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EN ÎLE-DE-FRANCE

Coca-Cola
suspendu
au nom
du principe
de précaution

LE GOUVERNEMENT a décidé,

L’OMS part 
« LA POLLUTION AUTOMOBILE 

A Belgrade, avec l’opposition anti-Milosevic
b L’Eglise orthodoxe serbe exige la démission de Slobodan Milosevic b Affaiblie par la guerre
et l’état d’exception, l’opposition politique reprend espoir b Présidente de l’Alliance civique,

Vesna Pesic répond au « Monde » b De nouveaux charniers découverts au Kosovo
LE POUVOIR de Slobodan Mi-
b Un entretien avec l’opposante serbe Vesna Pesic p. 2voir et minoritaires au Parlement.
losevic s’effrite. Le Saint-Synode
des évêques orthodoxes a appelé,
mardi 15 juin, le président yougo-
slave à démissionner. C’est la pre-
mière institution du pays à formu-
ler cette demande depuis le
déclenchement des frappes aé-
riennes contre la Yougoslavie.
« Chaque personne sensée doit réa-
liser que les nombreux problèmes
internationaux (...) et l’isolement de
notre pays sur la scène internatio-
nale ne peuvent être résolus ni sur-
montés avec le gouvernement actuel
ni dans les circonstances pré-
sentes », déclare le Synode. Affai-
blie par la guerre et l’état d’excep-
tion, l’opposition politique
reprend espoir. Présidente de l’Al-
liance civique et n’ayant jamais cé-
dé à la dérive nationaliste, Vesna
Pesic analyse la situation dans un
entretien au Monde. Après le re-
trait des quinze ministres du parti
ultranationaliste de Vojislav Se-
selj, le Parti socialiste de Slobodan
Milosevic et celui de sa femme, le
JUL, sont désormais seuls au pou-
Au Kosovo, de nouveaux charniers
ont été découverts par la KFOR,
en particulier à Korenica et à Veli-
ka-Krusa.
en guerre contre les ra
tue plus de total de décès anticipés 
b Les Américains s’interrogent : que veut l’UCK ? p. 3
b Les enquêteurs du TPI arrivent au Kosovo p. 4
b Le retour des Albanais, l’exode des Serbes p. 5
b Paroles de Serbes à Pristina, par Bruno Philip p. 18
POINT DE VUE

La fin de l’Histoire
dix ans après
par Francis Fukuyama

’ÉTÉ 1999 marque le breuses leçons politiques, c’est

vages de la pollution automobile
attribuables à la pollu- étudiés. Cette estimation « inclut le coût intan-
mardi 15 juin, de suspendre provi-
soirement en France la commercia-
lisation des canettes de Coca-Cola,
Coca-Cola Light, Sprite et Fanta
vendues en France. Deux cents per-
sonnes ayant consommé du Coca-
Cola ont été victimes d’intoxications
ces derniers jours en Belgique, et
deux autres cas ont été identifiés en
France. Rien ne permet cependant
d’établir avec certitude un lien di-
rect entre ces symptômes et la
consommation de ces boissons. La
firme américaine admet avoir
constaté une altération du goût des
sodas mis en bouteille dans son
usine d’Anvers (Belgique) et une
modification de l’odeur de ceux ve-
nant de Dunkerque, mais estime
que « ces produits ne présentent pas
de danger pour la santé ».

Lire page 14
et notre éditorial page 19
Le cinéma
au risque du rire

OÙ VA la comédie à la fran-
personnes que les accidents de voitures » : le
titre du communiqué de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) du 15 juin sonne
comme un slogan. Annonçant les résultats
d’une étude européenne intitulée « les coûts
sanitaires de la pollution de l’air due au trafic
automobile » qui devait être rendue publique,
jeudi 17 juin, lors de la troisième Conférence
sur l’environnement et la santé, l’OMS révèle
ainsi que « l’exposition à long terme des adultes
âgés de plus de trente ans à un air pollué par le
trafic automobile entraîne 21 000 morts préma-
turées par an par maladie respiratoire ou car-
diaque. C’est plus que le nombre de morts par
accidents de la route dans les trois pays étu-
diés ».

L’étude fournit pour la première fois une es-
timation des effets sur la santé d’une exposi-
tion, quotidienne et à long terme, à une pollu-
tion due aux particules fines émises (PM 10)
dans trois pays – la France, l’Autriche et la
Suisse. Elle compare les dégâts consécutifs à la
pollution de l’air globale et celle liée exclusive-
ment au trafic automobile. Les résultats sont
impressionnants. En France, le nombre annuel
tion globale s’élève à 31 692 ; elle est de 17 629
pour la seule pollution automobile. Dans une
précision quasi-horlogère, le rapport précise
que la Suisse comptabilise 3 314 morts préma-
turées (dont 1 762 dues aux émissions des voi-
tures) et l’Autriche 5 576 (2 411). A populations
différentes, les résultats sont proportionnelle-
ment semblables et cohérents.

Ces chiffres doivent être pris avec pru-
dence : il s’agit d’une estimation de morts pré-
maturées, c’est-à-dire dont la survenue a été
accélérée par la pollution. Pour ce qui
concerne les seuls enfants, 162 000 crises
d’asthme sont imputables chaque année à la
pollution dans l’ensemble des trois pays (dont
plus de 135 000 en France). L’altération de la
qualité de l’air est directement responsable de
300 000 cas de bronchites (plus de 250 000
dans l’Hexagone). Les hôpitaux français
doivent faire face chaque année à 18 000 ad-
missions supplémentaires pour des malaises
cardiovasculaires et respiratoires.

Comme pour enfoncer le clou, l’OMS évalue
également le coût sanitaire de ce fléau :
27 milliards d’euros pour les seuls trois pays
gible de la douleur, la souffrance, les malaises et
la perte de qualité de vie due à la maladie ou la
mort prématurée ainsi que les coûts médicaux et
ceux liés à la perte de production », insiste la
note de l’OMS. Pour Jean-Félix Bernard, pré-
sident du Conseil national de l’air et conseiller
régional Verts d’Ile-de-France, cette étude
« met en évidence les dégâts sur la santé dus à
l’exposition quotidienne à la pollution automo-
bile. Il faut maintenant des mesures de fond et
de long terme comme ce qui est fait pour la sé-
curité routière ».

A la veille de l’été, ces chiffres – qui ne man-
queront pas de susciter un débat d’ordre
scientifique et méthodologique tant ils sont
énormes – vont alimenter la polémique sur
l’efficacité des mesures prises jusqu’à présent
par les pouvoirs publics en Europe. Mardi, les
niveaux de qualité de l’air des grandes agglo-
mérations affichaient presque tous un indice
de qualité de l’air « mauvais ». Airparif atten-
dait un indice 7 « très mauvais » pour la jour-
née de mercredi.

Sylvia Zappi
a çaise ? Trois films montrent
comment les vedettes de one-man-
show, popularisées par la télévision,
accaparent un genre qui eut son
heure de gloire cinématographique.
Albert Dupontel avec Le Créateur
tire mieux son épingle du jeu que
Recto-Verso avec Smaïn et Mon père,
ma mère..., de et avec Charlotte de
Turckheim. La bonne nouvelle de la
semaine est Buena Vista Social Club,
résurrection de Wim Wenders qui
retrouve le plaisir de filmer, grâce à
de vieux héros de la musique
cubaine. « La caméra est une ma-
chine à tomber dans tous les pièges »,
explique-t-il au Monde. Egalement
dans nos pages « Cinéma », les
autres films et un reportage sur une
Université d’été des jeunes auteurs.
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Choc culturel
dans l’automobile
L dixième anniversaire
de la publication de
mon article « La fin de

l’Histoire ? » dans le journal The
National Interest. A cette occa-
sion, on m’a demandé un retour
sur mon hypothèse originelle. A
intervalles réguliers, depuis la
première publication, mes cri-
tiques ont réclamé que je reconsi-
dère et renie – du moins l’es-
pèrent-il – mon idée que
l’Histoire s’achève. A leur inten-
tion, j’énoncerai d’entrée cet
axiome de base : rien de ce qui est
survenu dans la politique mon-
diale ou l’économie globale du-
rant ces dix dernières années ne
remet en cause, à mon avis, ma
conclusion : la démocratie libé-
rale et l’économie de marché sont
les seules possibilités viables pour
nos sociétés modernes.

Les péripéties les plus préoc-
cupantes, au cours de cette
période, ont été la crise écono-
mique en Asie et l’arrêt apparent
des réformes en Russie. Mais si
ces événements recèlent de nom-
aussi à la politique qu’ils devront
en définitive leurs solutions et ils
ne constituent pas un défi systé-
matique à l’ordre mondial actuel.

En revanche, l’argument que
j’ai utilisé pour montrer que l’His-
toire est orientée, progressive et
qu’elle trouve son couronnement
dans l’Etat libéral moderne, cet
argument est fondamentalement
erroné. Un seul critique, parmi les
centaines d’exégètes qui ont ana-
lysé « La fin de l’Histoire », en a
repéré la véritable faiblesse :
l’Histoire ne peut s’achever aussi
longtemps que les sciences de la
nature contemporaines ne sont
pas à leur terme. Et nous sommes
à la veille de nouvelles décou-
vertes scientifiques qui, par leur
essence même, aboliront l’huma-
nité en tant que telle.

Lire la suite page 20

Francis Fukuyama est
professeur de science politique à
l’université George-Mason.
International ............... 2 Tableau de bord.......... 28

LE SUCCÈS ou l’échec de l’al-
liance entre Renault et Nissan re-
pose pour partie sur les épaules de
Carlos Ghosn. L’ancien directeur
général du constructeur français
prendra ses fonctions de numéro
deux du groupe japonais après sa
nomination officielle, le 26 juin. Il
aura la lourde tâche de marier des
cultures d’entreprise très diffé-
rentes.

Lire page 26

CARLOS GHOSN
a Budget 2000,
budget « pluriel » ?
La nouvelle donne au sein de la majori-
té plurielle ravive l’intérêt du débat
d’orientation budgétaire, qui s’ouvre
jeudi à l’Assemblée. Lionel Jospin
semble déterminé à envoyer des signes
de bonne volonté aussi bien au Parti
communiste qu’aux Verts. p. 8
a Premier succès
du Tigre
La France et l’Allemagne devraient si-
gner, vendredi au Salon du Bourget, la
commande conjointe d’un premier lot
de 160 Tigre, l’hélicoptère d’attaque
conçu par le groupe Eurocopter. p. 24
a Le RPR
dans l’impasse
Tétanisé par sa situation, le RPR s’en re-
met à une direction collégiale jusqu’à
la fin de l’année. p. 10
a Brésil impérial

En pages Voyages, une visite à Pétro-
polis, mini-Versailles tropical sur les
monts de Rio, et un week-end dans les
torrents de l’Aragon. p. 34 et 35
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a Relance des « pays »
Le projet de loi de Dominique Voynet
devait être définitivement adopté mer-
credi : il permet aux communes de se
réunir autour d’un objectif de dévelop-
pement économique sans créer un
nouvel échelon administratif. p. 17
a Tati en quête
d’argent frais
Tandis qu’elle teste à Toulouse un ma-
gasin plus spacieux, l’enseigne « pas
cher » cherche un appui financier hors
de sa famille fondatrice. p. 25
a Bush Junior
en campagne
Grand favori des sondages pour la pré-
sidentielle de l’an 2000, le fils de l’an-
cien président des Etats-Unis est soute-
nu par tout l’establishment du Parti
républicain. p. 6
Chercheurs
en colère
Plus de 350 directeurs de laboratoire
du CNRS et de l’Inserm demandent
« instamment » au gouvernement que
leurs unités ne soient plus soumises au
code des marchés publics, qui désorga-
nise les équipes depuis six mois. p. 31

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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« Nous allons ouvrir notre pays vers le monde et vers l’Europe »
LE QUOTIDIEN Politika continue, mercredi

16 juin, de faire état des « grands travaux » en-
trepris par Slobodan Milosevic. « Après le lan-
cement hier de la reconstruction des routes,
voies ferrées et ponts », cet organe d’Etat rap-

porte que le président
yougoslave « a aujourd’hui
[mardi] proclamé à Aleksi-
nac le début de la re-
construction des habitations
détruites aux cours des onze
semaines d’agression ».

Avant de poser la pre-
mière pierre d’un chantier

de rénovation au centre de cette petite ville
« civile, minière, libre, où ont eu lieu les plus
terribles destructions, raison pour laquelle nous

commençons la restauration de notre pays à
Aleksinac », Slobodan Milosevic, accompagné
des plus haut dignitaires du pays, s’est adressé
à « plusieurs dizaines de milliers de citoyens ».

« En restaurant notre pays, nous allons res-
taurer nos liens avec le monde entier, en corri-
geant l’image qu’ont donnée de nous, une dé-
cennie durant, ceux qui étaient mécontents de
notre résistance à la colonisation des Balkans,
puis en développant nos relations avec les
autres Etats sur une base d’égalité en droit », a-
t-il dit, en précisant : « Nous les rétablirons
d’abord et le plus facilement avec la partie la
plus démocratique et la plus progressiste du
monde ».

« Nous avons fait preuve au cours des onze
semaines d’agression brutale contre notre pays

d’une énorme mobilisation et du plus haut de-
gré possible d’unité de tout notre peuple. Il est
nécessaire que nous maintenions ce degré de
mobilisation et ce degré d’unité dans la re-
construction de notre pays ». Cette mobilisa-
tion est nécessaire pour « que notre pays ne
connaisse plus la guerre, que notre pays soit dé-
veloppé, heureux, libre tel qu’il l’est aujourd’hui
– le plus libre au monde – et le pays le plus dé-
mocratique au monde. Car on ne peut séparer
le pays, la liberté et la démocratie ».

« Nous allons reconstruire avec efficacité
notre pays, l’ouvrir vers le monde entier et l’in-
clure dans les courants d’intégration de notre
région et dans l’ensemble de l’Europe, en éta-
blissant des liens qui seront utiles et égaux en
droit, comme il sied à un pays tel que le nôtre ».

Vesna Pesic, présidente du parti d’opposition serbe Alliance civique

« Les gens commencent à tirer la conclusion 
qu’il n’y a pas d’avenir avec Milosevic »

BELGRADE
correspondance

Présidente depuis 1994 de l’Al-
liance civique, une petite formation
rassemblant des intellectuels démo-
crates belgradois, la sociologue Vesna
Pesic est le seul chef de file de l’oppo-
sition à Belgrade à n’avoir jamais cé-
dé à la dérive nationaliste. Elle a dé-
noncé, depuis le début, les guerres
yougoslaves. Au sein de la coalition
« Zajedno » (« Ensemble »), qui
avait remporté les élections munici-
pales, son parti avait participé aux
grandes manifestations de l’hiver
1996-1997.

« L’Eglise orthodoxe serbe a ap-
pelé à la démission de Slobodan
Milosevic. Est-ce un développe-
ment important ? 

– L’Eglise ne peut pas provoquer
son départ, mais elle a une certaine
influence dans la société. Cela aug-
mente la pression sur Milosevic.
L’Eglise est très liée au Kosovo, où
se trouvent tant d’églises et de mo-
nastères. Certainement, la politique
désastreuse de Milosevic au Kosovo
est à l’origine de cette prise de posi-
tion, formulée par les courants pro-
gressistes au sein de l’Eglise. C’est
révélateur. Les gens commencent à
tirer la conclusion qu’il n’y a pas
d’avenir avec Milosevic.

– Les extrémistes du Parti radi-
cal veulent quitter la coalition
gouvernementale en Serbie. Vous
attendez-vous à des élections an-
ticipées ? 

– Il est possible que, tout en quit-
tant le cabinet, les radicaux aient se-
crètement promis de soutenir un
gouvernement minoritaire du Parti
socialiste serbe [SPS, formation de
Milosevic] et de l’Union de la gauche
yougoslave [JUL, présidée par
l’épouse de Milosevic, Mira Marko-
vic]. Cela s’est déjà produit par le
passé. Un accord pourrait égale-
ment être passé avec le parti de Vuk
Draskovic [SPO, Parti du renouveau
serbe], qui entrerait au gouverne-
ment ou bien soutiendrait un gou-
vernement minoritaire, afin de pro-
mouvoir l’idée d’un cabinet
pro-européen.

» L’autre possibilité est en effet

d’aller vers des élections anticipées.
Il est bon que Milosevic soit sur la
défensive, qu’il soit secoué. Cela
pourrait l’inciter à faire des gestes
d’ouverture, concernant par
exemple la loi sur les médias et celle
sur les universités. C’est pourquoi il
nous faut exercer le plus de pres-
sion possible, bien avant la tenue
des élections. Milosevic doit notam-
ment permettre au gouvernement
fédéral de retrouver son rôle. Le
premier ministre fédéral – poste
plus important que la présidence fé-
dérale, d’après notre Constitution –
devrait être désigné par Djukanovic
[le président du Monténégro]. Nous
aurions alors à ce poste une person-
nalité forte, d’orientation démocra-
tique.

» Des " lobbies " d’affaires sou-
haitent de tels changements. Par
exemple, l’un des plus riches entre-
preneurs du pays, ministre sans
portefeuille, n’a pas pu se rendre ré-
cemment à Chypre, car il était sur la
liste des personnalités interdites.
Avec Milosevic accusé de crimes
contre l’humanité, comment ces
gens-là pourront-ils continuer de
jouir de leurs biens ? 

– A quel point Milosevic sort-il
affaibli de cette guerre ? 

– Il est sur la pente descendante,
affaibli, c’est certain. Il contrôle les
échelons supérieurs de l’armée,
mais il y a aussi des militaires très
insatisfaits. Pour une grande partie
de la population, le niveau de vie
continue de baisser, les salaires et
les retraites, déjà minces, sont ver-
sés avec des retards.

– L’opposition est-elle capable
de s’unir ? 

» Pourquoi pas ? Mais indépen-
damment de ce que fait l’opposition
il faudra que, dans différentes
couches de la société, les gens
cessent d’envisager leur avenir avec
un tel gouvernement. Nous
sommes arrivés à la fin de quelque
chose et, sur ce point, je suis très
optimiste.

– La fin de quoi ? 
– De la question nationale serbe.

Nous avons eu un mauvais par-
cours car nous avions un avocat
diabolique, Milosevic. Avec le Koso-

vo, c’est la troisième fois, après la
Croatie et la Bosnie, que des Serbes
sont expulsés d’un territoire. Nous
avons accumulé les échecs. Mainte-
nant, nous avons en Serbie des mi-
norités réduites, plus faciles à gérer.
Nous pouvons nous concentrer sur
une autre notion de la nation, plus
politique, et non pas s’en référer
toujours à l’ethnicité.

– Pour vous, la Serbie a perdu le
Kosovo ?

– Bien sûr, et je ne m’en réjouis
pas. Je considère que le Kosovo fait
partie de notre Etat. Mais la propo-
sition de Rambouillet ne nous per-
mettait pas de garder ce territoire.
Je n’ai pas compris la position de
l’Ouest : voulait-il vraiment que l’on
vive ensemble avec les Albanais ou
que l’on se sépare ? Lorsqu’on veut
créer un Etat à l’intérieur d’un autre
Etat, on sépare les gens.

– La Fédération regroupant la
Serbie et le Monténégro peut-elle
éclater ?

– Milosevic n’a pas pu faire du
Monténégro un problème ethnique.
Il s’agit seulement d’un problème
politique. Je ne pense pas que le
Monténégro voudra se séparer. A
moins qu’il ne subisse une répres-
sion de la part de l’armée. Mais une
séparation serait très difficile, car
comment établir qui est monténé-
grin et qui est serbe ? 

– Comment se produira, à votre
avis, la fin politique de Milosevic ?

– Il nous faudrait des élections.
Mais il peut aussi être remplacé
sans élections, par le Parlement fé-
déral. Avant toute élection, il serait
bon que Milosevic soit affaibli, qu’il
cède certaines des prérogatives
dont il s’est emparé, afin que le
scrutin puisse se tenir dans de
bonnes conditions.

» Qui sait ? Une possibilité serait
que Milosevic se rende de lui-même
devant le Tribunal de La Haye, pour
voir quel genre de preuves ils ont
contre lui. Il est également possible
que rien ne se produise, que le pays
continue d’aller vers le bas. L’épi-
logue n’est pas encore clair. » 

Propos recueillis par
Anna Petrovic

Abandonné par l’Eglise, Slobodan Milosevic multiplie les promesses
Le président yougoslave sort affaibli de la guerre. Sur la défensive, il a cherché mardi 15 juin à montrer son « ouverture », évoquant « la démocratie

et la liberté » et promettant « la reconstruction » rapide du pays. Sur le terrain, au Kosovo, l’UCK renforce sa présence
BELGRADE 

correspondance
L’Eglise orthodoxe serbe, à tra-

vers le Saint-Synode, sa plus
haute instance, a réclamé pour la
première fois, mardi 15 juin, la
démission de Slobodan Milose-
vic. Elle devient la première insti-
tution du pays à formuler cette
demande depuis le déclenche-
ment des frappes aériennes
contre la Yougoslavie.

« Confrontés à la situation tra-
gique de notre peuple et de notre
Etat fédéral et convaincus que le
nom de Dieu, et non le Tribunal
instrumentalisé de La Haye, in-
carne la justice, nous exigeons que
l’actuel chef de l’Etat et son gou-
vernement présentent leur démis-
sion », déclare l’assemblée des
évêques orthodoxes. « Chaque
personne sensée doit réaliser que
les nombreux problèmes interna-
tionaux, ajoute-t-elle, et l’isole-
ment de notre pays sur la scène in-
ternationale ne peuvent être
résolus ni surmontés avec le gou-
vernement actuel, ni dans les cir-
constances présentes. » Le Synode
demande par ailleurs aux Serbes
du Kosovo, dont des milliers ont
choisi de fuir la province, de
« rester sur leurs terres ancestrales
et ne pas abandonner leurs lieux
sacrés ».

Cette annonce, venant d’une
instance capable de rassembler
les Serbes, a été accueillie avec
vive satisfaction dans les rangs
de l’opposition politique au ré-
gime, qui, elle, souffre de divi-
sions chroniques. A Belgrade et

dans des villes remportées par la
coalition Zajedno (« Ensemble »)
– l’ancien regroupement de l’op-
position aux élections de 1996,
qui a depuis éclaté –, la fin des
bombardements a apporté un es-
poir chez les militants anti-Milo-
sevic : celui de pouvoir reprendre
un semblant d’activité, après
plus de onze semaines de traver-
sée du désert.

L’opposition sort affaiblie de
l ’épreuve : l ’état d’exception
(« état de guerre ») déclaré par le
pouvoir fédéral le 24 mars a
étouffé pratiquement toutes les
voix dissidentes. La censure et
l’autocensure provoquée par la
peur des amendes et des inter-
dictions assurent la soumission
de tous les médias. La flambée de

sentiment anti-occidental au sein
de la population durant la guerre
a aussi contribué au silence de
cercles d’opposants régulière-
ment dénoncés pour leurs « fi-
nancements venant de pays agres-
seurs ». Par ailleurs, l’assassinat,
en avril, du journaliste Slavko
Curuvija, critique virulent de
M. Milosevic, avait un temps fait
croire à une campagne de ter-
reur.

TRANSACTIONS DISCRÈTES
En prévision de la levée de

l’état de guerre, annoncée pour
« bientôt » par des officiels – sans
qu’une date soit toutefois fixée –,
des tractations discrètes sont en
cours dans les milieux d’opposi-
tion. « Après ce conflit, nous re-

partons de zéro », dit, en dehors
de Belgrade, un militant préfé-
rant taire son nom. Les « démo-
crates » restent pour l’heure dis-
crets.

Leurs figures de proue, Vesna
Pesic (Alliance civique) et Zoran
Djindjic (Parti démocrate) ont
d’ailleurs passé une partie de la
guerre hors de Serbie, pour
« convenances personnelles »... ou
après avoir reçu des menaces.
Leur absence, surtout celle de
M. Djindjic, toujours réfugié au
Monténégro, semble avoir en-
core marginalisé ces anciens lea-
ders des manifestations anti-Mi-
losevic de 1996-97.

Les radicaux de l’ultranationa-
liste Vojislav Seselj occupent le
devant de la scène après leur dé-

cision, lundi, de retirer leurs
quinze ministres de la coalition
gouvernementale serbe. Les spé-
culations abondent sur la sincéri-
té de cette « rupture » avec le
Parti socialiste serbe (SPS) de
M. Milosevic. Ce dernier, depuis
des années, a montré sa dextérité
à changer d’alliance, s’appuyant
tour à tour sur les Radicaux ou
sur le parti du Renouveau serbe
(SPO) de Vuk Draskovic.

LE « DANGER » SESELJ
Vojislav Seselj, qui s’était en-

gagé à quitter la coalition « dès
que des forces de l’OTAN [entre-
raient] au Kosovo », a aussi ré-
cemment fait savoir qu’il ne « fe-
rait r ien contre les intérêts
nationaux », laissant entendre

qu’il n’irait pas jusqu’à une dés-
tabilisation du régime. Des jour-
naux serbes indiquent que Vuk
Draskovic, qui avait été démis de
ses fonctions de vice-premier mi-
nistre fédéral en avril, aurait en-
trepris de monnayer l’entrée de
son part i au gouvernement
serbe, « avec comme condition
une réconciliation de Belgrade
avec Milo Djukanovic », le pré-
sident pro-occidental du Monté-
négro, avance un quotidien.
D’autres parlent de la possibilité
d’un « gouvernement de transition
composé de techniciens ».

L’« état de guerre », observe-t-
on, donne le droit au président
serbe, Milan Milutinovic, de
composer le cabinet à sa discré-
tion. Ce dernier a d’ailleurs indi-
qué, mardi soir, qu’il refusait la
démission des quinze ministres
radicaux, qui devaient « conti-
nuer de remplir leurs fonctions ».

Chez les opposants démo-
crates, des voix continuent tou-
tefois de réclamer la tenue
d’élections législatives anticipées
en Serbie, avec l’espoir qu’en ri-
cochet – et avec le soutien des
voix du Monténégro – un tel
scrutin provoque un changement
de majorité au niveau fédéral. La
base du pouvoir de M. Milosevic,
président fédéral depuis 1997, se-
rait ainsi grignotée. « Le danger
étant, dit un démocrate, que des
élections profitent à Seselj, qui a le
vent en poupe depuis la crise des
réfugiés serbes du Kosovo. »

A. P.

BALKANS Le Saint-Synode des
évêques orthodoxes a appelé le pré-
sident yougoslave à démissionner.
Diverses voix d’opposition s’élèvent
pour demander des élections antici-

pées. b UN DÉBUT DE CRISE gouver-
nementale est apparu à Belgrade. Le
parti ultranationaliste de Vojislav
Seselj a annoncé le retrait de ses mi-
nistres du gouvernement serbe, lais-

sant les partis de Slobodan Milose-
vic et de sa femme, Mira Markovic,
seuls au pouvoir et minoritaires au
Parlement. b DE NOUVEAUX CHAR-
NIERS ont été mis au jour par la

KFOR, mardi, en particulier à Koreni-
ca, où les corps de 120 personnes as-
sassinées ont été découverts, et à
Velika-Krusa. b LE RETOUR des réfu-
giés vers le Kosovo s’accélère : plus

de 10 000 d’entre eux ont franchi la
frontière de l’Albanie ou de la Macé-
doine, mardi. b LA CROIX-ROUGE
estime que 33 000 Serbes ont déjà
fui la province depuis vendredi. 
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Les Américains s’interrogent :
que veut, que fait l’UCK ?

NEW YORK
de notre correspondante

L’épineuse question du
contingent russe au Kosovo n’est
pas encore réglée qu’un autre dan-
ger potentiel inquiète les Améri-
cains : l’attitude de l’UCK, l’Armée
de libération nationale du Kosovo,
supposée être « démilitarisée » par
l’OTAN mais qui, en plusieurs en-
droits, semble s’être glissée à la
place des forces serbes en retraite.
La presse américaine, New York
Times et Washington Post en tête,
regorgeait, mardi 15 juin, de repor-
tages sur les mouvements des re-
belles de l’UCK qui, « ville après
ville, après le départ des unités you-
goslaves, patrouillent ouvertement
les routes et les champs, souvent à
quelques mètres seulement des
troupes de l’OTAN ».

A Prizren, dans le secteur alle-
mand, les hommes de l’UCK ont
« installé des barrages autour de la
ville » (Le Monde du 16 juin). Les
rebelles ont aussi pris le contrôle
de l’une des principales mines de
charbon du Kosovo, à Dobre Selo,
vitale pour l’alimentation du ré-
seau électrique de la région. Pour
les reporters de CNN, l’arrivée de
l’UCK sur les talons de la KFOR
pousse les civils serbes sur le che-
min de l’exode. Dans les colonnes
du Wall Street Journal, Bob Shaco-
chis, auteur d’un livre sur la région,
estime que l’UCK, « dont les rangs
ont grossi jusqu’à près de vingt mille
hommes, est à présent le centre de
gravité de la quête d’autodétermi-

nation des Kosovars. Toute tentative
de transformer l’UCK en simple
force de police ne saurait satisfaire
les préoccupations à long terme des
Kosovars en matière de sécurité ».

A Washington, un responsable
militaire a indiqué que des négo-
ciations étaient en cours sur le ter-
rain entre l’OTAN et l’UCK sur les
modalités de la « démilitarisation »
de l’armée rebelle, selon le terme
utilisé dans la résolution de
l’ONU : à la différence du terme
« désarmer », « démilitariser »
n’implique que la restitution des
armes lourdes et l’abandon de
structures militaires, mais pas celui
des armes légères.

Répondant par téléphone depuis
Skopje aux questions des journa-
listes accrédités au Pentagone, le
chef du contingent américain de la

KFOR, le général John Craddock, a
espéré qu’un accord à ce sujet se-
rait conclu dans les jours qui
viennent. « La tâche première est
d’assurer le départ des troupes
serbes, a-t-il dit. Ensuite, nous
commencerons à travailler sur les
autres objectifs de l’accord technico-
militaire, et l’un de ces objectifs est
que l’OTAN démilitarise l’UCK. » En
attendant, a précisé le général
Craddock, « nos soldats n’ont pas
pour instruction de désarmer systé-
matiquement l’UCK. Mais ils doivent
désamorcer toute situation poten-
tiellement explosive ».

Le porte-parole du département
d’Etat, Jamie Rubin, a indiqué de
son côté que Washington ne pré-
voyait pas de problème majeur
dans l’attitude de l’UCK : « C’est
l’OTAN, a-t-il déclaré, pas l’UCK ni
qui que ce soit d’autre, qui sera
chargée de la sécurité pour l’en-
semble du Kosovo, et la direction de
l’UCK le comprend très bien. » Pour
l’heure, « il n’est pas réaliste de s’at-
tendre à ce que l’UCK dépose ses
armes dès le premier jour, alors qu’il
reste encore tant de soldats serbes ».

LE PRÉTEXTE RUSSE
Pour Charles Kupchan, expert

des Balkans au Council on Foreign
Relations, « il n’est pas surprenant
de voir l’UCK se précipiter pour
combler le vide laissé de facto au
Kosovo, parce que les troupes de
l’OTAN n’arrivent pas assez vite ; et
il est absurde d’imaginer que l’on va
se débarrasser de l’UCK en tant que
force militaire : ses hommes ne vont
pas déposer leurs fusils ». Selon lui,
la vraie question est de savoir si, à
terme, la population va se sentir
suffisamment en sécurité avec
l’OTAN pour que son soutien à
l’UCK devienne superflu. D’ici là, la
« coopération OTAN-UCK passera
par des hauts et des bas, prédit-il,
mais l’UCK patrouillera des zones
relativement homogènes sur le plan
ethnique, donc cela devrait se faire
sans accrochages ».

En réalité, la question de l’UCK
n’est pas totalement étrangère à
celle du contingent russe, puisque
le déploiement imprévu et non-
agréé de quelque deux cents sol-
dats russes, qui tiennent l’aéroport
de Pristina, peut fournir le prétexte
au commandement de l’UCK pour
ne pas se laisser démilitariser. Cela
fournit une raison supplémentaire
à l’administration Clinton pour
multiplier les efforts afin de ré-
soudre la question russe, ce à quoi
doivent s’employer, mercredi et
jeudi à Helsinki, le secrétaire
d’Etat, Madeleine Albright, et le
secrétaire à la défense, William Co-
hen, avec leurs homologues russes,
avant la rencontre Eltsine-Clinton
à Cologne en fin de semaine.

Après avoir tenté de faire bonne
figure en minimisant la portée de
l’« incident », les responsables
américains cachent de moins en
moins leur exaspération à l’égard
des manœuvres russes au Kosovo :
« Nous avons été trompés », a re-
connu Jamie Rubin lundi soir à la
télévision. A Washington, où l’on a
maintenant l’intime conviction que
le président Eltsine a bien ratifié
l’initiative militaire du déploie-
ment de l’unité russe à l’aéroport
de Pristina, on évoquait mardi
comme possibilité de déblocage la
formule d’un contingent russe au
sein de la KFOR qui rendrait
compte à un général « non-
OTAN », finlandais par exemple,
mais placé sous le contrôle global
de l’OTAN.

Sylvie Kauffmann

200 combattants
refusent d’être désarmés
par la KFOR

Environ deux cents combat-
tants de l’UCK descendus de
montagnes situées au sud de Ze-
gra (sud du Kosovo) ont préféré
rebrousser chemin mardi plutôt
que d’être désarmés par les mili-
taires français, a rapporté un
porte-parole du bataillon fran-
çais de la KFOR. « Au début,
c’était un peu tendu, mais on leur
a donné de l’eau et de la nourri-
ture et ils sont repartis. Ils avaient
l’air affamés, ils ne voulaient pas
rendre leurs armes », a expliqué
le commandant Arnaud Bel-
lynck.

Selon l’envoyé spécial du quo-
tidien londonien The Inde-
pendent, des soldats allemands
seraient intervenus à l’hôpital
de Prizren pour empêcher des
membres armés de l’UCK de
s’emparer de trois soldats
serbes qui y étaient soignés.

L’UCK impose sa présence armée au Kosovo
Les positions russe et américaine sur le statut des forces de Moscou participant à la KFOR

semblent se rapprocher avant les négociations d’Helsinki
b Dans les régions du sud et

du centre du Kosovo, l’Armée de
libération du Kosovo (UCK) se
comportait, mardi 15 juin, en
triomphatrice, prenant le contrôle,
plus rapidement que les troupes de
l’OTAN, des localités et des bâti-
ments abandonnés progressive-
ment par les forces yougoslaves.
Des incidents opposant Serbes et
Albanais, mais aussi UCK et forces
de paix de l’OTAN, ont émaillé ces
mouvements, faisant à ce jour une
vingtaine de morts, selon le Penta-
gone.

Des militaires britanniques ont
essuyé des tirs de l’UCK dans une
banlieue de Pristina. Ils avaient en-
touré une maison après avoir ap-
pris que des membres de l’UCK y
retenaient des Serbes, dont l’un a
été retrouvé mort et un autre bles-
sé. Cinq membres de l’UCK se sont
rendus aux troupes britanniques, a
indiqué un porte-parole de minis-
tère de la défense britannique. « Je
ferais tout pour que la KFOR soit dé-
ployée de façon à réduire les
chances de tels incidents, mais il
n’est pas réaliste d’espèrer la perfec-
tion – que nous puissions être par-
tout en même temps », a déclaré
mardi à Pristina le général Mike
Jackson, commandant de la KFOR.

b Salués avec ferveur par une
partie au moins des populations
albanaises éprouvées restées sur

place, les soldats de l’UCK para-
daient dans les rues, armes en ban-
doulière, ou contrôlaient le retour
des réfugiés aux frontières. Ils affir-
ment ainsi avoir pris sous contrôle
« à 100 %, en coordination avec la
KFOR », la ville de Prizren (sud).
Des journalistes ont aussi décrit
comment ils ont pris possession de
localités dans la Drenica comme
Glogovac, ainsi que de certains
quartiers de Pristina. Le rival de
l’UCK, le chef modéré des Koso-
vars Ibrahim Rugova, a cependant
annoncé mardi qu’il se rendra
« dans les prochains jours » à Pristi-
na.

« Il y aura une reconstruction de
l’UCK et nous allons conserver nos
armes ; j’espère que l’OTAN nous y
aidera », a déclaré, à Pristina, Rus-
tam Mustafer, le « commandant
Rémi », responsable local de
l’UCK. Les officiers de l’OTAN re-
connaissent qu’ils n’ont pas encore
les moyens de « démilitariser »
l’UCK, comme le prévoient les ac-
cords de paix, alors qu’ils doivent
avant tout surveiller et assurer le
retrait des troupes serbes.

Pour l’instant, a déclaré à Skopje
(Macédoine) le général John Brad-
dock, commandant du contingent
américain de la KFOR, cette der-
nière « n’a pas reçu pour consigne
de désarmer » les soldats de l’UCK
de façon systématique, mais uni-

quement lorsqu’il s’agit de préve-
nir « une situation potentiellement
explosive ».

b Les forces de la KFOR conti-
nuent à découvrir, au fil de leurs
progressions, de nouveaux char-
niers. C’est le cas notamment des
Italiens déployés dans l’ouest au-
tour de Pec, avec une fosse
commune dans le village de Kore-
nica qui contiendrait 120 corps.

Les Allemands ont découvert de
leur côté plus de 20 corps brûlés à
Velika Krusa (sud). Des représen-
tants du Tribunal pénal internatio-
nal pour l’ex-Yougoslavie (TPIY)
sont entrés au Kosovo pour enquê-
ter sur ces massacres.

b Le chef d’état-major de l’ar-
mée yougoslave, Dragoljub Oj-
danic, cité par Tanjug, a promis
que le retrait des forces station-
nées au Kosovo serait achevé dans
les délais imposés par l’accord si-
gné avec l’OTAN, c’est-à-dire di-
manche soir. Selon les représen-
tants des Alliés, près de la moitié
des forces serbes auraient quitté la
province mardi soir, notamment la
zone sud contrôlée par les Alle-
mands. Mais dans plusieurs ré-
gions, les Serbes incendiaient les
maisons qu’ils abandonnaient,
sans que la KFOR puisse toujours
intervenir, alors que les craintes
sont vives que des paramilitaires
serbes refusent de partir et

puissent trouver refuge dans les ré-
gions à forte population serbe du
nord et du nord-ouest du Kosovo.

b L’OTAN refuse toujours
d’octroyer une zone de contrôle
exclusif aux Russes, dont les quel-
que 200 parachutistes arrivés ven-
dredi dernier dans la nuit étaient
toujours retranchés dans l’aéro-
port de Pristina. Les forces serbes
qui bloquaient jusqu’à mardi les
routes menant à l’aéroport sont
parties dans la journée.

La grande confusion diploma-
tique et militaire qui avait suivi l’in-
trusion inopinée des forces russes
semblait cependant mardi en voie
d’apaisement, alors que les mi-
nistres russes et américains de la
défense et des affaires étrangères
devaient se rencontrer à ce sujet
mercredi à Helsinki. Le chef du
FSB (ex-KGB), également secré-
taire du Conseil national de sécuri-
té russe, Vladimir Poutine, a re-
connu mardi la possibilité d’un
haut-commandement unifié in-
cluant des représentants de la Rus-
sie, dans une conversation avec le
conseiller du président américain
pour la sécurité nationale, Samule
Berger. C’est la première fois qu’un
accord russe pour un tel arrange-
ment, donné pour acquis de source
occidentale depuis deux jours, est
évoqué de source russe. – (AFP,
Reuters.)



LeMonde Job: WMQ1706--0004-0 WAS LMQ1706-4 Op.: XX Rev.: 16-06-99 T.: 11:05 S.: 111,06-Cmp.:16,11, Base : LMQPAG 22Fap: 100 No: 0488 Lcp: 700  CMYK

4 / LE MONDE / JEUDI 17 JUIN 1999 L ’ O T A N E T L A S E R B I E

a LES TRACES DES DESTRUCTIONS SERBES
Un soldat néerlandais montre des corps
carbonisés trouvés aux abords
de Velika Krusa, au sud du Kosovo.
Plus de vingt cadavres ont été repérés
par les troupes de l’OTAN dans ce village.
Selon un témoin, il s’agit de Kosovars
brûlés vifs par les forces serbes.
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Les soldats italiens de la KFOR
sont arrivés dimanche 13 juin à Pec,
dans l’ouest du Kosovo.
La ville a été largement détruite
par les Serbes, dans le but d’empêcher
le retour des Albanais.
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A Rebar, le calvaire
de la famille Vishesela

REBAR (Kosovo)
de notre envoyé spécial

Kustrem Vishesela se tord les
mains, en se dandinant d’un pied
sur l’autre. Il a onze ans. Il vit dans
le village de Rebar, dans le centre
du Kosovo, près de Lipjan. Il a vu
mourir, le 18 avril, son père, sa
mère et une sœur. Il a aussi perdu
deux oncles et deux cousins. Les
sept membres de la famille Vishe-
sela sont aujourd’hui dans ce char-
nier récemment transformé en ci-
metière, ce charnier de vingt-six
cadavres que les Serbes ont tenté
de masquer deux semaines après
que les crimes ont été perpétrés,
comme dans le village voisin de
Halac (Le Monde du 15 juin). Kus-
trem jette un regard grave sur la
maison brûlée. Sa sœur Shipe,
vingt ans, autre survivante du car-
nage, est secouée par les larmes.

« Les soldats sont arrivés par la
route de Lipjan en camionnettes, ra-
conte Kustrem. Ils nous ont ordonné
de sortir de la maison. Ils ont pris
mon père. Ils ont pointé leur kalash-
nikov sur la gorge de ma mère parce
qu’elle s’obstinait à accompagner
mon père. Elle nous hurlait, à moi et
mes deux sœurs, Shipe et Mehadija,
de nous enfuir. Nous avons couru à
travers le jardin. Un soldat a tiré une
rafale dans notre direction. Mehadi-
ja, qui avait quinze ans, a été tuée.
Pendant ce temps-là, ils ont abattu
papa et maman. Shipe et moi nous
sommes cachés deux semaines dans
une forêt avec notre grand-père, As-
lan. » « Lorsque je suis revenu dans
le village, je n’ai trouvé que le porte-
feuille ensanglanté de mon oncle
Qazim. Les soldats avaient enterré
les corps », conclut Kustrem.

« UNE BALLE DANS LA TÊTE » 
Les quatre maisons de la famille

Vishesela sont alignées le long d’un
champ. De l’autre côté, il y a un jar-
din commun, avec une remise pour
le foin, un puits, trois ou quatre
poules. La seconde maison, celle de
l’oncle Qazim, a été entièrement
brûlée. Les trois autres maisons ont
été pillées.

Shipe raconte, en se mordant les
lèvres, l’histoire de manière iden-
tique, la mort de leur père, de leur
mère et de leur sœur Mehadija.
Elle ajoute qu’entre la fuite de la
maison et le voyage vers la forêt,
elle a été arrêtée par des soldats qui
l’ont emmenée à l’extrémité du vil-
lage en compagnie d’une autre
jeune fille de Rebar. « Ils nous insul-
taient. Ils disaient qu’ils allaient nous
violer. J’ai perdu conscience. Ils
m’ont réveillée en versant un seau
d’eau sur mon visage. Ils riaient. J’ai
de nouveau perdu conscience.
Lorsque je me suis réveillée la se-
conde fois, ils étaient partis. Un gitan
s’est occupée de moi et m’a amenée
jusqu’à mon frère et mon grand-
père. » Shipe affirme que la se-
conde jeune fille, dont elle préfère
taire le nom, n’a pas été violée non
plus.

D’une autre maison du clan Vis-
hesela arrive Shemsija Vishesela et
sa fille Besa, onze ans, qui sont la
tante et la cousine de Kustrem et
Shipe. Shemsija raconte. « J’étais
assise dans la maison avec mon ma-
ri, Rexhep, mes deux fils, Kreshnik et
Ismet, et ma fille, Besa. Sept hommes
sont entrés. Ils portaient des uni-
formes de l’armée yougoslave et des
bandeaux rouges autour du front.
Certains avaient de longues barbes.

Ils ont mis leurs canons sur nos vi-
sages et ont réclamé de l’argent. Puis
ils sont sortis et ont forcé mon mari et
mes deux fils à s’allonger sur le seuil
de la maison. Ils m’ont ordonné de
partir avec ma fille. Nous avons mar-
ché cinquante mètres. Deux autres
soldats nous ont alors arrêtées. Je me
suis retournée pour voir mon mari et
mes fils, et un soldat m’a tiré une
balle dans la tête. Je suis tombée. »

« SI TU MEURS TOI AUSSI... » 
Shemsija a une joue coupée en

deux par cette balle de kalashnikov.
Elle poursuit son récit. « Mes dents
étaient éparpillées sur le sol. Mon vi-
sage était ensanglanté. Ma fille m’a
demandé : “Maman, t’ont-ils tuée
toi aussi ?” Je lui ai dit que j’étais vi-
vante. Alors Besa m’a dit : “Ils
viennent de tuer papa, Kreshnik et
Ismet. Si tu meurs toi aussi, maman,
je vais leur demander de me tuer. Je
ne veux pas rester seule ici.” Ma fille
me tirait par le bras. Nous nous
sommes enfuies et réfugiées derrière
un bosquet. »

Shemsija et Besa ne peuvent plus
retenir leurs larmes. « Nous nous
sommes enfuies dans la forêt avec
l’aide d’habitants d’un village voisin.
Un jour, dans la montagne, nous
sommes arrivées à un hôpital de
campagne de l’UCK [Armée de libé-
ration du Kosovo]. Un médecin a
soigné mon visage. »

La famille Vishesela est décimée.
Plus loin dans le village, il y a la
maison brûlée de la famille Vuniqi,
réfugiée d’un autre village (six
morts, dont deux adolescentes). Il y
a aussi la maison où Dafina, sept
ans, a été abattue (trois morts). Il y
a ce silence. Et il y a ces vingt-six
tombes fraîches, près de la mos-
quée blanche.

« Je crois que la guerre est finie. Je
crois que nous allons vivre libres au
Kosovo. Et je ne ressens aucune joie,
dit Shemsija Vishesela. En deux
mois, j’ai tout perdu, mon mari, mes
deux fils, ma maison. Je n’ai plus rien
au monde. Je ne survis que pour ma
fille Besa. Elle n’a que onze ans.
Alors je dois survivre encore un
peu... » « Je crois en Dieu, bien sûr.
En qui d’autre croire ? Je prie Dieu
chaque jour pour ne pas sombrer
dans la folie. »

Kustrem et Shipe vivent au-
jourd’hui avec leurs trois tantes, les
trois veuves de leurs oncles, et leur
cousine Besa. Shipe va remplir
deux cruches d’eau au puits. Kus-
trem et Besa racontent qu’ils
veulent continuer à bien travailler à
l’école, afin de devenir un jour
« docteurs ». Kustrem réfléchit.
« Pour soigner des enfants », mur-
mure-t-il, en se tordant les mains
plus fort que jamais.

Rémy Ourdan

Son camion bleu rendu de force à Bedri Lupqi 
PRISTINA

de notre envoyé spécial
La scène se passe à l’entrée sud de Pristina, là où

continuent, en ce mardi 15 juin, de défiler les
convois de l’armée serbe qui doit quitter le sud du
Kosovo et Pristina avant minuit. En début d’après-
midi, un chauffeur routier albanais court prévenir
un détachement de l’armée britannique qu’il vient
de retrouver son camion, volé le mois dernier par
des militaires serbes. 

Bedri Lupqi, trente-cinq ans, montre les papiers
d’immatriculation du véhicule à l’officier britan-
nique qui prend immédiatement l’affaire très au sé-
rieux. Ledit camion fait partie d’un convoi d’une
douzaine de poidslourds garés dans une rue adja-
cente à la grand-route qui mène à la Serbie. Dans
les véhicules, les soldats de l’armée en déroute ont
vraisemblablement dû entasser le butin amassé ces
derniers jours alors que brûlaient encore, sur les
hauteurs de Pristina, des maisons albanaises. Les
militaires serbes proposent, sans rire, aux Britan-
niques de partir décharger le camion plus loin et de
le ramener à son propriétaire. « Non !, répond le
commandant anglais, pas question. Vous rendez le
camion. » Les négociations piétinent. L’ambiance
est tendue. Quatre chars Challenger britanniques
arrivent à grand bruit, canons pointés sur les vo-
leurs, retranchés à une centaine de mètres. La route
est coupée. Le commandant demande à la presse
de reculer : « Un convoi de cinquante blindés de l’ar-
mée serbe doit passer sur la route dans un quart
d’heure. Cette affaire pourrait mal tourner », s’in-
quiète-t-il.

Il est quinze heures. Le commandant repart né-
gocier avec les soldats-pilleurs serbes. Quelque
temps plus tard, l’affaire semble se régler : le convoi
de douze camions s’ébranle, suivi et précédé de
chars britanniques. Il semble que l’officier de

l’OTAN ait accepté que le camion volé soit déchar-
gé plus loin, en pleine campagne, à l’abri des re-
gards indiscrets... A 15 h 40, c’est le retour triom-
phal du camion bleu conduit par... un soldat
anglais. La foule des Albanais applaudit à tout
rompre les forces de l’OTAN. Le camionneur Lupqi
embrasse le commandant. Deux petites filles dra-
pées du drapeau albanais rouge frappé de l’aigle à
deux têtes, le front ceint d’un bandeau où est écrit
« Nato » (OTAN), sont hissées sur les chars.

Cette histoire est emblématique de ces jours de
grande confusion et de tension dans Pristina, à
l’heure où l’armée serbe achevait son retrait. 

« ON REVIENDRA ! »
« Nous soupçonnons que les onze autres camions

de ce convoi conduits par des militaires serbes en te-
nue ont été volés, nous déclare le capitaine Phipps,
des Irish Guards. Mais à part celui de M. Lupqi, nous
n’en avons pas la preuve. » Les Anglais ont donc
tranquillement laissé les pilleurs décharger le gros
Mercedes. Un butin hétéroclite constitué de sièges
en plastique, de miroirs, de bouteilles de gaz, selon
l’officier anglais. « Tout un bric-à-brac domestique
sans doute volé dans les maisons albanaises aban-
données », dit-il.

Pendant ce temps, le reste de l’armée serbe a
achevé son retrait. Des convois de centaines de
chars et de véhicules blindés ont traversé les fau-
bourgs de la ville pour remonter vers le nord. Sur
leurs véhicules, les soldats serbes insultaient les Bri-
tanniques. Certains avaient installé un ours en pe-
luche sur le char. D’autres brandissaient un poster
de Marilyn Monroe. Et d’autres encore désignaient
le sol et hurlaient : « Ici, c’est la Serbie, et on revien-
dra ! »

Bruno Philip

Les enquêteurs du Tribunal pénal international
commencent à arriver au Kosovo

LA HAYE
de notre correspondant

La justice internationale fait son
entrée au Kosovo. Selon Christian
Chartier, porte-parole du Tribunal
pénal international pour l’ex-You-
goslavie (TPIY), « une poignée » de
membres du bureau du procureur
sont arrivés dans la province, dans
la foulée des militaires de la
KFOR. Ces collaborateurs de
Louise Arbour ne sont que les
éclaireurs du dispositif, chargés
« d’établir les relations avec les
forces armées et les autres organisa-
tions sur place, et de mettre au
point la logistique ». Très rapide-
ment, suivront une douzaine
d’équipes d’enquêteurs, soit, selon
Graham Blewitt, procureur ad-
joint, « environ soixante-dix per-
sonnes ».

Leur mission ? Corroborer les
innombrables témoignages de ré-
fugiés kosovars concernant les
exactions et les exécutions dont se
seraient rendus coupables les mili-
taires ou les milices serbes au
cours de ces derniers mois. Le pro-
cureur a établi une liste de sites
prioritaires, notamment ceux ins-

crits dans l’acte d’accusation pour
crimes contre l’humanité délivré
en mai à l’encontre de Slobodan
Milosevic et de quatre de ses
proches collaborateurs.

Racak, Bela Crkva, Velika Krusa,
Krushe e Mahde, sont quelques-
uns de ces sept noms de villages
recensés dans le document, avec, à
la clé, le nom, l’âge, et le sexe de
chacune des 340 victimes identi-
fiées. « Nous avons demandé à la
KFOR de sécuriser ces sites, c’est-à-
dire notamment de vérifier qu’ils ne
sont pas minés, explique Christian
Chartier. La KFOR a également
mission de nous signaler tous les
charniers qu’ils pourraient ren-
contrer au fur et à mesure de leur
avance au Kosovo. »

Au siège du tribunal, on re-
connaît que les enquêteurs sont
« pressés d’arriver sur les sites ».
L’urgence est dictée par deux fac-
teurs. D’une part, les enquêteurs
du TPI doivent trouver des lieux
préservés, dans la mesure du pos-
sible, de toute intervention hu-
maine. C’est l’une des conditions
pour permettre des enquêtes les
plus précises possibles, afin de dé-
terminer comment les victimes
sont mortes, dans quelles posi-
tions, avec quelles armes...
D’autre part, les enquêtes doivent
avancer au plus vite, avant le re-
tour des réfugiés, et avant l’arrivée
de l’hiver, les intempéries et toute
intervention extérieure risquant
de masquer des éléments de
preuve.

MÉDECINE LÉGALE
Redoutant que la tâche dépasse-

ra de beaucoup les moyens actuel-
lement à sa disposition, Louise Ar-
bour a fait appel à la communauté
internationale. Le procureur géné-

ral a ainsi adressé vendredi une
lettre à Kofi Annan, le secrétaire
général des Nations unies, pour lui
demander de l’aider à trouver
quelque 300 experts, notamment
dans le domaine de la médecine
légale.

Parallèlement, Graham Blewitt a
envoyé une missive à plusieurs
gouvernements, demandant de
mettre à la disposition du TPIY
des « spécialistes de l’identification
judiciaire ». L’Allemagne, la
Suisse, la Belgique, les Pays-Bas,
ont, pour ne citer qu’eux, répondu
à l’appel.

« PREUVES TERRIFIANTES » 
Lors d’une tournée effectuée,

durant le mois de mai, dans di-
verses capitales occidentales,
Louise Arbour avait informé ora-
lement les gouvernements de ses
besoins. Les Etats-Unis ont promis
des agents du FBI. Londres a indi-
qué avoir déjà envoyé son coordi-
nateur pour les crimes de guerre.
Nommés en avril, David Gowan et
son équipe sont chargés de re-
cueillir toutes les informations
susceptibles d’aider le TPIY dans
ses recherches. Au cours d’une in-
terview sur la BBC, il a expliqué
que la situation était pire que ce à
quoi il s’attendait. « Nous avons
trouvé des preuves terrifiantes
d’atrocités », a-t-il déclaré. « Nous
avons trouvé beaucoup de tombes,
beaucoup qui ont été creusées très
récemment. » 

Mardi, la France a fait savoir
qu’elle avait désigné un groupe
d’experts médicaux légaux et de
spécialistes de l’identification des
victimes, détachés auprès du pro-
cureur pour une durée de six mois.

Alain Franco

Les enfants
kosovars
ont oublié
les poèmes,
pas les slogans

TIRANA (Albanie)
de notre envoyée spéciale

La cour de récréation est vide. Il
fait chaud, les élèves albanais sont
en vacances depuis une semaine.
Pourtant, à l’école « des martyrs de
la liberté », à Tirana, des rumeurs
s’échappent des salles de classe. La
cloche sonne, des pas pressés dé-
valent les escaliers, les babillages
s’amplifient en une cacophonie
joyeuse. Depuis lundi 7 juin, le mi-
nistère albanais de l’éducation na-
tionale a mis les écoles et lycées al-
banais à disposition des enfants
kosovars de six à dix-huit ans.
Comme si les réfugiés n’allaient
pas retourner de sitôt dans leur
pays et qu’il fallait leur donner, en
attendant, un semblant de vie ordi-
naire. Le programme est prévu jus-
qu’au 16 août. A moins qu’il ne soit
interrompu, d’ici là, par la décision
des Kosovars de se lancer sur les
routes pour rentrer chez eux.

A l’ombre, sous un préau, trois
garçons discutent. Agés de quator-
ze ans, ils viennent des régions de
Jakova (Jakovitsa en serbe) et de
Rahovec, au Kosovo. L’école, dit
Meriton Duraku, « c’était vache-
ment mieux là-bas. Ici, les pro-
grammes sont différents, on ne peut
pas s’adapter. Et puis les bancs ne
sont pas de bonne qualité, et on ne
peut même pas faire d’anglais, il n’y
a pas de livres. Et l’école, l’été, on
n’a pas l’habitude ». Tous les trois
sont installés dans le camp dit
« des piscines », à Tirana. Le plus
dur dans le camp, « c’est l’ennui.
Toute la journée sous le soleil. Ici, ça
nous change. On est plutôt
contents ». Depuis une semaine, ils
partent pour l’école le matin avec
leurs professeurs, eux aussi des ré-
fugiés du camp des piscines.

Au détour d’une phrase, ils en
viennent au fait : « Nos copains ne
sont pas là. » Meriton Duraku a vu
sous ses yeux son meilleur ami tué
d’une grenade avec son père. Ils
s’étaient réfugiés sur une colline
pendant que leur village, Krushe e
Madhe, entre Prizren et Jakova,
était pilonné par les Serbes. « J’ai
rampé pour me cacher, raconte-t-il
sur un ton résigné. Près de mon co-
pain mort, il y avait un char, je
n’osais pas approcher. On a attendu
cinq jours avant de l’enterrer. » En
s’aventurant au village pour cher-
cher de quoi les nourrir, son frère
s’est fait fusiller.

Dans les classes d’une trentaine
d’élèves, il n’y a pas de chahut.
« On ne va pas prendre le risque de
se faire punir, on a assez de pro-
blèmes comme ça ! » Il ne viendrait
d’ailleurs pas à l’idée de punir ces
enfants-là. L’institutrice d’une
classe de 4e, Nerxhivane Shehu,
elle aussi venue de la région de Ja-
kova, a décidé de « toujours leur
sourire, au moins ça ». Pas de de-
voirs « à la maison », inutiles dans
les conditions de vie du camp.

Les petits Kosovars, remarque-t-
elle, ont des problèmes de mé-
moire. Ils ont oublié les poèmes,
les chansons. En revanche, ils n’ont
pas eu de mal à mémoriser les slo-
gans clamés par leurs familles dans
une manifestation improvisée à Ti-
rana, jeudi 10 juin, après l’annonce
de la paix. « L’OTAN, pas les
Russes » : la phrase les a inspirés
pour leur dernière rédaction sur le
Kosovo. « En arrivant dans cette
classe, conclut l’institutrice, j’étais
triste en pensant à mes élèves du
Kosovo. Bientôt, ce sont ceux-ci
qui me manqueront. » Déjà, elle
sait qu’entre ses élèves de l’école
d’été et son impatience du retour,
ce n’est pas le retour qu’elle sacri-
fiera.

Marion Van Renterghem
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Ils partent aux Etats-Unis, voir la famille ou bien refaire leur vie
BLACE

(frontière macédonienne)
de notre envoyée spéciale

C’était en fin de journée dans le
camp de Stenkovac, les peaux
étaient luisantes et les visages creu-
sés. Sous les tentes du camp, la
température avait encore dépassé
les 40 degrés. L’épuisement était
perceptible, la tension à son
comble. Trop d’intensité. Trop. Trop
d’euphorie depuis trois jours, trop
de malheur depuis quatre mois,
trop de bouleversements dans des
vies ordinaires, et aussi trop de
bruit, et de poussière, et de promis-
cuité. Trop de questions encore irré-
solues. Trop de rumeurs. Trop d’im-
patience. Trop d’angoisses pour
l’avenir. 

C’était en fin de journée et huit
cars, vers la sortie du camp, s’ébran-
laient lentement. Derrière les vitres,
quelques visages de femmes, son-
geuses, crispées, écrasant une
larme ; des profils d’hommes regar-
dant droit devant eux ; et des sou-
rires d’enfants joyeux, faisant de pe-
tits signes, envoyant des baisers aux
hordes de gamins massés près des
grillages du camp. Où donc allez-
vous ? criait-on à un garçon qui agi-
tait sa casquette. « En Amérique !
On part tous en Amérique ! » Et au
cas où l’on n’aurait pas compris, un
petit bonhomme de huit ans, excité

par le convoi, ajouta : « Ils vont chez
Clinton ! » Au lieu d’obliquer, en ef-
fet, vers le côté droit de la route me-
nant en moins d’une minute à la
frontière, les cars tournèrent résolu-
ment le dos au Kosovo et mirent le
cap sur l’aéroport de Skopje. Autant
dire sur New York. « Des trouillards,
maugréa un adolescent que le der-
nier car avait laissé dans un nuage
de poussière. Des traîtres ! Le Kosovo
est libre et c’est maintenant qu’ils dé-
sertent ? »

ODIEUSE ACCUSATION
L’odieuse accusation. Ils l’ont

tous entendue. Parfois au plus pro-
fond d’eux-mêmes. Mais ils se ré-
crient tous. Pourquoi devraient-ils
bouder cette chance ultime que leur
offre l’Amérique ? Qui est habilité à
juger de leur droit à se reconstruire
au pays de l’abondance, eux qui ont
tout perdu et appréhendent un re-
tour forcément traumatisant ?
« Voyez-vous, dit une homme de
soixante-quatre ans, du village de
Kacanik, j’ai vu des choses horribles,
j’ai assisté à un massacre ; avant de
revenir, je dois me laver les yeux. Mon
fils est en Arizona, il m’accueillera
jusqu’en avril. C’est la chance de ma
vie d’aller le voir là-bas. »

Des vacances, oui. Le mot ne le
choque pas. Il a besoin d’une pause.
Comme cet expert en géologie dont

les amis intellectuels critiquent le
voyage, mais qui entend découvrir
l’Amérique avant d’aider à mettre
en valeur « les trésors minéraux du
Kosovo ». Et aussi comme cette fa-
mille de Pristina qui entend débar-
quer à cinq dans le studio new-yor-
kais du fils aîné dont tous se
languissaient. « L’occasion est trop
belle. On va tester la vie là-bas. C’est
gratis, et sans risque ! » Les Albanais,
assurent-ils, n’ont jamais craint de
s’expatrier temporairement.

« Moi, je veux travailler à New
York, dit un homme en débardeur,
entouré de deux petits garçons. Je
dois mettre de l’argent de côté pour
reconstruire la maison ! Il n’en reste
que la cave ! Et l’Amérique, c’est
mieux pour mes fils. Elle les rendra
plus forts. Le Kosovo restera glauque
et malsain pendant de nombreux
mois. Ma femme ? Elle est dans le
bus, mais elle n’est pas contente. Elle
est contre ce départ. » Elle confirme
timidement. « Oui oui, si j’avais le
choix, je sortirais du car. On a tant at-
tendu la libération ! J’ai tant pensé à
mes parents qui sont restés au village.
La fortune est peut-être en Amérique,
mais mon bonheur est au Kosovo.
Beaucoup de femmes pensent comme
moi. » Son mari sourit, un peu
gauche. Et puis il hausse les
épaules : « Chez nous, les hommes
décident. »

A l’évidence. Ils parlent plus fort.
Ils font les chefs. L’Amérique les
éblouit. C’est West Side Story. Elles
sont plus sceptiques. Et cela les
agace. Leur cœur, disent-elles, est
pour toujours au Kosovo. Cela
n’empêche pas, plaident-ils, d’aller
sentir ailleurs l’air de la liberté.
Quelle liberté, disent-elles, sans
langue, sans argent, sans racines ?
L’Amérique est magique, crient-ils.
Et elles détournent la tête. Vite, re-
venir au Kosovo. Dans deux mois,
affirme l’une d’elle. « Quatre à six
mois », estime une autre. Une autre
encore murmure : « bientôt, bien-
tôt ». Mais tous n’ont pas les mêmes
projets. Ce père de famille, lui, a
bien l’intention de tenter totale-
ment le grand rêve américain. « Ma
maison a entièrement brûlé. Mes
amis sont morts. Pourquoi m’obstine-
rais-je alors que l’Amérique me tend
la main ? C’est un sacré pays. Quand
on est avec les Américains, on est les
maîtres du monde ! Un type comme
Clinton, je le classe juste après Dieu. »

Ils étaient 403 Albanais du Koso-
vo, ce 14 mai, à embarquer pour
New York, avec, dans un sac en
plastique, un « document de
voyage ». Un nombre équivalent de-
vait suivre le lendemain. Et le jeudi
suivant... 

Annick Cojean

Treize Albanais blessés par une grenade
Treize personnes, dont dix enfants, une femme et deux hommes,

ont été blessées, mardi 15 juin, à Gnjilane par une grenade, selon
des militaires français et des témoins. Il s’agit de badauds kosovars
victimes de l’explosion d’une grenade lancée par un Serbe. C’est l’in-
cident le plus sérieux depuis l’entrée au Kosovo du contingent fran-
çais de la KFOR. Un enfant a été évacué par hélicoptère vers un hô-
pital de Skopje, un homme est resté inconscient, et les autres
blessés sont repartis après les premiers soins, selon les militaires
français. Selon un témoin, une colonne de voitures passait dans la
rue, klaxons hurlants, pour fêter le départ des troupes yougoslaves.
Au milieu de la colonne, il a vu une Mercedes noire, dont il a dit
avoir reconnu le conducteur serbe lorsque celui-ci a lancé une gre-
nade dans la foule des badauds.

Les dépenses d’armement
sont globalement en baisse
STOCKHOLM. Les dépenses d’armements ont continué à baisser dans
le monde en 1998 tandis que la production d’armes a enregistré une
légère progression, selon le rapport annuel de l’Institut international
de recherche sur la paix de Stockholm (Sipri) publié mercredi 15 juin.
En 1998, les dépenses d’armements ont reculé de 3,5 % en termes réels
dans le monde, pour atteindre 745 milliards de dollars, soit 2,6 % du
produit intérieur brut (PIB) global.
Ce recul est essentiellement dû à la baisse drastique des dépenses mili-
taires de la Russie en raison de la crise économique alors que les dé-
penses ont « légèrement » progressé aux Etats-Unis l’an dernier, ren-
versant la tendance à la baisse enregistrée depuis 1987. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a ÉRYTHRÉE : l’option militaire a pris le pas sur la diplomatie
entre l’Ethiopie et l’Erythrée, qui s’affrontent à nouveau, depuis près
d’une semaine, dans des combats à grande échelle le long de leur fron-
tière commune. Les combats se sont poursuivis mardi sur le front
ouest, selon le ministère érythréen des affaires étrangères. Les deux
pays de la Corne de l’Afrique, qui ont pourtant accepté le principe gé-
néral d’un plan de paix de l’Organisation de l’unité africaine (OUA),
ont annoncé chacun avoir fait depuis mercredi plus d’une dizaine de
milliers de morts, blessés ou prisonniers dans le camp adverse. – (AFP.)
a CÔTE D’IVOIRE : le directeur général adjoint du Fonds moné-
taire international (FMI), Alassane Dramane Ouattara, a confirmé,
mardi 14 juin, à Ouagadougou au Burkina Faso, qu’il mettrait fin à ses
fonctions au FMI en juillet pour « entamer une carrière politique en
Côte d’Ivoire ». M. Ouattara, dernier premier ministre du président Fé-
lix Houphouët-Boigny, mort en 1993, a déjà annoncé qu’il serait candi-
dat à la présidentielle ivoirenne de l’an 2000. – (AFP.)
a COLOMBIE : 33 otages civils ont été libérés, mardi 15 juin, par les
guérilleros de l’Armée de libération nationale (ELN). Ils avaient été en-
levés le 30 mai en pleine messe à Cali. Cinquante-huit personnes au
moins seraient encore aux mains de la guérilla. Ces libérations font
suite à la suspension, par le président colombien Andres Pastrana, de
la vaste opération lancée par l’armée à la recherche du commando et
de ses otages, ainsi que l’avait exigé l’ELN. – (Reuters.)
a TUNISIE : un nombre indéterminé d’opposants ont récemment
été remis en liberté, a-t-on appris lundi 14 juin. Parmi les personnes
libérées figurent deux femmes, Radhia Aouididi et Rachida Ben Salem.
Un troisième détenu, Nizar Chaari, un enseignant qui réside à Tou-
louse, a également recouvré la liberté. Les noms des autres détenus li-
bérés ne sont pas disponibles. – (AFP.)
a IRAK/ONU : la Grande-Bretagne a pour la première fois re-
commandé, mardi 15 juin, au Conseil de sécurité de l’ONU de « sus-
pendre » l’embargo pétrolier contre l’Irak, sous certaines conditions
sévères, ont indiqué des diplomates. Les sanctions pourraient être sus-
pendues par période de 120 jours renouvelables, uniquement si l’Irak
peut prouver qu’il ne possède plus d’armes de destruction massive,
après avoir rempli « des éléments clés du désarmement ». Un contrôle
financier strict de l’ONU serait aussi maintenu sur les importations
irakiennes. – (AFP.)
a IRAN : Téhéran a confirmé, mardi 15 juin, l’enlèvement de trois
ressortissants italiens dimanche près de Bam, dans le sud du pays, ré-
vélé par le quotidien italien Corriere della Sera. Le ministère des af-
faires étrangères en a imputé la responsablilité à des « bandits no-
toires ». Les trois Italiens, employés de l’entreprise Danieli, faisaient
du tourisme à Bam. – (AFP.)
a SOUDAN : des étudiantes de Khartoum, qui avaient porté des
pantalons et leurs camarades étudiants, qui pique-niquaient avec
elles, ont été flagellés en public pour « conduite indécente », a annon-
cé, mardi 15 juin, leur avocat. Ils ont été jugés par le tribunal de l’ordre
public qui les a reconnus coupables de « conduite indécente, trouble de
l’ordre public et rébellion contre la force publique ». – (AFP.)

Le gendarme Nivel se rend au procès
de ses agresseurs en Allemagne
ESSEN. Le gendarme français Daniel Nivel, qui avait été battu violem-
ment par des hooligans allemands le 21 juin 1998 à Lens lors de la
Coupe du monde de football, a assisté pour la première fois mardi
15 juin au procès de quatre de ses agresseurs présumés à Essen, dans
la Ruhr. Accompagné de sa femme et d’un de ses fils, le gendarme
français (âgé de quarante-quatre ans) était dans l’incapacité physique
de s’exprimer. Deux des agresseurs ont présenté leurs excuses au gen-
darme. La réponse de Lorette Nivel est tombée peu après, devant la
presse : « J’ai entendu la demande de pardon, mais je ne veux pas leur
pardonner. Mon mari a eu trop mal, notre famille a eu trop mal. Cela
dure et durera toute notre vie. » « En prison, ces gens peuvent faire tout
ce qu’ils veulent de leurs mains, alors que mon mari doit tout réap-
prendre », a-t-elle ajouté. Son fils a indiqué qu’il n’avait ni haine, ni
rancune, mais « de l’incompréhension » à l’égard des accusés. – (AFP.)

Le retour des Albanais s’accélère 
tandis que l’exode des Serbes s’est ralenti

Plus de 10 000 Albanais sont spontanément rentrés mardi au Kosovo
Même si les conditions de sécurité ne sont pas en-
core réunies, le retour spontané des Albanais ex-
pulsés du Kosovo s’est accéléré, mardi 15 juin, plus

de 10 000 d’entre eux ayant franchi la frontière de
l’Albanie ou de la Macédoine. Deux refugiés ont
été tués et trois blessés en sautant sur des mines

sur le chemin du retour. Parallèlement, l’exode des
civils serbes du Kosovo s’est ralenti. Au moins
33 000 Serbes auraient fui depuis vendredi.

LES ORGANISATIONS humani-
taires leur disent qu’ils ne pourront
les nourrir. Les soldats de l’OTAN
qu’ils ne peuvent encore les proté-
ger. Mais les Albanais expulsés du
Kosovo n’en ont cure : ils re-
tournent par milliers dans leur pro-
vince. Ignorant les appels à la pa-
tience lancés par les humanitaires
et l’OTAN, plus de dix mille Alba-
nais du Kosovo réfugiés en Albanie
sont ainsi rentrés mardi au Kosovo,
passant par le poste-frontière de
Morina, selon l’Organisation pour
la sécurité et la coopération en Eu-
rope (OSCE). « La situation est
chaotique. Les réfugiés, hommes,
femmes et enfants, ne veulent plus
entendre les appels lancés par le
Haut-Commissariat pour les réfugiés
de l’ONU mettant en garde contre le
danger de mines et d’obus non ex-
plosés », a déclaré, à Tirana, Andrea
Angeli, le porte-parole de l’OSCE.

Trois réfugiés ont été blessés,
dont deux grièvement, par l’explo-
sion de mines mardi à Zur, un vil-
lage du Kosovo proche de la fron-
tière albanaise, selon les
observateurs de l’OSCE. Après
avoir empêché des réfugiés de pas-
ser la veille, l’Armée de libération
du Kosovo (UCK), qui a pris le

contrôle du poste-frontière de Mo-
rina, laissait traverser les réfugiés
mardi, après avoir recueilli leurs
noms. Les soldats allemands ont
retiré leurs barricades.

A Blace, en Macédoine, une file
d’attente de plus d’un kilomètre
s’est formée devant le poste-fron-
tière. Au moins 1 500 personnes
avaient franchi la frontière à la mi-
journée, selon le HCR. Deux
hommes ont été tués dans l’explo-
sion d’une mine dans un champ du
côté yougoslave de la frontière, se-
lon un porte-parole de l’ONU.

« J’ai un message très urgent à

faire passer aux réfugiés : ne rentrez
pas maintenant, pas encore », a dé-
claré le Haut-Commissaire des Na-
tions unies pour les réfugiés dans
les Balkans, Dennis McNamara.
Même s’il « comprend entièrement
le désir de rentrer chez eux » des Al-
banais du Kosovo, le commandant
de la force de paix au Kosovo
(KFOR), le général britannique Mi-
chael Jackson, a lui aussi jugé mar-
di que le retour en cours était pré-
maturé. « Nous avons dit très
clairement aux communautés de ré-
fugiés basées en Albanie et en Macé-
doine : " S’il vous plaît, s’il vous plaît,

attendez d’avoir le feu vert du Haut-
Commissariat avant de rentrer" », a-
t-il dit.

L’exode des Serbes du Kosovo,
qui a débuté avec le retrait des
troupes yougoslaves, s’est ralenti
mardi. Seuls 400 Serbes du Kosovo
étaient entrés au Monténégro à
16 heures alors que, la veille,
2 884 personnes avaient traversé la
frontière et que 4 580 Serbes
étaient arrivés dimanche en Serbie,
selon les organisations humani-
taires, qui citent des chiffres de la
police locale. Le Haut-Commissa-
riat des Nations unies pour les ré-
fugiés s’attend toutefois à ce que
l’afflux reprenne dans les pro-
chains jours. Le Comité internatio-
nal de la Croix-Rouge a annoncé
mardi qu’au moins 33 000 Serbes
du Kosovo avaient fui la province
depuis vendredi, de crainte de re-
présailles de la part des Albano-
phones, qui représentaient 90 % de
la population avant le conflit. Le
HCR estime pour sa part que
13 300 Serbes sont arrivés au cours
des cinq derniers jours au Monté-
négro, dont la moitié serait déjà
passée en Serbie, mais n’a pas de
chiffre concernant la Serbie. – (AFP,
AP, Reuters.)
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Arieh Déri démissionne
de la présidence du Shass
Le premier ministre israélien, Ehoud Barak,

peut désormais envisager d’intégrer les dix-sept
députés du parti religieux dans sa coalition

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Jusqu’au bout, Arieh Déri aura
tenté de résister, fort du soutien
des militants et de son récent suc-
cès électoral. Mais mardi 15 juin, il
a finalement été emporté : en dé-
but de soirée, juste avant le journal
télévisé, il a annoncé qu’il démis-
sionnait de ses fonctions de pré-
sident du Shass, parti ultra-ortho-
doxe des juifs orientaux passé de
dix à dix-sept députés lors des
élections législatives du 17 mai et, à
ce titre, troisième groupe parle-
mentaire de la Knesset.

Celui qui aura été tour à tour dé-
puté, directeur général du minis-
tère de l’intérieur, ministre de l’in-
térieur, président d’un des plus
importants partis de la vie poli-
tique israélienne, a annoncé qu’il
ne serait désormais qu’un simple
croyant, qui entendait se consacrer
à l’étude et aux « questions spiri-
tuelles ». La démission a créé une
intense émotion parmi les députés
du Shass qui, en réunion mardi,
ont brutalement été avertis de la
décision de leur leader. Quelques
heures plus tard, des milliers de
militants réunis dans un stade de
Tel Aviv criaient leur douleur, en
demandant à leur chef de revenir
sur sa décision. Peine perdue. Car
même si le Conseil des sages de la
Thora, l’organe suprême de déci-
sion du Shass, doit théoriquement
entériner la démission, il est clair
que les jeux sont faits et que la dé-
cision d’Arieh Déri est ferme et dé-
finitive.

« Je renonce à mes fonctions de
chef du Shass pour ne pas être un
obstacle sur la voie de la réconcilia-
tion nationale », a expliqué Arieh
Déri, dans une lettre adressée aux
instances de son parti. Tout est dit
dans ces quelques derniers mots.

UN ABCÈS DE FIXATION
Depuis des semaines, Arieh Déri

bloquait à lui seul la naissance du
nouveau gouvernement, que tente
de former Ehoud Barak. Condam-
né, en mars, à quatre ans de prison
et à 350 000 francs (53 360 ¤)
d’amende, pour corruption dans
ses fonctions de directeur général
et de ministre, Arieh Déri, qui de-
meure libre aussi longtemps que
court la procédure d’appel, était
récusé par les alliés laïques de
M. Barak, soucieux de marquer
d’un coup d’arrêt la montée d’un
parti fortement ancré dans les
couches populaires du pays et dont
la politique, au demeurant modé-
rée quant au processus de paix, fai-
sait bon ménage avec la vente des
amulettes et la contestation des
institutions de l’état de droit, no-
tamment judiciaires.

C’est lui ou nous, disait, en subs-
tance, le Meretz (gauche laïque,
dix députés) et le Chinoui (laïques
militants, six députés) à M. Barak,
exigeant que M. Déri quitte la di-
rection du Shass avant toute autre
considération. La même exigence,
quoique moins ferme, montait des
rangs du Parti travailliste. De plu-
sieurs côtés, on pressait le pré-

sident du Shass de se retirer. Petit à
petit, le « cas Déri », encore enrichi
par de toutes nouvelles révélations
faisant état de son rôle de média-
teur dans une trouble affaire por-
tant sur la disparition de millions
de dollars dérobés à un rabbin ul-
tra-orthodoxe, était devenu un ab-
cès de fixation risquant de
conduire M. Barak à l’échec. De-
puis un mois, ce dernier en était ré-
duit à refaire chaque soir ses addi-
tions pour savoir comment il
parviendrait à former une majori-
té.

DISTRIBUER LES PORTEFEUILLES
La démission d’Arieh Déri – fai-

sant la part du feu, il avait déjà
abandonné son siège de député
dès le lendemain de sa réélection –
est pain bénit pour le nouveau pre-
mier ministre. Ce dernier peut dé-
sormais envisager d’intégrer les
dix-sept députés du Shass dans sa
coalition, éloignant d’autant la
perspective d’un gouvernement
minoritaire qui, en fin de semaine
dernière, paraissait quasi inévi-
table. Même en comptant la défec-
tion du Chinoui, qui, fidèle à ses
engagements de campagne, a déjà
annoncé qu’il ne participerait pas à
un gouvernement dont ferait par-
tie le Shass, et les réserves du Me-
retz, qui demande des garanties
supplémentaires, avant de re-
joindre l’équipe gouvernementale,
M. Barak paraît pouvoir compter
sur une base de soixante-sept à
soixante-dix-sept députés (sur les
cent vingt qui peuplent la Knesset),
à laquelle devrait s’ajouter le sou-
tien des dix députés arabes.

Pour autant, M. Barak n’est pas
au bout de ses peines, puisqu’il lui
faut maintenant distribuer les por-
tefeuilles ministériels à une équipe
potentiellement fort disparate,
dont chaque composante a ses am-
bitions propres, qu’il s’agisse du
nombre de ministres désirés, des
responsabilités revendiquées ou
des objectifs à atteindre. Le Parti
national religieux, qui défend bec
et ongles les implantations, ce qui
l’oppose à l’aile gauche du Parti
travailliste, revendique aussi le mi-
nistère de l’éducation, poste pro-
mis au parti Meimad, allié religieux
modéré des travaillistes.

Le Centre et le parti « russe » –
Israel Be Aliya – de Nathan
Chtcharansky veulent chacun deux
ministres alors qu’Ehoud Barak,
compte tenu des nombreux candi-
dats, ne peut leur en offrir qu’un
seul ; les ultra-orthodoxes de Ju-
daïsme unifié de la Thora font du
refus de la conscription pour les
étudiants en religion une condition
sine qua non de leur soutien, alors
que M. Barak a promis d’envoyer
tout le monde à l’armée, lors de la
campagne électorale. Ce ne sont là
que quelques exemples, mais ils
soulignent l’habileté dont va de-
voir faire preuve le successeur de
Benyamin Nétanyahou pour navi-
guer entre des revendications aussi
contradictoires.

Georges Marion

A dix-sept mois des élections américaines,
George Bush junior se met en campagne

Le fils de l’ancien président est le grand favori des sondages
Le gouverneur républicain du Texas, George
Bush junior, cinquante-trois ans, favori des son-
dages pour l’élection présidentielle des Etats-

Unis de l’an 2000, est entré en campagne. « Je
suis candidat car je veux que notre parti incarne
en même temps le conservatisme de l’esprit et la

générosité du cœur », a déclaré le fils de l’ancien
hôte de la Maison Blanche, George Bush, soute-
nu par tout l’establishment du Parti républicain.

NEW YORK
de notre correspondante

Attendu comme le Messie par
l’establishment républicain qui
compte sur lui pour délivrer enfin
l’Amérique du clintonisme en l’an
2000, George W. Bush a conclu,
mardi 15 juin, dans le Massachu-
setts une première tournée triom-
phale de quatre jours digne des
plus grandes stars de la politique,
coup d’envoi d’une campagne
électorale présidentielle qui ne
s’achèvera que dans 17 mois. La
saison des primaires est encore
loin, mais pour un peu, cette fois,
on pourrait s’en passer : George
W. Bush, gouverneur du Texas et
fils de l’ancien président, a été in-
vesti de facto candidat républicain
à l’élection présidentielle de l’an
2000 depuis plusieurs mois par les
médias, les sondages et les finan-
ciers du parti.

Une centaine de journalistes et
pas moins de vingt-huit caméras se
sont bousculés derrière lui pendant
ces quatre jours, de l’Iowa au New
Hampshire, alors que ses concur-
rents s’exprimaient dans des salles
quasi désertes. Le dernier sondage,
réalisé pour le compte de News-
week, lui accorde une avance de
plus de 30 points sur Elizabeth
Dole, actuellement en tête du pe-
loton républicain : 47 % des élec-
teurs républicains déclarent soute-
nir George W. Bush contre 16 % qui
lui préfèrent l’épouse de Bob Dole,
lui-même candidat contre Bill Clin-
ton en 1996.

Si l’élection avait lieu au-
jourd’hui, George W. Bush battrait
le démocrate Al Gore, l’actuel vice-
président, par 54 % des voix contre
38 %. L’euphorie est telle autour de
son nom que la pire crainte de son
entourage est à présent de le voir
trébucher et tomber du piédestal
sur lequel il a été hissé pratique-
ment malgré lui. A cinquante trois

ans, il a pour lui un nom, cet in-
dispensable charisme dont on a
tant reproché à son père de man-
quer, une poignée de main d’une
chaleur clintonienne et deux man-
dats réussis à la tête du Texas, un
Etat de 18 millions d’habitants qui
l’a très largement réélu l’an der-
nier. Il a aussi pour lui de n’être as-
socié, dans l’esprit des électeurs, ni
à Washington, dont il se tient déli-
bérément à distance, ni au
Congrès, tombé très bas dans l’es-
time des Américains.

UN GAGNANT, UN VRAI ?
Sa devise, « le conservatisme à

visage humain » (« compassionate
conservatism »), est suffisamment
vague pour séduire à la fois la
droite et le centre du parti républi-
cain. Au Texas, il a su s’allier les mi-
norités ethniques, en particulier
l’importante minorité hispanique,
par un discours rassembleur et des
politiques pragmatiques. Marié et
père de jumelles adolescentes, il
avoue volontiers avoir commis des
« erreurs de jeunesse » qu’il refuse,
par principe, de détailler − son en-
tourage s’en charge : essentielle-
ment, vous explique-t-on très phi-
losophiquement, un penchant trop
prononcé pour l’alcool − mais il
s’est refait depuis une virginité et,
en cette ère post-Lewinsky, il tient
à préciser qu’il a toujours été fidèle
à sa femme.

Bref, les républicains en plein
désarroi face à une majorité para-
lysée au Congrès, à l’échec de la
procédure de destitution du pré-
sident Clinton, au vide idéologique
dans lequel est plongé leur parti, et
à l’affrontement qui se profile,
comme à chaque saison électorale,
entre la droite chrétienne et l’aile
modérée du mouvement, se
prennent à rêver : et si cette fois ils
tenaient un gagnant, un vrai ? 

Alors, que lui manque-t-il ? La

réponse tient en deux mots : un
programme. Des propositions qui
expliquent ce que, concrètement,
« conservatisme à visage humain »
veut dire. Des prises de position
claires sur des sujets brûlants
comme l’avortement ou le contrôle
des armes à feu, la réforme de
l’éducation, les réductions d’im-
pôts. Prudent, « W », comme on l’a
déjà surnommé pour le différen-
cier de son père, affirme qu’il dé-
voilera son programme en temps
voulu, selon un calendrier dont il
veut garder le contrôle. Une straté-
gie qui devrait lui permettre de te-
nir les extrémistes de son parti à
distance respectueuse le plus long-
temps possible.

« Aujourd’hui, c’est son tour », dit
George Bush, le père, en lui trans-
mettant le flambeau. Sans doute
M. Bush ne verrait-il pas d’un
mauvais œil son fils fermer la pa-

renthèse Clinton, qu’il a lui-même
laissé ouvrir en 1992. Mais mieux
que quiconque, l’ancien président
sait à quel point les succès de cam-
pagne peuvent être trompeurs et
les sondages éphémères.

C’est d’ailleurs ce qu’espère de
tout cœur Al Gore, qui devait an-
noncer mercredi dans sa ville na-
tale de Carthage, dans le Tennes-
see, sa candidature à l’investiture
démocrate : victime d’une image
trop rigide et d’une certaine satu-
ration du public à l’égard de l’ère
Clinton, le vice-président accuse
une chute dans les grâces de l’opi-
nion publique aussi spectaculaire
que l’ascension vertigineuse de
George W. Bush. Mais la bataille ne
fait que commencer : 17 mois, en
politique américaine, c’est une
éternité.

Sylvie Kauffmann

La visite de Bill Clinton
en Europe

Après son intervention, mercre-
di 16 juin, à Genève, dans le cadre
de la réunion de l’Organisation in-
ternationale du travail (OIT), Bill
Clinton était attendu à Paris pour
une visite officielle de deux jours,
avant de se rendre jeudi soir au
sommet du G 7 et du G 8 (les sept
grands pays industrialisés plus la
Russie) qui a lieu du 18 au 20 juin
à Cologne, en Allemagne. Bill
Clinton terminera cette tournée
européenne par une visite offi-
cielle en Slovénie, la première
d’un président américain.

A Paris, Bill Clinton aura un dî-
ner privé, mercredi soir, avec
Jacques Chirac, suivi le lende-
main dans la matinée d’un entre-
tien au palais de l’Elysée. Il ren-
contrera ensuite le premier
ministre, Lionel Jospin.

L’OIT approuve une convention
contre le travail des enfants

GENÈVE
de notre correspondant

Après plusieurs années de tracta-
tions, les représentants des gouver-
nements, des travailleurs et des
employeurs des 174 pays membres
de l’Organisation internationale du
travail (OIT) ont enfin réussi à se
mettre d’accord sur une nouvelle
convention internationale visant à
éliminer « les pires formes de travail
des enfants » à travers le monde. Le
texte de la nouvelle convention
doit être formellement approuvé
en séance plénière avant la clôture,
jeudi 17 juin, de la session annuelle
de l’OIT.

Pour souligner l’importance de
ce texte, le président Bill Clinton a
tenu à faire une escale de quelques
heures, mercredi, sur les bords du
Léman, avant de se rendre en début
d’après-midi en visite officielle à
Paris, puis de participer au sommet
du G 8 en Allemagne. Premier chef
d’Etat américain à s’adresser à la
Conférence internationale du tra-
vail, qui coïncide cette année avec
le 80e anniversaire de l’OIT, M. Clin-
ton a expliqué dans son discours
prononcé en fin de matinée que
l’abolition du travail des enfants
s’inscrivait dans un cadre plus gé-

néral en vue de donner « un visage
humain à l’économie mondiale ».

L’élaboration de ce document est
l’aboutissement de longs efforts
déployés par l’OIT pour parvenir à
dégager un consensus entre ses
membres. Les nouvelles normes,
qui avaient déjà été examinées lors
de la précédente assemblée de l’or-
ganisation, cherchent à supprimer
des pratiques telles que l’esclavage,
le servage, la prostitution, la porno-
graphie, ainsi que diverses formes
de travail dangereux et d’exploita-
tion des enfants.

« Mettre un terme à ces pratiques
est devenu l’une des questions les
plus importantes de notre époque »,
selon le nouveau directeur général
du Bureau international du travail
(BIT, le secrétariat permanent de

l’OIT), le Chilien Juan Somavia. Les
droits sociaux fondamentaux défi-
nis par le BIT sont au nombre de
cinq : à l’interdiction du travail des
enfants s’ajoute celle du travail for-
cé, des discriminations sexuelles ou
raciales sur le lieu de travail, la li-
berté d’association syndicale et
l’accès à la négociation collective.

MÉCANISMES DE CONTRÔLE
Une fois adoptées par la confé-

rence, les dispositions de la
convention s’appliqueront à tous
les enfants de moins de dix-huit
ans. Le BIT évalue à quelque
250 millions le nombre d’enfants de
cinq à quatorze ans qui travaillent
dans le monde. Pour environ la
moitié d’entre eux, il s’agit d’un tra-
vail à plein temps. Des études me-
nées par le BIT indiquent que 50 à
60 millions d’enfants âgés de moins
de onze ans travaillent dans des
conditions qui peuvent être quali-
fiées de dangereuses, et que ces en-
fants sont souvent victimes de ma-
ladies ou de blessures liées au
travail.

Les secteurs d’activités les plus
dangereux sont les mines, la
construction et les transports.
D’après le BIT, le travail des enfants
est essentiellement pratiqué dans
les régions en développement, où
un quart de tous les enfants âgés de
cinq à quatorze ans peuvent être
considérés comme économique-
ment actifs. Toutefois, les pays in-
dustrialisés ne sont pas totalement
exclus de ces statistiques dans la
mesure où le phénomène subsiste
même dans l’Union européenne et
en Amérique du Nord.

Datant de 1973, une convention
sur l’âge minimum et visant à l’abo-
lition complète du travail des en-
fants a déjà été ratifiée par 72 pays.
Depuis lors, un consensus de plus
en plus large s’est forgé pour
mettre un terme aux formes les
plus « intolérables » de travail des
enfants. Pour atteindre cet objectif,
le BIT a lancé en 1992 un pro-
gramme de coopération technique
englobant près de 90 pays dona-
teurs et récipiendaires.

Aux termes de la nouvelle
convention, les Etats qui la ratifie-
ront devront l’appliquer aux en-
fants de moins de dix-huit ans.
D’autres mesures, comme la mise
en place de mécanismes de
contrôle, sont prévues pour abolir
les formes abusives de travail des
enfants. Mais il ne faut pas s’y
tromper : derrière le consensus de
façade subsistent des divergences
de vues, notamment sur la question
des enfants-soldats.

Alors que plusieurs pays souhai-
taient interdire l’enrôlement de mi-
neurs de moins de dix-huit ans, les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne,
qui recrutent dès dix-sept ans, s’y
étaient opposés. Un compromis a
finalement été trouvé, par une
clause interdisant « le travail forcé
ou obligatoire, y compris le recrute-
ment forcé ou obligatoire, des en-
fants en vue de leur utilisation dans
les conflits armés ».

Jean-Claude Buhrer
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La santé de Jean Paul II inquiète les Polonais
CRACOVIE

de notre envoyé spécial
La ville de Cracovie a passé

toute la journée de mardi 15 juin
au chevet de son pape. A cause
d’une poussée de fièvre à 38oC
liée, selon son médecin, à une
« infection virale », Jean Paul II a
dû renoncer à célébrer une messe
et à se rendre à Gliwice, dans le
sud-ouest de la Pologne. Il n’a pas
quitté sa résidence, située dans le
palais épiscopal. Dans la cité dont
Karol Wojtyla a été l’archevêque
pendant quinze ans, la venue du
pape est toujours un événement
majeur. Mardi, pourtant, le temps
gris, les mines sombres des pas-
sants rendaient l’inquiétude
presque palpable. Vers midi, à l’is-
sue de la grand-messe célébrée
sans le pape devant un million et
demi de personnes, une partie des
fidèles a reflué vers le cœur de la
vieille ville en direction de l’arche-
vêché. La place située devant la

résidence était fermée par la po-
lice, « pour que le pape se repose ».

Dans les nombreuses églises de
la ville, les fidèles se succédaient
afin de prier et brûler des cierges
pour le rétablissement de « leur
pape ». En milieu d’après-midi, la
police a commencé à ouvrir au pu-
blic la petite place. Comme à
chaque séjour du pape à Cracovie,
les jeunes de la ville ont commen-
cé à affluer pour chanter, appeler
le pape afin qu’il se présente à la
fenêtre, ce qu’il n’a fait que le len-
demain. D’une voix très affaiblie,
il a invité les jeunes à prier la
Vierge et à entonner avec eux un
chant très célèbre dans les églises
polonaises, Marie reine de Pologne.

Parmi les officiels, la confusion
régnait sur l’évaluation de la ma-
ladie du pape et ses répercussions
sur la fin de son voyage en Po-
logne. A l’issue d’un déjeuner pris
avec le malade, Mgr Pieronek, an-
cien porte-parole de l’épiscopat,

s’est montré pessimiste, estimant
que Jean Paul II ne se rendrait
vraisemblablement pas en Armé-
nie, vendredi 18 juin, comme pré-
vu.

A 19 h 30, le porte-parole du Va-
tican, Joaquin Navarro-Valls, a dé-
claré que « le pape se sentait bien »
malgré la fièvre : « Le désir du
pape est de suivre le programme
prévu. » Selon M. Navarro-Valls, la
fièvre de Jean Paul II n’est pas liée
à la chute que celui-ci a fait, same-
di 12 juin, à Varsovie et qui lui a
valu trois points de suture. A Wa-
dovice, la ville natale de Jean
Paul II, où celui-ci doit se rendre
mercredi 16 juin, les fidèles prient
pour qu’il puisse venir. Mercredi
matin, le porte-parole du Vatican
a précisé que la fièvre du pape
était tombée et que le programme
de la journée se déroulerait nor-
malement.

Xavier Ternisien

Mortelle bataille navale
en mer Jaune

entre les deux Corées
Trente marins nord-coréens ont été tués

TOKYO
de notre correspondant

La « bataille » navale qui a op-
posé, mardi 15 juin, en mer Jaune,
des navires de guerre des deux Co-
rées et a causé la mort d’au moins
une trentaine de marins nord-co-
réens – faisant partie de l’équipage
d’un torpilleur coulé –, est le plus
grave incident entre unités régu-
lières des deux pays depuis l’armis-
tice de 1953. Tout en rejetant la
responsabilité de l’affrontement
sur le Nord, dont les unités avaient
franchi la ligne de démarcation
maritime entre les deux pays fixée
par l’ONU lors de l’armistice, Séoul
s’efforce de ne pas en dramatiser la
portée, précisant qu’il ne remettait
pas en cause la politique d’ouver-
ture en direction de Pyongyang.

Cette poussée de fièvre dans la
péninsule coréenne n’en ouvre pas
moins un nouveau foyer de
confrontation rappelant la guerre
froide, après la tension entre
l’OTAN et Moscou au sujet du Ko-
sovo et celle entre Pékin et Was-
hington. Dernier stigmate de la
guerre froide, la ligne de démarca-
tion entre les deux Corées est la ré-
gion la plus militarisée du monde
avec 37 000 soldats américains dé-
ployés au sud.

MOTIFS PEU CLAIRS
Le regain de tension en Corée

est d’autant plus préoccupant que
l’on en comprend mal les raisons.
Depuis une dizaine de jours, les in-
cidents s’étaient multipliés entre
unités navales des deux pays jus-
qu’à ce qu’elles en arrivent à ouvrir
le feu. Deux explications sont
avancées. Selon la première, il
s’agit d’un simple incident : les ba-
teaux de guerre du Nord étant ve-
nus à la rescousse de chalutiers pê-

chant le crabe au sud de la ligne de
démarcation. L’armée contrôle la
lucrative pêche au crabe, qui est
l’un des rares produits exportés
par la République populaire démo-
cratique de Corée (RPDC), dont
l’économie est en quasi-banque-
route et la population affamée.

Selon une autre explication,
Pyongyang chercherait à créer une
tension dans la péninsule afin de
renforcer sa position à la veille
d’une série de manœuvres diplo-
matiques, dont la reprise des pour-
parlers avec le Sud – suspendus de-
puis quatorze mois – la semaine
prochaine à Pékin. Les dirigeants
nord-coréens pourraient égale-
ment vouloir démontrer qu’ils
n’abaissent pas la garde alors que
Washington met la dernière main à
la redéfinition de sa politique vis-
à-vis de Pyongyang. Un dernier
élément pourrait être la volonté de
Pyongyang de tester la politique de
main tendue du président du Sud,
Kim Dae-jung. Depuis son arrivée
au pouvoir en février 1998, plu-
sieurs incidents ont eu lieu, dont le
plus grave fut en décembre l’intru-
sion au sud d’un sous-marin es-
pion qui a été coulé.

L’incident intervient enfin alors
que Pyongyang a repris après huit
ans d’interruption son dialogue à
haut niveau avec Pékin et qu’il est
à nouveau question d’une visite de
son dirigeant suprême, Kim Jong-
il, en Chine cet automne. La RPDC
a réussi à rappeler son existence au
monde. Quelle suite entend-elle
donner à l’incident ? Compte-t-elle
poursuivre l’escalade dans la
guerre des nerfs ? Personne à
Séoul et à Washington ne semble
avoir de réponse.

Philippe Pons

M. Schröder veut profiter de l’électrochoc 
du scrutin européen pour imposer un recentrage

Les Verts allemands veulent faire davantage entendre leur « différence »
Au lendemain de ce qu’il qualifie lui-même de
« défaite indiscutable » du SPD aux élections eu-
ropéennes, Gerhard Schröder veut profiter de

cet électrochoc pour imposer un recentrage de
l’action gouvernementale. Alors que la CDU-CSU
se réjouit que les électeurs aient sanctionné le

gouvernement, les Verts se demandent s’il n’est
pas temps pour eux de faire davantage en-
tendre leur « différence ».

FRANCFORT
de notre correspondant

Le gouvernement et les sociaux-
démocrates allemands tentent de-
puis le scrutin européen de di-
manche 13 juin de tourner la page
au plus vite. Après avoir reconnu
cette « défaite indiscutable », Ger-
hard Schröder a affirmé avoir
« compris » le message adressé par
les électeurs et s’est empressé de
leur fixer un nouveau rendez-vous,
le conseil des ministres devant déci-
der le 30 juin prochain d’un en-
semble de mesures économiques et
sociales. M. Schröder souhaiterait
profiter de l’électrochoc électoral
pour forcer la modernisation du
SPD dont il est le président depuis
quelques semaines, et mettre en
œuvre le recentrage gouvernemen-
tal qu’il appelle des ses vœux.

D’ici au 30 juin, le ministre des fi-
nances, Hans Eichel, devrait bou-
cler son projet de budget pour l’an
2000 et parvenir aux 30 milliards de
deutschemarks d’économies an-
noncés (15,34 milliards d’euros).
Tous les ministères sont invités à se
serrer la ceinture, en particulier ce-

lui du travail et des affaires sociales,
qui constitue le premier poste de
dépenses fédéral. Pour parvenir à
ses fins, la coalition pourrait limiter
la hausse des retraites au rythme de
l’inflation en 2000 et 2001. Une hy-
pothèse qui provoque déjà de vives
réactions de la part des syndicats.
M. Schröder veut démontrer que la
coalition est désormais en mesure
« d’assainir les finances publiques, et
de lutter contre le chômage ».

RÉTICENCES AU SPD
Le chancelier entend concrétiser

la réforme fiscale destinée aux en-
treprises, qui pourraient bénéficier
à l’avenir d’un taux global d’imposi-
tion de l’ordre de 35 % de leurs bé-
néfices. Il maintient le projet très
contesté par les milieux d’affaires
de mettre en place les taxes sur l‘é-
nergie promises à ses partenaires
Verts, et entendrait renforcer les al-
locations familiales. Aux yeux d’un
haut responsable économique, « le
bouclage des dossiers importants dé-
pendra beaucoup de la bonne en-
tente entre MM. Riester [ministre du
travail] et Eichel ».

Les séquelles de la campagne
électorale risquent néanmoins de
compliquer les choses. Pour
commencer, M. Schröder doit
faire face à de nouvelles réti-
cences du SPD. Le manifeste pu-
blié peu avant le scrutin européen
par le chancelier allemand et le
premier ministre britannique To-
ny Blair a été vivement critiqué
par l’aile gauche du parti et par les
syndicats. En outre, le chef du
groupe parlementaire SPD au
Bundestag, Peter Struck, s’en est
pris, mardi 15 juin, au « manque
de coordination » qui aurait handi-
capé le parti lors de la campagne.
Certains candidats aux élections
municipales du week-end, en par-
ticulier dans les nouveaux Länder
où les ex-communistes du PDS et
la CDU ont conforté leurs posi-
tions, ont rendu M. Schröder res-
ponsable de leur échec.

Par ailleurs, après leur défaite,
les Verts s’interrogent également.
Sans remettre en cause leur enga-
gement gouvernemental, certains
d’entre eux se demandent s’il
n’est pas temps de mieux faire en-

tendre leur « différence ». Leur
déconvenue est d’autant plus cui-
sante que des partis frères voisins,
à l’instar des Français, ont au
contraire progressé au-delà de
toute attente.

Pour le moment, seule la CDU-
CSU se réjouit d’avoir transformé
l’élection en test intérieur. Le pré-
sident de la CDU, Wolfgang
Schäuble a expliqué que « la poli-
tique catastrophique du gouverne-
ment rouge-vert avait été sanction-
née ». Dans la foulée du scrutin, il
a renouvelé son exigence de voir
un des deux membres allemands
de la prochaine Commission euro-
péenne sortir des rangs chrétiens-
démocrates. Mais le gouverne-
ment n’entend pas donner suite,
le SPD et les Verts s’étant mis
d’accord au début de la législature
pour se partager les postes. Ul-
time handicap pour le chancelier,
selon un sondage de sortie des
urnes, l’opposition serait désor-
mais jugée plus compétente que la
coalition sur le plan économique.

Philippe Ricard

Une rigueur budgétaire renforcée
L’Italie va effectuer des réductions budgétaires plus importantes

que prévues pour l’an prochain. En présentant les grandes lignes de
son projet de budget pour l’an 2000, le ministre du Trésor Giuliano
Amato a annoncé, mardi 15 juin à Rome, que celui-ci contiendra
16 000 milliards de lires (8,2 milliards d’euros) d’économies, afin de
permettre à l’Italie de ramener son déficit budgétaire à 1,5 % du pro-
duit intérieur brut (PIB).

Ces mesures supplémentaires d’économies, dont le contenu n’a
pas encore été détaillé, sont quatre fois plus importantes que pré-
vues initialement. Cette rigueur renforcée intervient alors que les
ministres des finances européens viennent d’autoriser exception-
nellement l’Italie à laisser glisser son déficit public en 1999 jusqu’à
2,4 % au lieu des 2 % prévus par le « programme de stabilité » italien
en raison d’une conjoncture particulièrement faible.

Massimo D’Alema ne remaniera pas le gouvernement italien
ROME

de notre correspondant
Même s’il avait estimé que le

centre-gauche n’avait pas vérita-
blement perdu les élections euro-
péennes, Massimo D’Alema, pré-
sident du conseil, a été rasséréné
par les résultats des élections lo-
cales qui se sont déroulées le
même jour. Plus de 31 millions
d’Italiens étaient en effet conviés
aux urnes, dimanche 13 juin, afin
de renouveler 67 conseils provin-

ciaux, ainsi que les conseils muni-
cipaux de 4 654 villes – dont ceux
de 28 chefs-lieux, parmi lesquels
Florence, Bologne, Padoue, Fer-
rare, Modène. A l’issue du premier
tour de scrutin, le centre-gauche
l’emporte dans trente provinces,
contre quatre à l’opposition, et
réaffirme sa domination sur la
Toscane avec la réélection du
maire de Florence et malgré une
contre-performance à « Bologne
la rouge » placée en ballottage fa-
vorable.

« Il y a une supériorité du centre-
gauche sur le centre-droite », a
donc martelé Massimo D’Alema,

bien que Forza Italia, le parti de
Silvio Berlusconi soit devenu,
d’après les résultats des élections
européennes, la première forma-
tion politique du pays. Ce revers
n’avait cependant pas autrement
ému le chef du gouvernement qui,
dès lundi 14 juin, avait constaté
qu’il avait gagné le défi que lui
avait lancé Silvio Berlusconi, de
franchir la barre électorale de 40 %
des voix. Selon les résultats défini-
tifs, la majorité garde en effet

l’avantage avec 41,2 % contre
38,1 % pour le Pôle de la liberté, la
coalition conduite par M. Berlus-
coni.

Les élections locales sont donc
venues conforter ce constat. En
conséquence, il n’y a « aucun pro-
blème de stabilité pour le gouverne-
ment et je n’ai pas l’intention de
procéder à un remaniement », a
souligné Massimo D’Alema, dé-
plorant néanmoins la mauvaise
prestation de son parti, le PDS
(Parti de la gauche démocratique),
et la trop grande division des
forces de la majorité. Contre toute
attente, Silvio Berlusconi, en dépit

de son avantage de 2,4 millions de
voix sur le PDS, n’a pas réclamé la
démission du gouvernement et
s’est borné à savourer sa victoire,
constatant que « le Parlement [en
Italie] n’a plus de légitimité puisque
deux des cinq premiers partis n’ont
pas de représentants » (la liste
d’Emma Bonino et les Démocrates
de Romano Prodi).

« La majorité est une caricature
de stabilité », a-t-il ajouté, souli-
gnant : « Comment peut-on gouver-
ner l’Italie avec les débris d’une ma-
jorité composée d’une myriade de
partis en conflit entre eux et dont la
représentation relève de préfixes té-
léphoniques ? » (qui, en Italie,
commencent par zéro). Massimo
D’Alema a eu beau jeu de faire re-
marquer qu’il a toujours une ma-
jorité et que si le PDS a perdu du
terrain, ce n’est pas une raison
suffisante pour démissionner. La
question ne se pose pas non plus
en Grande-Bretagne et en Alle-
magne, où les deux formations au
pouvoir ont été battues, a-t-il fait
remarquer.

M. FINI ET M. BOSSI DÉFAITS
En revanche, la démission est à

l’ordre du jour pour plusieurs diri-
geants de partis confrontés à une
chute de leur électorat. C’est le cas
de Luigi Manconi chez les Verts,
qui a déjà remis son mandat, de
même que Franco Marini, secré-
taire du Parti populaire, dont le
sort sera décidé au prochain
congrès. Gianfranco Fini, leader
de l’Alliance nationale, a admis sa
défaite et a offert sa démission,
comme d’ailleurs Umberto Bossi,
dirigeant de la Ligue du Nord. Ce
parti sécessionniste, qui ne l’est
plus au dire son chef, a perdu
énormément de terrain, tant aux
européennes qu’aux élections lo-
cales, et se propose de lancer une

réflexion sur sa nouvelle stratégie.
Quant à Emma Bonino et au

Parti radical de Marco Pannella,
vainqueurs surprises de la consul-
tation européenne, ils ont offert
leur potentiel de 8,5 % des suf-
frages à ceux qui partagent leur
programme de réformes. « La
question n’est pas de savoir avec qui
nous irons mais qui vient avec
nous », a indiqué Marco Pannella.

Michel Bôle-Richard
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Un nouveau bilan
pour les 35 heures 

Martine Aubry a annoncé,
mardi 15 juin, que le projet de
loi sur les 35 heures serait de-
vant le Conseil d’Etat le 8 juillet.
La ministre de l’emploi, qui ré-
pondait à une question à l’As-
semblée nationale, a également
indiqué que « trois cents accords
ont été déposés la semaine der-
nière, contre cent en moyenne de-
puis le mois de janvier, et quatre
cent vingt-cinq cette semaine ».
Conséquence, 71 000 emplois au-
raient été créés. Par ailleurs,
Mme Aubry a annoncé que les en-
treprises de moins de 50 salariés
couvertes par un accord de
branche disposeraient de trois
mois, à compter de la parution
au Journal officiel de cet accord
et à condition qu’elles aient dé-
posé une demande de conven-
tion, pour continuer à bénéficier
de l’aide de 9 000 francs par sa-
larié. Jusqu’ici, c’était la date du
conventionnement qui préva-
lait. Un décret va modifier cette
règle qui ne concerne pas les en-
treprises directement signa-
taires d’un accord.

Alain Lipietz, responsable des questions économiques chez les Verts

« Donner de l’argent à ceux qui le dépenseront »
« Si les recettes fiscales étaient

meilleures que prévu, le gouver-
nement pourrait décider de faire
baisser les impôts, à moins qu’il
ne privilégie la réduction des dé-
ficits. Qu’en pensez-vous ? 

– Dans la reprise molle de l’acti-
vité européenne, cela ne nous cho-
querait pas que le gouvernement
accélère la réduction des déficits ;
mais s’il estime que la conjoncture
demande un petit coup de relance,
nous ne nous opposerions pas à
une baisse d’impôts. Cependant,
nous préférerions qu’il augmente
certaines dépenses. Les politiques
keynésiennes qui, dans les an-
nées 70, se noyaient dans l’infla-
tion se noient aujourd’hui dans les
actifs financiers : les ménages uti-
lisent leur pouvoir d’achat pour
acheter des actions et non pour ac-
tiver l’économie.

– Que faut-il faire ? 
– Il faut donner de l’argent à

ceux dont on est sûr qu’ils le dé-
penseront. Nous préférerions que
d’éventuelles marges de ma-
nœuvre soient consacrées à l’ex-
tension du RMI aux personnes de
dix-huit à vingt-cinq ans, ce qui ne
devrait pas coûter une fortune :
entre 10 et 15 milliards de francs.

» Par ailleurs, le budget de
l’Agence de l’environnement et de
la maîtrise de l’énergie [Ademe]
doit doubler. En 1998, nous avons
accepté d’abandonner les rede-
vances parafiscales sur l’environ-
nement contre l’instauration d’une
taxe générale des activités pol-
luantes [TGAP], dont les recettes
ne sont pas forcément affectées à
la dépollution. Aujourd’hui, les
collectivités locales qui veulent res-
pecter la loi Royal, qui les
contraint à arrêter la mise en dé-
charge publique des ordures mé-
nagères et à les recycler, ont besoin
d’un soutien accru de l’Ademe.

– Quelles conditions mettez-
vous à votre vote pour la se-
conde loi sur les 35 heures ?

– Les Verts ne la voteront pas si
le gouvernement ne durcit pas le
dispositif sur les heures supplé-
mentaires. Leur contingent légal
doit être réduit ou leur coût aug-
menté, afin que les entreprises
soient incitées à réduire la durée
du travail. Les heures supplémen-
taires ne doivent pas dépasser
78 heures par an, contre 130 heures
aujourd’hui. Martine Aubry s’est
engagée à ce que ni leur volume ni
leur coût ne soient modifiés. Un

compromis honorable serait que la
majoration de 25 % des 130 heures
supplémentaires soit donnée aux
salariés sous forme de temps libre.
Il est par ailleurs hors de question
que les entreprises obtiennent un
délai supplémentaire pour passer
aux 35 heures, comme le demande
Nicole Notat. Une période de tran-
sition n’est acceptable que si l’on
majore plus fortement les heures
supplémentaires, pour inciter les
entreprises à accélérer le pas.

– Dans le cas d’une période
transitoire, que se passerait-il
pour le SMIC ? 

– Nous proposons que l’aug-
mentation du SMIC horaire, de
11,4 %, ne se fasse que sur les
35 premières heures, les 4 heures
restantes relevant du domaine
conventionnel. Il y a également le
problème du temps partiel. Il est
subi par 900 000 salariés, alors que
2,3 millions de salariés à temps
plein souhaiteraient un temps par-
tiel. Nous proposons que les aides
au temps partiel soient accordées
aux salariés et non aux entreprises.

– Que pensez-vous des aides
aux entreprises dans le cadre
des 35 heures ? 

– Nous approuvons la mise en
place d’une aide structurelle pour
les entreprises qui seront véritable-
ment passées aux 35 heures. Le se-
cond volet des aides, concentré sur
le travail non qualifié, est plus
complexe. Nous soutenions l’idée
d’un allègement des charges sur les
bas salaires. Nous aurions préféré
que celui-ci s’applique jusqu’à
deux fois le SMIC, et non 1,8 fois,
comme le propose le gouverne-
ment. Nous avons toujours pré-
conisé que ces allègements de
charges soient financés par un
transfert des cotisations patronales
sur l’assiette de la TVA, d’une part,
et par la future taxe sur l’énergie et
le dioxyde de carbone, que
Bruxelles tente d’instituer, d’autre
part. En plein régime, celle-ci de-
vrait rapporter 100 milliards de
francs par an. Nous avons un dé-
bat avec le gouvernement sur
quelle TGAP doit être consacrée à
l’allègement des charges. Domi-
nique Strauss-Kahn souhaite que
ce soit celle sur les ordures ména-
gères, car elle est importante, mais
c’est hors de question. Dominique
Voynet, à qui il revient d’en déci-
der, préférerait la TGAP sur l’eau.

– Que préconisez-vous pour
les retraites ? 

– Nous sommes opposés à l’al-
longement de la durée de cotisa-
tion, absurde alors que l’on ré-
duit le temps de travail
hebdomadaire. Nous préconi-
sons une augmentation des coti-
sations employeurs de 0,5 % par
an – puisque la productivité des
entreprises croît de 2 % –, à valoir
sur les futures augmentations de
salaire. »

Propos recueillis par
Alain Beuve-Méry

et Virginie Malingre

Après les élections, le patronat se sent « seul au monde »
TOUT bien réfléchi, le Medef

reste très fâché. « Rien ne s’est ar-
rangé. Nous sommes devant des
problèmes considérables », a décla-
ré, mardi 15 juin, le président du
Mouvement des entreprises de
France, Ernest-Antoine Seillière. Le
patron des patrons a tenu à reve-
nir, en des termes nettement
moins enthousiastes, sur l’entre-
tien consacré aux 35 heures qu’il a
eu, vendredi 11 juin, avec Martine
Aubry (Le Monde daté 13-14 juin).
A l’issue de cette rencontre,
M. Seillière était apparu plutôt dé-
tendu, « content », même, « d’avoir
eu enfin l’occasion de dire de façon
très directe et complète ce que

pensent les entrepreneurs de notre
pays ». Trois jours plus tard,
M. Seillière estime avoir été mal
compris.

Entre-temps, les élections euro-
péennes sont passées par là. Le
Medef se sent aujourd’hui plus que
jamais « seul en Europe, seul au
monde ». Pour l’organisation pa-
tronale, partout ailleurs qu’en
France « les partisans de l’Europe
ouverte l’ont clairement emporté ».
Elle en est maintenant convain-
cue : elle sera seule « à supporter le
fardeau des 35 heures, qui ne de-
viendront jamais un projet euro-
péen », enrage un de ses dirigeants.
« C’est surréaliste de se retrouver sur
un tel débat au lendemain du scru-
tin », a commenté M. Seillière. Pis,
les résultats français font craindre
au patronat que « la seconde loi
n’échappe au gouvernement lors de
son examen au Parlement ». Le Me-
def redoute tout à la fois qu’un
PCF affaibli ne se radicalise et que
les Verts, dopés par leur score, ne
cherchent à pousser leur avantage
sur la réduction du temps de tra-
vail, thème qui leur tient particuliè-
rement à cœur. Pour couronner le
tout, la droite libérale incarnée par
la liste Sarkozy-Madelin s’est ef-
fondrée. 

« NOUS N’AVONS RIEN OBTENU »
Lundi, le conseil exécutif du Me-

def, qui regroupe une quarantaine
de membres, a eu beau décorti-
quer les résultats de la réunion
avec la ministre de l’emploi et de la
solidarité, rien n’est apparu de na-
ture à dissiper les angoisses patro-
nales. Devant ses pairs, M. Seillière
a expliqué que la première heure
de cet entretien avait été consacrée
à la nécessité d’améliorer les rela-
tions avec le gouvernement et que
la seconde lui a tout juste permis
d’exposer les revendications patro-
nales. Mme Aubry aurait alors affir-
mé qu’elle en tiendrait compte,
sans plus de précisions. Rétrospec-
tivement, le caractère vague de
cette assurance a été mal perçu par
les membres du conseil exécutif.
« La ministre a été extrêmement po-
litique et intelligente. Elle a fait des
ouvertures sur la forme, pas sur le
fond », assure un dirigeant du Me-
def.

Du coup, le « syndrome Gan-
dois » a commencé à effleurer les
esprits patronaux. En 1997, la déci-
sion prise par le gouvernement de
légiférer sur la réduction du temps
de travail, avec une date-butoir,
avait provoqué la démission du
président du CNPF d’alors, Jean

Gandois, accusé par ses troupes de
s’être contenté de vagues indica-
tions et de s’être fait « berner ».
« Ne nous illusionnons pas. Nous
n’avons rien obtenu, sur aucun
point », a pris soin d’insister, mardi,
devant la presse, M. Seillière, pour
rectifier le tir. Avec des accents
dramatiques dans la voix, il a rap-
pelé que la seconde loi sur la ré-
duction du temps de travail était
« une question de vie ou de mort
pour les entreprises ». Prenant ap-
pui sur sa visite récente aux « dé-
colleteurs de la vallée de l’Arve », le
président du Medef a redit que sa
base était « très déterminée » et
qu’il n’était « pas question d’accep-

ter quoi que ce soit de plus dur et de
différent de ce qui a été négocié
dans les branches ». Au sujet des
heures supplémentaires, le patro-
nat s’est ému de leur éventuelle
restriction : « A vouloir les limiter,
vous condamnez les décolleteurs de
l’Arve », s’est-il indigné, en faisant
référence, une fois de plus, « aux
entrepreneurs de terrain ».

Isabelle Mandraud
et Caroline Monnot

BUDGET Le débat d’orientation
budgétaire devait avoir lieu, jeudi
17 juin, à l’Assemblée nationale. Le
gouvernement compte faire des
gestes en direction des différentes

composantes de la majorité « plu-
rielle ». b LES CRÉDITS du ministère
de l’environnement, en 2000, de-
vraient être majorés et le débat sur
l’écotaxe pourrait être relancé. Si la

croissance laisse des marges de ma-
nœuvre complémentaires, celles-ci
devraient être affectées non pas à
une accélération de la baisse des dé-
ficits mais à des baisses d’impôt

pour les ménages. b ALAIN LIPIETZ,
responsable des questions écono-
miques chez les Verts, estime, dans
un entretien au Monde, que d’éven-
tuelles marges doivent aller à « une

extension du RMI aux personnes de
18 à 25 ans ». b LE PATRONAT s’in-
quiète des risques de surenchère sur
les 35 heures, au sein de la majorité,
au lendemain des élections.

Le gouvernement envoie des « signaux » budgétaires aux Verts et au PCF
Les députés devaient engager, jeudi 17 juin, le traditionnel débat d’orientation budgétaire. Prenant en compte les résultats du scrutin européen,
le ministère de l’économie et des finances envisage de faire quelques gestes en direction des différentes composantes de la majorité « plurielle »

DE PRIME ABORD, on aurait
pu penser qu’il n’y avait pas grand-
chose à attendre du débat d’orien-
tation budgétaire, qui va per-
mettre aux députés, jeudi 17 juin,
d’avoir un premier échange avec le
gouvernement sur l’architecture
du projet de loi de finances pour
2000. En cette période de l’année,
l’exercice est assez convenu et,
surtout, la politique budgétaire est
désormais strictement encadrée
par le pacte de stabilité européen.

Pourtant, le rendez-vous va
prendre plus d’importance que
prévu, car Lionel Jospin est visible-
ment déterminé à prendre en
compte la nouvelle donne interne
à la majorité « plurielle » issue des
élections européennes, et à en-
voyer des signes de bonne volonté
aussi bien au Parti communiste
qu’aux Verts.

Depuis que la France a ratifié le
pacte de stabilité, la politique bud-
gétaire française est, de fait, sur
des rails jusqu’en 2002. Il est ainsi
prévu que les déficits publics
soient progressivement ramenés
de 2,3 % du produit intérieur brut,
en 1999, aux alentours de 1 % en
fin de période. De même les dé-
penses de l’Etat ne doivent-elles
pas croître en 2000, leur augmen-
tation ne devant pas dépasser 1 %
en 2001 et 2002. Initialement, le
débat d’orientation budgétaire de-

vait donc juste permettre au gou-
vernement de sensibiliser les dé-
putés à ces objectifs.

Pour signifier aux Verts qu’il
prend en compte leur percée élec-
torale et aux communistes qu’il ne
se réjouit pas de leur recul, le gou-
vernement pourrait, toutefois, ap-
porter quelques retouches à ces
plans initiaux. Lesquelles ? Le gou-
vernement dispose, en réalité,
d’une petite marge de manœuvre.
Le scénario budgétaire initial est,
en effet, assis sur une hypothèse
de croissance de 2,2 % en 1999 ;
mais si l’activité dépasse, comme
c’est probable, ce niveau, les re-
cettes fiscales en seront majorées,
ce qui pourra permettre à Bercy de
faire quelques gestes en direction
des alliés du PS.

L’ADIEU AU « FÉTICHISME »
Dans un premier temps, on dé-

fendait l’idée, à Bercy, que ces di-
videndes d’une croissance plus
forte que prévu devraient être af-
fectés, pour partie, à une accéléra-
tion de la baisse des déficits et,
d’autre part, à des baisses d’impôt
complémentaires, non plus seule-
ment en faveur des entreprises
(poursuite du plan d’allègement de
la taxe professionnelle, suppres-
sion de la surtaxe de l’impôt sur les
sociétés), mais aussi en faveur des
ménages. Or la réflexion a visible-

ment évolué. De source gouverne-
mentale, on admet qu’il ne faut
pas faire de la baisse des déficits
un « fétichisme » et qu’il n’est pas
indispensable de forcer la cadence.
Si marge il y a, elle devrait donc
être plutôt affectée à quelques dé-
penses jugées prioritaires et, sur-
tout, aux baisses d’impôt.

Dans le premier cas, celui des

dépenses, l’affaire est bouclée : le
budget de l’environnement devrait
bénéficier d’un peu plus de crédits
que prévu en l’an 2000. Dominique
Voynet en a déjà reçu l’assurance.
Pour les baisses d’impôt, le débat
est un peu plus complexe car, en
théorie, Bercy peut réfléchir à dif-
férentes réformes, jouant soit sur
l’impôt sur le revenu, soit sur la

taxe d’habitation, soit sur la TVA.
La réflexion, là encore, a toutefois
avancé.

D’abord, le gouvernement a tiré
les enseignements des contro-
verses de l’hiver suscitées par la
rumeur d’un possible allègement
de l’impôt sur le revenu, et l’on n’y
compte plus guère de partisans de
cette solution, très mal accueillie
par le PCF. L’argument avancé est
que l’impôt sur le revenu est d’un
poids très faible dans le système
des prélèvements obligatoires et
qu’il n’est sans doute pas priori-
taire de l’alléger. Pour la taxe d’ha-
bitation, on sent également une
réticence. De peur de rompre le
lien qui unit les contribuables à la
vie des collectivités locales, le gou-
vernement pourrait ne manifester
aucun empressement à alléger, de
nouveau, cet impôt local.

AFFAIRE DE SYMBOLES
La piste qui a les faveurs des dé-

putés socialistes – et qui aurait de
plus l’appui du PCF – reste donc
celle d’un allègement ciblé de TVA
sur les travaux dans l’immobilier.
Cette solution pourra-t-elle être
retenue ? Encore faudrait-il que la
directive européenne autorisant
un taux réduit de TVA soit enfin
débloquée. Par surcroît, une telle
mesure coûte terriblement cher :
de l’ordre de 21 milliards de francs

(3,2 milliards d’euros) la première
année. A Bercy, on persiste donc à
penser qu’à défaut de pouvoir
s’engager dans cette voie le sys-
tème du crédit d’impôt pour les
travaux à domicile reste une
bonne piste, car il présente le
double mérite d’être plafonné et
d’être, de plus, ciblé sur les rési-
dences principales.

Ultime retombée des résultats
du scrutin européen, on admet
enfin, dans les milieux gouverne-
mentaux, que la réflexion sur la
fiscalité écologique et, en parti-
culier, sur l’écotaxe, chère aux
Verts, devra être poursuivie. Bref,
compte tenu des contraintes euro-
péennes, il n’est pas envisageable
de modifier sensiblement les
grands équilibres de la politique
budgétaire, mais comme, en fisca-
lité, tout est souvent affaire de
symboles, le gouvernement
compte bien en retenir quelques-
uns pour satisfaire les différentes
composantes de la majorité « plu-
rielle ».

C’est en tout cas la singularité
de ce débat d’orientation budgé-
taire : en pleine crise, la droite au-
ra du mal à faire entendre sa voix
et le débat fiscal risque de se ré-
duire à un jeu d’influence interne
à la gauche.

Laurent Mauduit
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CORRESPONDANCE

Une lettre
de M. Coûteaux

À LA SUITE de notre article inti-
tulé : « Charles Pasqua diagnos-
tique la “mort” du RPR et annonce
la création de son propre parti »
(Le Monde du 15 juin), Paul-Marie
Coûteaux, élu député européen sur
la liste de M. Pasqua, nous affirme :
« Dans mon esprit, le Rassemble-
ment pour la France en train de se
constituer ne peut évidemment se
passer d’aucun de ses fondateurs,
notamment Philippe de Villiers. »

Alain Juppé fait adopter un calendrier
retardant l’élection du président du RPR

Pierre Lellouche, député de Paris, dénonce une « stratégie de l’étouffoir »
Le bureau politique du RPR a confié à un conseil
restreint la direction du mouvement jusqu’à l’au-
tomne. Celui-ci est composé du président du Sénat,

des anciens présidents du parti, des deux anciens
premiers ministres, des présidents des groupes par-
lementaires et du secrétaire général du RPR. L’élec-

tion d’un nouveau président a été renvoyée à la fin
de l’année, après l’organisation de nouvelles as-
sises qui adopteront « un projet pour la France ».

IL EST URGENT d’attendre. Le
bureau politique du RPR, qui s’est
réuni, mardi 15 juin, pendant près
de trois heures, a décidé d’organi-
ser de nouvelles assises et l’élection
du président du mouvement « à
l’automne prochain ». En attendant,
le conseil politique restreint, que
Nicolas Sarkozy avait mis en place,
le 16 avril, après la démission de
Philippe Séguin, a été confirmé
« dans son rôle de direction collé-
giale ». Il se réunira deux fois par
semaine, les mardis et jeudis ma-
tins. En rappelant la composition
de cette instance non statutaire, le
communiqué final, dans sa pre-
mière mouture, a malencontreuse-
ment oublié de mentionner la pré-
sence des présidents des groupes
RPR du Sénat et de l’Assemblée
nationale, Josselin de Rohan et
Jean-Louis Debré... 

La rédaction de ce communiqué,
préparé dans la matinée par le
conseil politique sous la houlette
d’Alain Juppé a d’ailleurs fait l’ob-
jet de vives discussions. Le maire
de Bordeaux a proposé, d’entrée de
jeu, de supprimer le poste de pré-
sident du RPR, élu par les militants

au terme des nouveaux statuts.
Cette proposition a paru irrece-
vable à plusieurs participants.
M. Séguin – dont François Fillon,
député de la Sarthe, a rappelé qu’il
conteste le principe de ce conseil et
qu’il n’y participe pas – n’exclut pas
de sortir de son silence si les nou-
veaux statuts, adoptés sous sa pré-
sidence, ne sont pas respectés et, a
fortiori, s’ils sont modifiés.

MINIMISATION DE L’ÉCHEC
Sur ce point, les séguinistes ont

été rejoints par plusieurs députés
de la jeune génération, qui se sont
étonnés du report de l’élection
d’un nouveau président. Celle-ci
pourrait n’être organisée qu’en dé-
cembre. « Il s’agit d’une stratégie de
l’étouffoir, entretenue par les deux
anciens premiers ministres » (M.
Juppé et Edouard Balladur), a affir-
mé Pierre Lellouche, député de Pa-
ris. Ce dernier, comme M. Fillon,
Patrick Devedjian ou Renaud Mu-
selier, souhaiterait « un débat à la
loyale, mené sur des idées et porté
par les différents candidats à la pré-
sidence ».

Manifestement, consigne avait

été donnée de gagner du temps, en
minimisant la portée de l’échec de
la liste RPR-DL le 13 juin. « Jamais
les élections européennes n’ont
changé la donne politique natio-
nale », a ainsi soutenu un proche
de M. Sarkozy, en rappelant que
les succès de Bernard Tapie et de
Philippe de Villiers, en 1994,
n’avaient pas eu de lendemains.
Devant l’émoi qu’avaient suscité,
dans la matinée, ses interventions
au conseil et au bureau du groupe,
puis l’annonce, en début d’après-
midi, dans Le Monde, de son retour,
M. Juppé s’est défendu d’être à la
manœuvre. « J’ai déjà été président
et je n’ai nullement l’intention d’être
candidat à la présidence du RPR »,
a affirmé l’ancien premier ministre
devant le bureau politique.

La direction du RPR a, par ail-
leurs, pris « acte de la décision an-
noncée par Charles Pasqua de quit-
ter le RPR ». Le sénateur des
Hauts-de-Seine avait en effet indi-
qué, la veille, que « ce qui se passe
au RPR ne [le] concerne plus ».
Deux de ses proches, les députés
Jean-Jacques Guillet et Nicolas Du-
pont-Aignan, ont, d’autre part, an-

noncé leur démission du mouve-
ment. Cette question a aussi
provoqué un débat. Le projet de
communiqué proposait de renouer
avec l’UDF. Les séguinistes ont de-
mandé qu’au minimum, un équi-
libre soit préservé entre, d’un côté,
les centristes de François Bayrou
et, de l’autre, les nationaux-répu-
blicains de M. Pasqua.

En fin de journée, lors d’une réu-
nion extraordianire du groupe RPR
de l’Assemblée nationale, plusieurs
députés sont intervenus dans le
même sens : ils n’ont nulle envie de
voir se constituer un groupe du
Rassemblement pour la France.
Thierry Lazaro, Michel Terrot, Di-
dier Julia, Thierry Mariani notam-
ment sont aussi intervenus pour
revendiquer une plus grande auto-
nomie du groupe à l’égard de
Jacques Chirac. Le secrétaire géné-
ral de la présidence de la Répu-
blique, Dominique de Villepin, a
été nommément mis en cause.
M. Juppé a vivement pris la défense
de celui qui fut le directeur de son
cabinet.

Jean-Louis Saux

La crise du gaullisme
affole les députés de droite

Tout au long de la journée de mardi, les
parlementaires se sont interrogés sur les intentions

de M. Chirac et des dirigeants de son parti
ÇA N’A PAS MARCHÉ et ça ne

va toujours pas très fort. Deux
jours après la déroute de la liste
conduite par Nicolas Sarkozy aux
élections européennes, les députés

RPR et Démocratie libérale sont
sous le choc. Mardi 15 juin, à l’As-
semblée nationale, de réunions de
groupes en bureaux politiques,
entre la buvette et l’hémicycle, ils
traînent leur mine terreuse et
cherchent, sans y croire vraiment,
l’aspirine miracle. Ça n’a vraiment
pas marché, et ce n’est pas la pre-
mière fois. « 1997, 1998, 1999 : trois
débâcles. l’électeur est désespéré »,
se lamente François d’Aubert, dé-
puté (DL) de Mayenne. Et l’élu
aussi. Car ça n’a pas marché, et
chacun se demande si, vraiment,
cela pourra marcher un jour.

Claude Goasguen, porte-parole
de Démocratie libérale, en doute
radicalement. « La droite est
comme Chronos, elle mange ses en-
fants », grince-t-il en ce lendemain
de défaite. C’est dans cette athmo-
sphère que commence la journée à
Démocratie libérale. Réunis à
l’heure du petit-déjeuner en comi-
té exécutif, les dirigeants de DL
constatent les dégats. Oui, la dé-
route de la liste Sarkozy-Madelin
frappe de plein fouet Démocratie
libérale. Oui, il faut tout reprendre
à zéro, stratégie et message, mais
– et cet autre constat est encore
plus angoissant – personne ne sait
trop comment s’y prendre. La stra-
tégie de « l’union », mise en avant
par Alain Madelin pour faire liste
commune avec Philippe Séguin,
puis avec Nicolas Sarkozy, n’est
pas remise en cause. Mais les par-
ticipants constatent aussi qu’à
cause d’elle, c’est l’identité libérale
de DL qui est occultée. Or, relève
Laurent Dominati, aux élections
européennes, les listes qui ont
« résisté sont celles qui avaient un
message fort, comme les chasseurs
ou Pasqua ». Un message, donc,
mais lequel ? « Le mot libéral est-il
vraiment adéquat ? », interroge
soudain Jean-Claude Gaudin.

Décidément, la crise n’épargne
rien ni personne. Surtout pas les
parlementaires. Pour une fois,
ceux de DL sont réunis au siège du
parti, et à leur tour, ils tournent et
retournent les mêmes questions.
Pour organiser « l’union », chacun
a sa proposition. « Il faut regarder
comment a fait José Maria Aznar
avec le Parti populaire », suggère
Philippe Vasseur. « Il faut faire une
sorte de CDU à la française », pro-
pose Dominique Dord, député de
Savoie, qui revient d’ailleurs d’un
voyage d’étude au cœur de la dé-
mocratie chrétienne allemande en
compagnie de Jean-Christophe
Baguet, député des Hauts-de-
Seine et Nicolas Forissier, député
de l’Indre. Yves Nicolin, député de
la Loire, avec le petit groupe dit
des « rénovateurs », n’entend pas
se satisfaire de demi-mesures.
« On ne peut plus continuer comme
cela. Il faut réunir tous les parle-
mentaires de l’opposition pour jeter
les bases d’un mouvement
d’union », s’insurge-t-il.

Dans son désarroi, Alain Made-
lin est ouvert à toutes les hypo-

thèses. « Je suis d’accord sur l’ob-
jectif, mais je ne vois pas le chemin.
Je suis prêt à dissoudre Démocratie
libérale dans un grand parti unique,
si cela peut aider », répond-il
même. Dominique Dord « ne veux
pas repartir à Chambéry, mercredi
soir, sans avoir au moins essayé ».
Mais il est sceptique : « C’est le
RPR qui détient la clé. Or il est
d’abord préoccupé par ses pro-
blèmes internes. »

Préoccupé et même déchiré. A la
même heure, et tandis que Fran-
çois Bayrou n’en finit pas de se fé-
liciter de son score au milieu des
députés de l’UDF, le conseil poli-
tique du RPR tente de trouver une
solution de remplacement à Nico-
las Sarkozy à la présidence du
mouvement. A l’heure du déjeu-
ner, la « une » du Monde (daté
16 juin), qui annonce que Jacques
Chirac s’en remet à Alain Juppé,
amplifie la confusion. Furieux,
l’ancien premier ministre entre
dans une colère noire avant la
séance des questions au gouverne-
ment. « Encore un coup de Sé-
guin ! », lance-t-il à ses collègues
qui feuillettent le journal. Il
n’adresse pas la parole à son voi-
sin, Richard Cazenave, député de
l’Isère, de toute la séance de ques-
tions au gouvernement. A la fin de
la séance, Patrick Ollier, député
des Hautes-Alpes, n’a pas encore
entendu le « démenti » d’Alain
Juppé. Il est donc mal reçu lors-
qu’il l’interroge : « Qu’est-ce qui te
prend, Alain, qu’est-ce que c’est que
ces conneries ? »

DU TAC AU TAC
Ces « conneries », malgré tout,

alimentent les conversations, pen-
dant que François Bayrou n’en fi-
nit pas de savourer son score au
milieu des sénateurs centristes.
Juppé président ? « Ce peut être lui,
ce peut être un autre », commente
Renaud Muselier (Bouches-du-
Rhône), avant de glisser que l’« on
ne peut pas s’appuyer sur un émet-
teur qui n’est pas audible ». A tout
prendre, donc, mieux vaut « un
autre ». C’est également le senti-
ment de Bernard Accoyer. Le dé-
puté de Haute-Savoie ne prend
pas de gants : « Juppé a un double
handicap : il présente un défaut de
communication et, aux yeux des mi-
litants, il reste en partie responsable
de la défaite de 1997 ». Anonyme,
un député RPR accuser directe-
ment Jacques Chirac des échecs de
la droite : « Notre problème à nous,
c’est qu’on a une mante religieuse
qui tue tout le monde », peste-t-il.
L’Elysée confirme à la même
heure, que le président de la Répu-
blique déjeunera, jeudi, au Sénat,
avec les responsables parlemen-
taires de l’oppostion.

Exceptionnellement, les députés
RPR sont réunis en fin d’après-mi-
di. La salle est comble, et applau-
dit à tout rompre l’arrivée de Ni-
colas Sarkozy. Le secrétaire
général prend la parole, et se
plaint, au passage, de ne pas avoir
reçu de l’Elysée le même soutien
que François Hollande a reçu de
Matignon. « Ta campagne n’était
peut-être pas aussi parfaite que
ça... », répond du tac au tac Alain
Juppé.

La solution serait-elle ailleurs ?
Les députés RPR ne le sauront pas
tout de suite, puisque aucun
d’entre eux ne se rend, le soir, à la
réunion convoquée par les « réno-
vateurs » de l’opposition au
deuxième sous-sol de l’Assemblée
nationale. A l’invitation, notam-
ment, d’Yves Nicolin et Domi-
nique Dord, le grand parti unique
de l’opposition n’attire que quel-
ques députés DL et UDF qui pré-
fèrent « garder l’anonymat ». Et,
mercredi matin, sur RTL, François
Bayrou continue de savourer ses
9,28 % de suffrages exprimés, et ne
comprend pas bien à quoi rime
toute cette agitation : « Je ne crois
pas que les Français soient angois-
sés parce qu’il y a un groupe UDF et
un groupe RPR à l’Assemblée natio-
nale (...) Au contraire, ils trouvent
absolument normal qu’il y ait un
groupe RPR et un groupe UDF
comme il y a, à gauche, un groupe
PS et un groupe PCF », affirme-t-il.
Pour lui, ça a marché.

Récit du service France

RÉCIT
« Notre problème
à nous, c’est qu’on a
une mante religieuse
qui tue tout le monde »
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Le PS veut renforcer son rôle au sein du Parti des socialistes européens
LE BON SCORE de François Hollande aux

élections européennes – 21,95 % et 22 élus –
aurait pu conduire le bureau national du Parti
socialiste, mardi 15 juin, à un exercice d’auto-
satisfaction. En présence de trois ministres
– Claude Bartolone, Jean Glavany et Pierre
Moscovici –, mais en l’absence, remarquée, de
Laurent Fabius, qui n’a fait aucun commentaire
public depuis le 13 juin, les dirigeants socia-
listes se sont unanimement félicités du bon ré-
sultat de leur premier secrétaire. Nul ne s’est
appesanti sur les pertes venant des absten-
tions, des bulletins nuls, des votes pour les
Verts, pour les chasseurs ou même, marginale-
ment, pour Pierre Larrouturou et sa semaine
de quatre jours. Il n’a pas davantage été ques-
tion des enseignants, alors que deux cents à
trois cents d’entre eux ont retourné leurs bulle-
tins de vote au PS, en réclamant la démission
de Claude Allègre ou en clamant leur non-vote
socialiste.

Mais, derrière la joie affichée, le bureau na-
tional a pris un coup de sang contre le ma-
nifeste social-libéral de Tony Blair et de Ger-
hard Schröder, accusé, à quelques jours du

scrutin (Le Monde du 10 juin), d’avoir « cassé
une dynamique » qui, selon les sondages, de-
vait aboutir à un score de 24 %. Henri Emma-
nuelli a parlé de « mauvaise manière », Marie-
Noëlle Lienemann de « faute politique ». Jean-
Luc Mélenchon l’a jugé « inopérant » et Jean-
Christophe Cambadélis « inélégant ». Chargé
des affaires européennes au secrétariat natio-
nal, Henri Nallet a fustigé, devant la presse,
« un geste tout à fait discutable par rapport aux
engagements pris à Milan », lorsque le Parti des
socialistes européens (PSE) avait adopté, le
1er mars, un programme commun. Relevant
que les partis avaient été tenus à l’écart de
cette démarche – non discutée au sein du New
Labour et du SPD, proposée à Lionel Jospin et
non au PS –, M. Nallet a critiqué un acte
« contraire à notre conception du travail en
commun ».

« CONTRE LA TROISIÈME VOIE »
« La mutation de la social-démocratie n’im-

plique pas sa mutation en centre-gauche », a
souligné M. Cambadélis, tandis qu’Alain Ber-
gounioux, M. Emmanuelli et Vincent Peillon

plaidaient pour une « offensive [du PS] contre la
troisième voie ». M. Hollande a tiré du scrutin la
conclusion que « les Français avaient une aspi-
ration forte à la sécurité sous toutes ses formes »
(alimentaire, environnementale, sociale, contre
les agressions). Selon Alain Claeys, chargé de la
coordination et de la trésorerie au secrétariat
national, le PS « apparaît comme un pôle de sta-
bilité » et a « une obligation de synthèse ».

Rebondissant sur la charge contre MM. Blair
et Schröder, M. Hollande a indiqué qu’il ferait
part de son « profond mécontentement », mer-
credi 16 juin à Bruxelles, à la réunion des diri-
geants socialistes européens, puis dans une
lettre à Rudolph Scharping, président (alle-
mand) du PSE avant le bureau du 6 juillet. Re-
levant sa bonne tenue et les revers britan-
niques et allemands, le PS entend revendiquer,
« sans arrogance ni forfanterie », selon M. Nal-
let, « une place centrale » au sein du PSE. Déjà,
il va militer pour l’élection de Pervenche Berès,
numéro deux de sa liste, à la présidence du
groupe des socialistes européens à Strasbourg.

Michel Noblecourt

L’allocation de rentrée scolaire 
maintenue « à un haut niveau »
LA MINISTRE de l’emploi et de la solidarité, Martine Aubry, a annon-
cé, à l’Assemblée nationale, mardi 15 juin, que la Conférence sur la fa-
mille, présidée par Lionel Jospin, se tiendra le 7 juillet. Trois thèmes ont
été retenus : l’articulation entre vie familiale et vie professionnelle, le
logement, et les jeunes adultes.
Financée par l’Etat, la majoration de plus de 1 000 francs de l’allocation
de rentrée scolaire (ARS), qui porte celle-ci à 1 600 francs et concerne
350 000 familles modestes ayant un enfant scolarisé, pourrait être « en
partie pérennisée à un haut niveau », selon Mme Aubry. Le gouvernement
souhaite que la Caisse nationale des allocations familiales prenne en
charge, progressivement, le coût de 7,2 milliards de francs (1,1 milliard
d’euros) de l’ARS.

DÉPÊCHES
a ATTAC : cinq députés de la majorité « plurielle » – Yann Galut
(PS), Yves Cochet (Verts), George Sarre (MDC), Jean-Claude Lefort
(PCF), Chantal Robin-Rodrigo (PRG) – ont annoncé, lundi 14 juin, la
création à l’Assemblée nationale d’un comité Attac (Association pour la
taxation des transactions financières pour l’aide aux citoyens). L’asso-
ciation assure avoir reçu le soutien d’« une cinquantaine de députés ».
a PACS : l’Assemblée nationale a adopté, mardi 15 juin, en troisième
lecture, la proposition de loi sur le pacte civil de solidarité (PACS), par
300 voix contre 243. A droite, seule Roselyne Bachelot (RPR, Maine-et-
Loire) a voté pour. Le texte doit être examiné une dernière fois par le
Sénat, le 30 juin, avant son adoption définitive par les députés.
a SÉNAT : la commission des lois du Sénat a rejeté, mardi 15 juin, le
projet de loi de réforme du mode de scrutin des sénateurs, qui pose le
principe d’un « grand électeur » pour 500 habitants et l’élection des sé-
nateurs à la proportionnelle dans les départements qui élisent au moins
trois sénateurs. La majorité sénatoriale a adopté un projet alternatif qui
pose le principe d’un délégué pour 700 habitants et limite la propor-
tionnelle à partir de quatre sénateurs par départements. Le texte doit
être examiné en première lecture par le Sénat les 23 et 24 juin.
a OMC : le gouvernement a accepté, mardi 15 juin, d’inscrire à l’ordre
du jour de l’Assemblée nationale du 23 juin un débat sans vote sur l’Or-
ganisation mondiale du commerce (OMC). Le groupe Radical, Citoyen
et Verts l’avait demandé en prévision de l’ouverture en novembre des
discussions préparatoires sur un nouveau cycle de négociations de
l’OMC.
a BUDGET : les modalités de la discussion budgétaire à l’Assem-
blée nationale seront modifiées dès l’examen, à l’automne, du projet
de loi de finances pour 2000. Afin de réduire la durée de la discussion en
séance publique, le rapporteur général du budget, Didier Migaud (PS,
Isère), a indiqué, mardi 15 juin, qu’« à titre expérimental » l’examen de
cinq budgets (coopération, défense, jeunesse et sports, justice et loge-
ment) aura lieu, pour l’essentiel, en commission, en présence du mi-
nistre.
b SÉCURITÉ SOCIALE : la Caisse nationale d’assurance-maladie
(CNAM) a annoncé, mardi 15 juin, que ses dépenses ont progressé de
0,5 % en avril par rapport au mois précédent et de 3 % par rapport
à avril 1998. « La reprise des dépenses amorcée au premier trimestre se
confirme », commente la CNAM. La hausse des soins de ville atteint
0,6 % par rapport à mars (3,8 % sur un an). Pour les quatre premiers
mois, ces dépenses progressent de 4,9 % par rapport aux quatre pre-
miers mois de 1998. Les prescriptions augmentent beaucoup plus ra-
pidement que les honoraires.
a FRANÇOIS MITTERRAND : Roland Dumas a annoncé son « inten-
tion de prendre du champ » avec l’Institut François-Mitterrand, qu’il
préside. « En agissant ainsi, je me conforme à l’attitude que j’ai déjà
adoptée en me mettant en congé du Conseil constitutionnel et en refusant
de percevoir mon traitement », a indiqué M. Dumas, qui a été mis en
examen pour « complicité et recel d’abus de biens sociaux » dans le cadre
de l’affaire Elf.
a 35 HEURES : le Centre des jeunes dirigeants d’entreprise (CJD) a
demandé, mardi 15 juin, qu’« une période de transition de deux ans »
pour les 35 heures soit mise en place, pendant laquelle le contingent
d’heures supplémentaires resterait à « 130 heures en moyenne » mais se-
rait modulable selon les salariés.

Robert Hue défend sa stratégie d’ouverture
en dépit du mauvais résultat aux européennes

Le bureau national du PCF a été l’occasion de critiques feutrées
La réunion, mardi 15 juin dans la soirée, du bu-
reau national du Parti communiste a été l’occa-
sion d’un premier bilan des résultats du scrutin

européen de dimanche. La composition de la
liste, qui a déconcerté les militants, a été ouver-
tement critiquée. Toutefois, Robert Hue entend

poursuivre la démarche d’ouverture, tout en
mettant davantage l’accent sur le mouvement
social et la défense de l’emploi.

AU BUREAU du groupe commu-
niste, mardi 15 juin, on a évoqué...
le congrès de Tours : celui de la
Confédération générale des cadres,
où, pour la première fois, une invi-
tation en bonne et due forme a été
adressée au PCF. Alain Bocquet a
détendu l’atmosphère, à la fin de la
réunion du groupe, avec cette his-
toire drôle. Car, pour le reste, l’am-
biance était plutôt pesante.
Etrange, en tout cas.

Seul le PCF est, en effet, encore
capable de cela : réunir ses dépu-
tés, deux jours après le scrutin eu-
ropéen, sans évoquer une seconde
les mauvais résultats du « Parti »
(6,8 %). Le tout, en l’absence du
député du Val-d’Oise et tête de la
liste « Bouge l’Europe ! » aux élec-
tions du 13 juin : « Robert Hue vient
rarement. Et puis, le bureau du
groupe n’est pas là pour faire de la
politique », balaie son président,
Alain Bocquet. N’empêche : quand
certains députés retrouvent le se-
crétaire national, l’après-midi,
dans l’émission « On s’occupe de

vous », sur France 3, les com-
mentaires vont bon train. Et il fal-
lait toute l’application des socia-
listes Manuel Valls et François
Hollande, dans les couloirs du Pa-
lais-Bourbon, pour expliquer que
les élections européennes sont tra-
ditionnellement défavorables au
PCF et que son niveau d’influence
se situe bien plus haut.

Lors de la réunion du groupe
parlementaire, mardi matin,
M. Bocquet s’est fait attendre. Il
est arrivé en retard, accompagné
d’André Lajoinie, signe d’un entre-
tien préalable. Dans la discussion,
Maxime Gremetz s’est joint à eux
pour confirmer que la discussion
budgétaire, en octobre, devrait
être l’occasion de faire entendre la
voix des communistes. Notam-
ment, ont insisté les trois hommes,
sur les choix en matière d’emploi.
Le soir, au bureau national du PCF,
les élections étaient, en revanche, à
l’ordre du jour. M. Hue, qui recevra
les candidats de la liste, vendredi
18 juin, au siège de « Bouge l’Eu-

rope ! », avenue Parmentier, a re-
mercié tout le monde de son en-
gagement dans la campagne. Il a
expliqué qu’il fallait se livrer à
« une analyse approfondie » des ré-
sultats, qui « ne sont pas bons ». La
guerre au Kosovo a été longue-
ment évoquée pour expliquer les
difficultés à faire campagne, mais
aussi, par certains, l’image « brouil-
lée » de la liste, une partie des can-
didats non communistes ayant af-
firmé leur accord avec les frappes
de l’OTAN.

« POURSUIVRE, BIEN SÛR »
Comme chaque fois qu’il est en

difficulté, le PCF se pose volontiers
en victime. « Depuis dimanche, on
somme avec insistance le Parti
communiste de réviser la donne »,
écrit Claude Cabanes, le 16 juin,
dans son « bloc-notes » de L’Huma-
nité. « Les uns appellent au grand
bond en arrière dans la fonction de
secte contestataire (...). Les autres
l’invitent (...) à s’anéantir dans un
grand conglomérat social-démo-

crate. Ce ne sera ni l’un ni l’autre.
S’il y avait une leçon à retenir du
rendez-vous électoral européen (...),
c’est bien qu’ils valident sa dé-
marche stratégique et le cours de
son travail de mutation. »

A quelques jours de la réunion
du comité national, les 24 et
25 juin, la « ligne » de la direction
est donnée. « Poursuivre, bien
sûr ! », ont répondu unanimement
tous les participants. Mais, bien
vite, certains, tels M. Bocquet ou
Claude Billard, se sont demandé
s’il ne fallait pas « poursuivre d’une
autre manière », en « mettant plus
dans le coup le parti » pour éviter
de troubler ses militants – une ma-
nière claire de critiquer la liste. En
l’absence de Guy Hermier, les « re-
fondateurs » – qui s’étaient divisés
sur le soutien à « Bouge l’Eu-
rope ! » – n’ont pas fait entendre
leur voix. Empêchant, mardi soir,
M. Hue de se retrouver, face à ces
critiques, en position d’arbitre.

Ariane Chemin
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Le groupe d’Atlanta en chiffres

Dioxine : séquestres levés sur 234 élevages
LE GOUVERNEMENT a déci-

dé, mardi 15 juin dans la soirée,
de lever les décisions administra-
tives de séquestre qui pesaient
sur plusieurs élevages français
soupçonnés d’avoir été approvi-
sonnés avec des aliments fournis
par la société Alimex et contami-
nés par des dioxines. 234 éle-
vages sont concernés (dont 144
élevages de bovins), notamment
en Eure-et-Loir, dans le Calva-
dos, la Seine-Marit ime et la
Manche. Les produits issus de ces
exploitations (viande, lait, car-
casses de poulet, œufs) peuvent
donc à nouveau être commercia-
lisés.

Cette levée partielle – il restait
mercredi quelque 150 élevages
encore sous séquestre, situés es-
sentiellement dans les départe-
ments du nord de la France, dont
la production fait l ’objet
d’études conduites par des labo-
ratoires belges – est consécutive
à l’avis rendu quelques heures
auparavant par l’Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire des ali-

ments (Afssa). Cet organisme
avait pris connaissance des ana-
lyses demandées par les pouvoirs
publics, qui concluaient à des te-
neurs très inférieures au plafond
maximal autorisé.

Les experts sanitaires s’ap-
puient sur le « caractère ponctuel
et limité dans le temps de la conta-
mination » éventuelle, « les élé-
ments probants de traçabilité pré-
sentés par les représentants de
l’administration (...), l’absence de
constatation de manifestations pa-
thologiques particulières dans les
élevages considérés pendant la
période allant de fin janvier à
fin mai 1999 », selon les termes
de l’avis rendu public par le di-
recteur général de l’Afssa, Martin
Hirsch. Ils estiment donc « de fa-
çon consensuelle que la contami-
nation des aliments de la société
Alimex et par conséquent des éle-
vages approvisonnés par cette en-
treprise apparaît désormais
comme pouvant être exclue ».

François Grosrichard

« Difficile d’imaginer pire situation pour une entreprise »
COCA-COLA est dans la tour-

mente. Le numéro un mondial de la
boisson sans alcool se retrouve, en
Europe, confronté à une série d’in-
terdictions gouvernementales sans
précédent. Marylise Lebranchu, se-
crétaire d’Etat au commerce, a jus-
tifié, mardi 15 juin, cette décision en
invoquant « l’incapacité de Coca-
cola à être claire sur la traçabilité de
ses produits ». Ce même jour, le
Luxembourg a ordonné le retrait de
la vente de l’ensemble des produits
commercialisés par le groupe amé-
ricain, une mesure identique à celle
prise par le gouvernement belge, la
veille. En Allemagne, où aucun cas
d’intoxication n’a été déclaré, les
autorités régionales de Rhénanie-
Palatinat (ouest) ont annoncé avoir
saisi, mardi, 199 caisses de Coca-
Cola provenant de Belgique. Le
même jour, le groupe américain a
retiré de la vente aux Pays-Bas ses
produits importés de Belgique.

Longtemps muette, Coca-Cola a
reconnu mardi avoir identifié deux

problèmes : le premier concerne
une altération du goût des boissons
mis en bouteille dans l’usine d’An-
vers (Belgique) détenue par l’em-
bouteilleur Coca-Cola Entreprises
Belgium. Selon l’entreprise, les ano-
malies proviennent de l’utilisation
d’un gaz carbonique – qui sert à ga-
zéifier les boissons – « défectueux ».
Les bouteilles remplies avec ce gaz
ont été retirées de la vente. Coca-
Cola affirme que « ce problème n’af-
fecte que le goût des boissons. Le gaz
carbonique défectueux n’a été utilisé
que pendant un bref laps de temps »

MAUVAISE TRAÇABILITÉ
Le second problème que re-

connaît l’entreprise est lié à des
produits sortant de l’usine française
de Dunkerque, détenue par l’em-
bouteilleur Coca-Cola Entreprise
SA. Selon le groupe américain, ce
problème provient d’une « odeur
extérieure » de certaines canettes
liée à du « phénol », un produit
chimique utilisé pour traiter des pa-

lettes en bois. Ces palettes ont en-
suite servi à la distribution des pro-
duits. Cependant, « des analyses
indépendantes ont confirmé que ce
produit ne présente pas de danger
pour la santé », a affirmé Coca-
Cola.

Difficile pour l’instant d’y voir
clair : l’entreprise reconnaît des
problèmes d’odeurs et de goûts
pour ses produits mais refuse de
faire le lien entre ceux-ci et les cas
d’intoxication déclarés. « Après une
enquête approfondie, aucun pro-
blème lié à la santé ou à la sécurité
des produits n’a été identifié », pré-
cise l’entreprise. Les accusations de
mauvaises traçabilités, portées par
le gouvernement français, sont éga-
lement récusées par l’entreprise :
« Notre traçabilité en France est to-
tale », dit-on chez Coca-Cola
France. « Nous savons à qui nous li-
vrons. Mais ce dernier peut ensuite
vendre à qui bon lui semble ». D’où
la difficulté de savoir si des canettes
commercialisées en France n’ont
pas été, dans un premier temps,
vendues en Belgique. 

Quelqu’en soit l’issue, l’impact
économique de ces interdictions
risque d’être important. « Les ventes
risquent de s’en ressentir, mais néan-
moins nous faisons appel à la fidélité
des consommateurs », reconnaît Co-
ca-Cola France. La marque Coca-
cola est une des plus connue de la
planète et l’impact médiatique de
ce problème dépasse déjà l’Europe
qui pèse pour 21 % dans les ventes
du groupe. « Coca-Cola a visible-
ment du mal à gérer cette crise »,
commente un expert en gestion de
crise. La communication du groupe,
essentiellement gérée par le siège à
Atlanta, n’a, depuis une semaine,
pas favorisé la clarté. L’utilisation
du terme « CO2 altéré » pour expli-
quer le problème d’Anvers en est
une illustration. « Cependant », re-
connaît cet expert « l’entreprise n’a
pas une tache aisée : le contexte ac-
tuel belge est désastreux ; deux pro-
blèmes sont identifiés en même
temps ; Coca-Cola est le symbole par-
fait d’un certain impérialisme améri-
cain ; des populations sensibles sont
touchées. Difficile d’imaginer pire si-
tuation pour une entreprise ».

Laure Belot

ALIMENTATION Le gouverne-
ment a annoncé, mardi 15 juin, la
suspension provisoire de la commer-
cialisation des canettes de Coca-Cola,
Coca-Cola Light, Sprite et Fanta

commercialisées en France.b DEUX
CENTS CAS D’INTOXICATION ont été
recensés par les autorités belges ces
derniers jours. En France, deux
autres cas ont été identifiés par le

centre anti poison de Lille. Rien ne
permet cependant, à l’heure actuelle,
de faire un lien entre ces symptômes
et la consommation de ces boissons.
b LA FIRME AMÉRICAINE admet

avoir constaté une altération du
goût des boissons mises en bouteille
dans l’usine d’Anvers (Belgique) et
une modification de l’odeur de celles
produits dans son usine de Dun-

kerque. Coca-Cola, qui a réalisé un
bénéfice de 3,5 milliards de dollars
en 1998, réfute toute responsabilité
dans les intoxications constatées.
(Lire aussi notre éditorial page 19.)

Le gouvernement suspend la commercialisation des boissons Coca-Cola
Deux cents personnes ayant consommé du Coca-Cola ont été victimes d’intoxications, ces derniers jours, en Belgique, et deux cas ont été identifiés

en France. Rien ne permet cependant d’établir un lien direct entre ces symptômes et la consommation de ces sodas
LE GOUVERNEMENT français a

décidé, dans la soirée du mardi
15 juin, de suspendre la commer-
cialisation des quatre boissons de
marque Coca-Cola (Coca-Cola, Co-
ca-Cola light, Sprite et Fan-
ta) conditionnées en canettes mé-
talliques fabriquées dans une usine
de Dunkerque (Nord) depuis le
mois de janvier. Bernard Kouchner,
secrétaire d’Etat à la santé et à l’ac-
tion sociale, et Marylise Lebranchu,
secrétaire d’Etat aux PME, au
commerce et à l’artisanat, en
charge de la consommation, re-
commandent à la population, dans
l’attente de nouvelles informations,
de ne plus consommer ces bois-
sons. Ils ont également demandé
aux distributeurs de suspendre la
commercialisation en France de
l’ensemble de ces marques.

Cette décision fait suite à l’appa-
rition, ces derniers jours, d’une sé-
rie d’intoxications alimentaires en
Belgique. Les premiers cas avaient
été observés dans une école de
Bornem, au nord de la Belgique, où
une trentaine d’enfants s’étaient
plaints de différents malaises après
avoir bu du Coca-Cola. Le fabri-
quant avait alors décidé de retirer

du marché belge 2,5 millions de ses
bouteilles de 20 cl tout en démen-
tant l’existence d’un quelconque
risque pour la santé des consom-
mateurs (Le Monde du 11 juin).

On dénombrerait aujourd’hui,
selon les autorités sanitaires belges,
environ deux cents cas d’intoxica-
tion caractérisés par des symp-
tômes variés : vomissements, diar-
rhées, pertes d’équilibre, etc. Les
autorités sanitaires belges font éga-
lement état d’un cas d’hémolyse
(accident grave dû à la destruction
des globules rouges) survenu chez
un enfant de cinq ans sans que la
corrélation entre cet accident et la
consommation de Coca-Cola soit
formellement établie.

En France, deux cas d’intoxica-
tion ont été identifiés par le centre
anti-poisons de Lille chez deux
hommes, âgés de trente-huit ans et
cinquante-cinq ans qui ont ces der-
niers jours consommés du Coca-
Cola, acheté dans un supermarché
situé à proximité de la frontière
entre la France et la Belgique. Les
services de Bernard Kouchner ont
décidé d’alerter le réseau des
centres anti-poisons et les direc-
tions départementales de l’action

sanitaire et sociale. Cette alerte a
été lancée après que les respon-
sables sanitaires belges ont contac-
té leurs homologues français expli-
quant qu’en dépit des premières
mesures de retrait prises par le fa-
briquant, les cas d’intoxication

continuaient à se multiplier. Paral-
lèlement, une enquête est en cours
à la direction générale de la
concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes qui
avait reçu, dimanche 13 juin, un
message d’alerte européen. De
multiples prélèvements avaient été
effectués, vendredi 11 juin, sur les
produits et les différents ingré-
dients présents dans l’usine de
Dunkerque ainsi, notamment, que
sur le bois des palettes d’expédi-
tion. Les premiers résultats des
analyses toxicologiques ne de-
vraient pas être connus avant la fin
de la semaine.

Rien ne permet encore d’établir
une corrélation entre la consom-
mation de Coca-Cola (ou d’autres

boissons de ce groupe) et l’appari-
tion de ces symptômes. « Les me-
sures de prudence arrêtées à ce jour
feront l’objet d’un suivi constant des
services de contrôle et leurs éven-
tuelles modifications interviendront
au vu des éléments de traçabilité
fournis par l’entreprise et des résul-
tats des analyses en cours », ex-
plique-t-on auprès du gouverne-
ment, où l’on ne cache pas une
certaine surprise devant les retards
mis par la firme à répondre de la
traçabilité de ses produits.

« SECRETS INDUSTRIELS » 
L’une des hypothèses au-

jourd’hui officiellement avancée
pour expliquer les troubles obser-
vés chez certains consommateurs
serait la présence accidentelle
d’une molécule chimique impré-
gnant les palettes servant au trans-
port des lots de canettes et qui au-
rait ainsi contaminé le fond des ces
dernières. Il s’agirait d’un antifon-
gique, substance destinée à empê-
cher le développement des cham-
pignons microscopiques. Les
consommateurs auraient absorbé
une certaine quantité de cette
substance toxique en portant la ca-
nette ouverte à la bouche. Une telle
hypothèse permet à Coca-Cola
France d’expliquer que le contenu
des boîtes métalliques incriminées,
aujourd’hui interdites à la vente,
était sans danger pour la consom-
mation.

Officiellement, la filiale française
de Coca-Cola ne fournit aucune in-
formation sur la nature du conta-
minant chimique qui aurait été re-
trouvé sur les palettes de bois de
l’unité de production de Dun-

kerque. On indiquait toutefois,
dans la matinée du mercredi
16 juin, auprès du secrétariat d’Etat
à la santé, que des analyses effec-
tuées par la firme au sein de son la-
boratoire de Philadelphie auraient
permis de retrouver la présense de
parachlorocrésol ou de iodophé-
nol. La toxicité pour l’homme de
ces deux substances est connue
mais les spécialistes de toxicologie
estiment qu’il faut en absorber des
quantités relativement importantes
pour provoquer les troubles actuel-
lement observés.

« Cette hypothèse apparaît, en
l’état actuel des données disponibles
bien peu vraisemblable et il serait
fort utile pour comprendre l’origine
des phénomènes observés de pouvoir
avoir accès à la chaîne de fabrica-
tion de ces boissons ce qui, compte
tenu des secrets industriels jalouse-
ment gardés, ne nous est pas per-
mis », confie un responsable sani-
taire français.

En Belgique, où les investigations
médicales sont menées par les la-
boratoires de toxicologie du centre
anti-poisons de Bruxelles et de
l’hôpital universitaire de Gand, cer-
tains observateurs avaient noté
que les cas d’intoxications sem-
blaient concerner, pour l’essentiel,
des enfants et des adolescents vi-
vant en collectivité dans les régions
belges les plus touchées par la crise
du « poulet à la dioxine ». Ils esti-
maient de ce fait que ce qui appa-
raissait comme une intoxication
alimentaire pouvait, pour partie,
être le fruit d’une forme de psycho-
se collective.

Jean-Yves Nau

b Empire : présent dans
200 pays à travers des sociétés
d’embouteillage locales
auxquelles il vend son concentré,
qui permet de fabriquer le
Coca-Cola, le groupe d’Altanta
vend plus d’un milliard de
boissons par jour.
b Marques : le groupe américain
possède quatre marques
mondiales : Coca-Cola, Fanta,
Sprite, Minute Maid. Il

commercialise ensuite dans
certains pays des produits
locaux, comme Acquarius ou
Kinley Tonic en Belgique. Il a
élargi son activité à l’eau (Bon
Acqua). Il s’est porté acquéreur
de la marque Orangina.
b Parts de marché : dominant
sur le marché des soft drinks
(boissons non alcoolisées),
Coca-Cola déclare ne détenir
que 2 % de parts de marché

mondial. Il comptabilise dans ses
calculs la consommation de
toutes les boissons, eau et vin
compris.
b Résultats : en 1998, Coca-Cola
Company a réalisé un bénéfice
net de 3,5 milliards de dollars
(22 milliards de francs) pour un
chiffre d’affaires de 18,8 milliards
de dollars. Le magazine Fortune
le classe dans les vingt sociétés
mondiales les plus profitables.
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Une enquête révèle la « banalisation » du sida
et une « moindre stigmatisation » des malades 

Les chercheurs craignent « un relâchement des comportements de protection »
Rendue publique mercredi 16 juin, une enquête
sur « les connaissances, les attitudes, les
croyances et les comportements » sur le sida ré-

vèle un recul des attitudes d’exclusion et une re-
lative banalisation de la maladie. Les chercheurs,
qui estiment que ces modifications sont « en

partie imputables aux progrès thérapeutiques »,
craignent un « relâchement des comportements
de protection ».

SI LES NOUVELLES stratégies
thérapeutiques de lutte contre le
sida ont considérablement changé
la vie des personnes atteintes et
de leurs proches, elles ont aussi
entraîné de profonds change-
ments dans l’attitude de l’opinion.
Une enquête sur « les connais-
sances, les attitudes, les croyances
et les comportements » à l’égard du
sida, qui devait être rendue pu-
blique, mercredi 16 juin, par
l’Agence nationale de recherche
sur le sida, l’Observatoire régional
de santé d’Ile-de-France (ORS) et
le ministère de l’emploi et de la
solidarité, révèle des « modifica-
tions majeures » dans la percep-
tion de la maladie et des malades.
Selon les chercheurs, ces modifi-
cations « pourraient être, en par-
tie, imputables aux progrès théra-
peutiques ».

La tendance lourde observée en
1998 est « la focalisation sur l’as-
pect médical du sida », ajoute le
docteur Grémy. Au total, les deux
tiers des personnes interrogées
ont « entendu parler » des nou-
veaux traitements contre le VIH.
95 % d’entre elles savent qu’ils
prolongent la vie des malades
mais 12 % pensent, à tort, qu’« ils
guérissent définitivement du sida ».
Surtout, « des attitudes plus indif-
férentes à l’égard des personnes at-
teintes » sont apparues en 1998.
« La banalisation de la maladie en-
traîne une moindre stigmatisation
des malades, précisent les cher-

cheurs, être séropositif ne consti-
tuant plus le signe principal d’iden-
tification d’un individu. »

Cette « mise à distance du sida
en tant que risque potentiellement
grave et irréversible peut être le ré-
sultat d’une moindre visibilité, no-
tamment à travers les médias, des
personnes séropositives et de la ma-
ladie en général », expliquent les
auteurs, qui citent à cet égard
« les échecs relatifs de la communi-
cation sur la maladie » et notam-
ment celui du « Sidaction » télé-
visé de 1996. La confiance
accordée aux associations char-
gées de la prévention, aux ensei-
gnants et aux chercheurs « s’ame-
nuise par rapport à 1994 » mais se
maintient « à l’égard des méde-
cins », confirmant une perception
« plus médicalisée » de la maladie.

Au niveau individuel, les
comportements n’ont pas nota-
blement changé. L’enquête
constate une « diminution consi-
dérable de l’inquiétude relative au
sida » – 20,7 % craignaient le sida
pour eux-mêmes en 1998, contre
31,6 % en 1994 – et « un intérêt
plus faible à l’égard des campagnes
sur le sida et les préservatifs » dus
« aux changements de représenta-
tion de la maladie que suscitent les
nouveaux traitements » et à « une
moindre médiatisation des aspects
de prévention ». L’enquête précise
que le budget ministériel de
communication relatif à la pré-
vention du sida est passé de

74 millions de francs en 1996 à
61 millions en 1997 et à environ
47 millions en 1998. Si les compor-
tements de prévention restent, en
1998, au même niveau que ceux
de 1994 (activité sexuelle, nombre
de partenaires et utilisation du
préservatif stables), le recours au
test de dépistage a fortement di-
minué en quatre ans, particulière-
ment chez les jeunes et chez les
multipartenaires.

« MODES INCERTAINS »
L’existence de deux enquêtes si-

milaires, réalisées en 1992 et 1994,
permet aux enquêteurs de mesu-
rer le chemin parcouru : les
modes de transmission du VIH
sont, en 1998, aussi bien connus
qu’en 1994 dans la population gé-
nérale adulte mais on observe un
« effritement des connaissances »
sur la transmission par « simple
contact », surtout chez les per-
sonnes ayant « un faible niveau
d’éducation », qui croient à la pos-
sibilité d’une contamination par
« une piqûre de moustique ». « La
croyance (...) s’est également ac-
crue » dans les « modes incer-
tains » de transmission, c’est-à-
dire quand elle est possible mais
extrêmement faible (soins den-
taires, acupuncture, rasoir méca-
nique, salive).

Les attitudes d’exclusion sont
en nette diminution : 56 % des
sondés étaient favorables au dé-
pistage obligatoire en 1994 contre

seulement 48 % en 1998. La pro-
portion des personnes se décla-
rant en faveur d’« établissements
spécialisés dans la prise en charge
des patients » est, elle aussi, en
baisse (79 % en 1994 contre 75,9 %
en 1998). En revanche, le nombre
des personnes favorables au dé-
pistage du sida pour les médecins
ne cesse d’augmenter : 76,3 % en
1992, 85,1 % en 1994 et 87,7 % en
1998. Selon le docteur Isabelle
Grémy (ORS Ile-de-France), qui a
conduit l’enquête, cette opinion
correspond plus « à la nécessité
pour un professionnel de la santé
de connaître son statut sérologique
qu’à une attitude d’exclusion ».

Face à ces changements d’atti-
tude et sachant qu’un quart des
personnes interrogées consi-
dèrent que « les gens se protègent
moins depuis l’arrivée des nouvelles
thérapies » et se croient elles-
mêmes à l’abri, les chercheurs re-
doutent, pour un avenir proche,
un « relâchement des comporte-
ments de protection ». Ils en ap-
pellent donc au « maintien des ef-
forts de prévention » et demandent
la réalisation d’une nouvelle en-
quête qui permettrait « de confir-
mer ou d’infirmer la stabilisation
des comportements de prévention
et de lever une partie des incerti-
tudes concernant notamment l’im-
pact de l’arrivée des nouveaux trai-
tements en termes de prévention ».

Laurence Folléa

Les « précaires »
vivent l’interdiction
bancaire comme
une sanction morale

Les interdits bancaires frappent les ménages les plus précaires
2,4 millions de personnes sont privées de chéquier, selon le Credoc

LE NOMBRE de personnes vi-
vant sans chéquier, voire sans
compte bancaire, n’a cessé d’aug-
menter en France depuis la mise en
place, en 1993, d’un nouveau dis-
positif sur les chèques sans provi-
sions. A la fin de l’année 1997, pas
moins de 2,4 millions de débiteurs
(soit 10 % de plus que l’année pré-
cédente) étaient recensés sur le Fi-
chier central des chèques (FCC) qui
enregistre les interdictions pronon-
cées par les banques. Une étude du
Credoc (Centre d’études et de re-
cherches sur les conditions de vie
des Français) présentée, lundi
14 juin, à la demande du Conseil
national du crédit et du titre, per-
met de mieux cerner les profils de
ces privés de chéquier.

Loin d’être réservée aux consom-
mateurs compulsifs, l’interdiction
bancaire concerne avant tout des
populations défavorisées. L’en-
quête, réalisée auprès de 1 850 per-
sonnes inscrites au FCC, ou l’ayant
été, fait apparaître une surrepré-
sentation des ouvriers (un sur trois,
contre un sur cinq dans la popula-
tion totale) et des employés (plus
du double) alors que les cadres
sont trois fois moins nombreux.

Selon le Credoc, 60 % des per-
sonnes interrogées vivaient au mo-
ment de l’interdiction de chéquier
dans un ménage dont le revenu net
mensuel était inférieur à
8 000 francs. Au-delà de cette fai-
blesse des ressources, le fait le plus
frappant est l’instabilité profes-
sionnelle et familiale à laquelle
sont confrontés les interdits de
chéquier. Plus de 12 % des ménages
sont monoparentaux, contre 7 %
dans la population générale. Les
personnes vivant seules sont surre-
présentées aux dépens des couples.
La proportion de chômeurs (18 %)
est également plus forte. « Au mo-
ment de leur interdiction bancaire,
précise le Credoc, 51 % de l’en-
semble voyaient leurs ressources va-
rier d’un mois sur l’autre, rendant
parfois difficile la gestion de leur
budget (...). »

L’analyse des causes directes de
l’interdiction précise encore ce lien
entre précarité et difficultés ban-
caires. 63 % des personnes interro-
gées par le Credoc ont ainsi déclaré
qu’elles étaient endettées lors de
leur inscription au FCC. Surtout,
nombre d’entre elles avaient ren-
contré des difficultés financières
durant l’année précédant l’interdic-
tion, concernant notamment le lo-
gement (40 %), les abonnements
d’eau, de gaz ou d’électricité

(34 %), l’alimentation ou l’habille-
ment (28 %). Certaines d’entre elles
avaient eu recours à des tiers pour
tenter de s’en sortir, d’autres
avaient fait appel aux services so-
ciaux.

Entre ces multiples difficultés, la
plupart ne géraient plus leur bud-
get qu’à « flux tendu » . 58 %
jouaient sur une autorisation de
découvert. Surtout, 77 % des per-
sonnes ont déclaré qu’elles atten-
daient un versement sur leur
compte au moment où leur inter-
diction a été prononcée. « Il semble
que l’on ne puisse plus attendre
d’épargner, comme par le passé,
pour dépenser, constate Benoît Joli-
vet, président du Comité consulta-
tif des usagers des banques. Il y a
désormais des dépenses incompres-
sibles et régulières. La difficulté est
que les ressources du ménage sont,
elles, de plus en plus instables, ce qui
conduit à une inadaptation crois-
sante entre les deux postes. » Ainsi,
note le Credoc, « la moitié des per-
sonnes interrogées savaient que leur

compte était, au moment de l’inter-
diction, insuffisamment approvision-
né ».

Cette inadaptation, passagère ou
durable, apparaît nettement parmi
les caractéristiques des deux princi-
pales familles de la typologies dres-
sée par le Credoc. La première re-
groupe les personnes en situation
de précarité, fragilisées par une
événement familial ou profession-
nel (décès d’un proche, maladie,
perte d’emploi, divorce). Les deux
tiers d’entre eux ont émis plus de
quatre chèques sans provision
avant l’interdiction. La somme de
ces chèques, souvent destinée à
l’achat de biens de consommation,
portait généralement sur une pe-
tite somme, inférieure à
1 000 francs.

La deuxième famille est compo-
sée, selon les termes du Credoc, de
« jeunes étourdis », souvent vic-
times d’un accident de parcours. Le
montant de leur impayé est, là aus-
si, plutôt faible, souvent dû à un
chèque portant sur le loyer ou sur
une dépense de loisir, de restau-

rant. Certains mettent en avant la
précarité de leur condition d’étu-
diants, d’autre un malentendu avec
leur famille. A la différence de la
première famille, les jeunes sont
toutefois beaucoup plus nombreux
à réussir à régulariser leur situa-
tion.

Les « précaires » vivent, eux,
dans l’ensemble, l’interdiction ban-
caire comme une sanction morale
et ils éprouvent davantage de diffi-
cultés à sortir du FCC, qui touche là
sa principale limite. Car, toutes ca-
ractériques confondues, seule la
moitié des interdits bancaires par-
viennent rapidement à régulariser
leur situation. Encore un tiers
d’entre eux persistent-ils ensuite à
se passer de chéquier. Parmi ceux

qui demeurent fichés au FCC, près
d’un tiers déclarent ne pas pouvoir
réunir les sommes nécessaires à
cette régularisation.

Se mettent alors en place des
stratégies alternatives, une vie sans
chéquier, voire sans compte ban-
caire pour 8 % d’entre eux, qui ne
peuvent qu’accroître la marginali-
sation des populations les plus en
difficulté. Ainsi, sans adaptation de
mécanismes trop autoritaires et
automatiques, le dispositif d’inter-
diction bancaire contribue à main-
tenir à l’état de vœu pieux, l’article
de la loi de lutte contre les exclu-
sions qui garantit à tous le droit à
un compte bancaire.

Jérôme Fenoglio

DÉPÊCHES
a EUTHANASIE : le parquet de Versailles a délivré, vendredi
11 juin, un réquisitoire supplétif pour « assassinats » dans l’affaire
des décès de malades incurables reprochés à l’infirmière Christine Ma-
lèvre, mise en examen dans un premier temps pour homicides volon-
taires. Cette décision a été prise à la lumière des conclusions des rap-
ports d’expertise remis mercredi 9 juin au juge Richard Pallain.
a MÉDECINE : répondant à une question orale de la sénatrice
communiste de Paris, Nicole Borvo, le secrétaire d’Etat à la santé et à
l’action sociale, Bernard Kouchner, a anonncé, mardi 15 juin, « le main-
tien de la gynécologie médicale » dont l’enseignement a été supprimé en
1987 (Le Monde du 7 mai). Un groupe de travail a été mis en place qui
devrait présenter ses premières propositions en juillet.

Sixième semaine de jeûne
pour les cinq sans-papiers 

algériens de Toulouse
Deux d’entre eux ont été régularisés

TOULOUSE
de notre correspondant régional
« Ce sera la régularisation ou la

mort » : l’homme, qui préfère taire
son nom, exprime une froide déter-
mination. Depuis le 10 mai, avec
quatre autres sans-papiers, il a enga-
gé une grève de la faim à Toulouse
dans un local que des associations
ont mis à leur disposition (Le Monde
du 2 juin). Une grève qu’ils veulent
mener jusqu’au bout pour la régula-
risation de tous les sans-papiers de
Toulouse qui en ont fait la demande
(deux cents d’entre eux environ ont
été déboutés par l’administration sur
les douze cents dossiers déposés).
Comme ses quatre compagnons, il
est algérien et vit en situation irrégu-
lière en France depuis plusieurs an-
nées.

Mardi 15 juin, après qu’un des
cinq grévistes a été hospitalisé à la
suite d’un malaise, la préfecture a
demandé au SAMU d’aller examiner
l’état de santé des quatre autres, re-
joints depuis trois semaines dans
leur action par deux Français et sou-
tenus par une cinquantaine d’orga-
nisations politiques, syndicales et as-
sociatives. Leur santé n’est pas
menacée dans l’immédiat, la préfec-
ture n’a pas procédé à leur évacua-
tion sanitaire.

La situation personnelle des cinq
sans-papiers a changé. « Ils ne sont
plus en situation irrégulière »,
constate-t-on à la préfecture. Le
4 juin, Bernard Boucault, préfet de
Haute-Garonne, a décidé d’accorder
une carte de séjour d’un an (renou-
velable dix ans) à deux d’entre eux et
une autorisation provisoire de sé-
jour (APS) aux trois autres « pour
leur permettre de fournir les pièces né-
cessaires à un réexamen définitif de
leur situation ».

Tout en faisant connaître sa
« bonne volonté », le préfet a posé
une condition à l’étude des autres
dossiers de sans-papiers (plus d’une
centaine) qui lui ont été soumis : que
la grève de la faim cesse, dans la me-

sure où « elle n’a plus de raison
d’être », afin que l’examen des
autres cas puisse s’engager « sereine-
ment ». On fait remarquer à la pré-
fecture que l’administration ne peut
travailler « sous la pression », qu’il ne
saurait y avoir « une loi toulousaine »
de régularisation collective et qu’une
logique de dialogue ne peut s’instau-
rer qu’autour de dossiers individuels.

« ASTUCE »
C’est ce que les grévistes

contestent. Depuis le début de leur
action, ils affirment qu’ils ne font
pas grève pour leur cas personnel
mais pour l’ensemble des sans-pa-
piers, dénonçant la logique du cas
par cas de la circulaire Chevène-
ment. Ils considèrent qu’ils n’ont au-
cune garantie sur les trois APS et
que l’attitude du représentant de
l’Etat n’est qu’une « astuce » pour
gagner du temps et faire cesser leur
action.

Le blocage est donc complet au
moment où la grève de la faim entre
dans sa sixième semaine, une phase
critique. « La marche arrière est cas-
sée », dit l’un d’entre eux. Du côté de
la préfecture, on espère, après les
élections européennes, trouver un
contexte politique plus favorable à
la négociation, alors que certains
amis des sans-papiers craignent que
cette période n’entraîne au contraire
un « durcissement » de l’administra-
tion. D’autres sympathisants des
grévistes souhaitent un « geste signi-
ficatif » envers les trois APS ou des
mesures qui aillent au-delà des cinq
cas individuels.

Jean-Paul Besset

a Les sans-papiers qui occupent
l’hôtel de Massa, abritant la Société
des gens de lettres à Paris, dans le
14e arrondissement, ont accepté,
mardi 15 juin, à la satisfaction de la
SGL, de ne plus dormir sur place,
mais maintiennent une permanence
dans la journée.
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Catherine et Richard MULLER
ont la grande joie d’annoncer la naissance
de

Lucas et Martial,

le 1er juin 1999.

Moulin de Beaurepos,
29490 Guipavas.

Mariages

Josiane et Louis ARMAND
ont la joie de faire part du mariage de leur
fille

Valérie avec Serge,

le samedi 19 juin 1999, à Montigny-le-
Bretonneux.

Bienvenue parmi nous, Serge.

Ambassade de France,
Abidjan (Côte-d’Ivoire).

Anniversaires de mariage

Le pasteur Pierre ROCHAT
et Anne-Marie, née BRUNETON,

sont heureux de vous faire partager avec
leur descendance (quarante-huit) la joie
de leurs noces de diamant, célébrées
au culte du dimanche 20 juin 1999, à
Sanary (Var).

Décès

– Le président,
Et le secrétaire perpétuel,
Les membres de l’Académie nationale

de médecine,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur très estimé confrère,

le docteur Pierre AMALRIC,
commandeur de la Légion d’honneur,

membre de l’Académie nationale
de médecine,

survenu à Albi, le 11 juin 1999, dans sa
soixante-seizième année.

(Le Monde du 15 juin.)

– Le président,
Et le secrétaire perpétuel,
Les membres de l’Académie nationale

de médecine,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur très estimé confrère,

le professeur Henri BARUK,
officier de la Légion d’honneur,

membre de l’Académie nationale
de médecine,

survenu à Saint-Maurice, le 14 juin 1999,
dans sa cent deuxième année.

– Mme Paule Borgoltz,
Ses enfants et petits-enfants,
Pierre et Fiorella Borgoltz,
Nicole et Jean-Pierre Tuloup,
Cécile et Philippe Freyburger,
Béatrice et François Niclot,
Les familles Borgoltz, Fournier,

Mérieux, Tissot,
ont la douleur de faire part du décès de

M. André BORGOLTZ,
ancien élève

de l’Ecole polytechnique,

survenu le 14 juin 1999.

Le service religieux aura lieu le jeudi
17 juin, à 14 h 30, en l’église Saint-
Etienne, à Mulhouse, et l’inhumation le
vendredi 18 juin, à 16 h 30, au cimetière
de Vailly-sur-Aisne (Aisne).

7A, avenue Auguste-Wicky,
68100 Mulhouse.

– L’association Pour Magnelli
a le regret de faire part du décès de

Pierre BRACHE,
administrateur,

survenu le 9 juin 1999, à Paris.

2, rue des Clos-Moreaux,
92190 Meudon.

– François-Xavier Herr,
son fils,

Jean-Pierre Chauveau,
son compagnon,

Marie-Thérèse Pagny,
sa sœur,

Maurice, Gérard, Jean-Marie Broggini,
ses frères,

Ses belles-sœurs, son beau-frère, ses
neveux et nièces,
ont la douleur de faire part du décès de

Mireille BROGGINI,
trésorier principal,

survenu le 13 juin 1999, à l’âge de cin-
quante-six ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 17 juin, à 10 h 30, en l’église
Notre-Dame des Blancs-Manteaux, rue
des Blancs-Manteaux, Paris-4e.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité
à Blamont (Meurthe-et-Moselle).

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Le président de l’université de
Reims - Champagne-Ardenne,

Et tous les membres de la communauté
universitaire
ont la tristesse de faire part du décès de

François-Xavier CHENET,
professeur de philosophie

à l’UFR des lettres
et sciences humaines de Reims,

survenu le 13 juin 1999.

Les obsèques auront lieu le jeudi
17 juin, à 14 h 30, en la paroisse Saint-
François de Molitor, 27, rue Michel-
Ange, Paris-16e.

– Les enseignants,
Et les étudiants du département de phi-

losophie et du Centre de téléenseignement
de l’université de Reims
ont la douleur de faire part du décès du

professeur François-Xavier
CHENET,

le 13 juin 1999.

Son immense connaissance de l’œuvre
de Kant, sa grande culture philosophique
et sa passion de l’écriture en faisaient un
professeur et un collègue admiré de tous,
dont l’absence sera cruellement ressentie.

– Isabelle Dentan,
son épouse,

Anne-Catherine et Christophe Ferrari,
Anne-Sophie Mallier,
Elisabeth et Francisco Diaz,
Caroline et Fabien Jayet,

ses enfants,
Timothée, Anne-Charlotte, Sébastien et

Jeanne,
ses petits-enfants,

Les fami l l les Dentan, Monod,
Kaltenbach, Hentsch, Durand-Gasselin,
Noyer et Petitmengin,
ont la tristesse de faire part du décès de

Patrick DENTAN,

survenu, à l’âge de soixante-trois ans, le
12 juin 1999.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
mardi 15 juin, au temple du Vigan.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

Le Mas Rolland,
30120 Le Vigan.

– Bernard, Jacques, Daniel, Michelle,
ses enfants, et leurs conjoints,

Sylvie, Gilles, Nathalie, Sylvain,
Matthieu, Marie-Elise,
ses petits-enfants et leurs conjoints,

Melody, Clara, Tristan, Mathilde,
Hugo, Marina,
ses arrière-petits-enfants,

Guy,
son frère, et son épouse,

Toute sa famille et ses amis,
ont la douleur de faire part du décès de

Fernand DUPUY,
ancien député

et maire de Choisy-le-Roi,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier du Mérite national,
croix de guerre 1939-1945,
médaille de la Résistance,

survenu dans sa quatre-vingt-troisième
année.

Les obsèques auront lieu jeudi 17 juin
1999, à 15 heures, au cimetière de
Champniers-Reilhac.

La Chabanne,
24360 Champniers-Reilhac.

(Lire ci-contre.)

– M. Jean-Marie Fekete,
son époux,

Marie-Christine et Etienne Vaguer,
leurs enfants et petits-fils,

Bruno et Dalila Fekete
et leurs fils,

Guy et Caroline Fekete
et leurs enfants,

Nicolas et Anne Fekete
et leurs enfants,

Véronique et Henry Bauer
et leurs enfants,

Elisabeth Fekete,
Pierre-Gérard et Véronique Fekete

et leurs enfants,
ses enfants, ses vingt et un petits-enfants
et son arrière-petit-fils,

Ses sœurs, frère, belles-sœurs et beaux-
frères,
ont la très profonde douleur de faire part
du décès de

M me Jean-Marie FEKETE,
née Jacqueline CHEVALLIER,

le 12 juin 1999, à Suresnes, dans sa
soixante-douzième année.

Priez pour elle.

La cérémonie religieuse sera célébrée,
le vendredi 18 juin, à 10 h 30, en l’église
Saint-Louis de Garches (Hauts-de-Seine),
suivie de l’inhumation dans le caveau
familial, au cimetière de Garches.

46, rue du Regard,
92380 Garches.

– Le conseil d’administration,
La direction,
Et l’ensemble du personnel de la

société National Starch & Chemical,
ont la douleur d’informer du décès de son
ancien directeur général,

M. Paul FOURNERON,

survenu le mardi 15 juin 1999.

Les obsèques auront lieu jeudi 17 juin,
à 15 heures, en l’église de la Rédemption,
place Puvis-de-Chavanne, à Lyon-6e

(Rhône).

– Robert Ilbert,
directeur,

Randi Deguilhem,
coordinatrice scientifique,

Le comité directeur,
Et l’ensemble des participants du

programme « Individu et société dans
le monde méditerranéen musulman
(ISMM) » de la Fondation européenne de
la science (Strasbourg),
ont la douleur de faire part du décès du
professeur docteur phil.

Ulrich HAARMANN,
membre du comité directeur d’ISMM,

directeur
du Zentrum Moderner Orient, Berlin,

survenu le 4 juin 1999, dans sa cinquante-
septième année.

L’inhumation a eu lieu le 14 juin, à
Freiburg-Littenweiler (Allemagne).

– Son épouse,
Ses enfants, ses petits-enfants,
Sa famille et ses proches,

ont la tristesse de faire part du décès, à
Marseille, de

Julien MEUNIER,

né à Oran, en 1907.

Il y a là-bas des plages
dont la lumière muette

l’inonde à jamais.

– Le professeur Jean Crosnier,
M. Bernard Crosnier,
Mme Christine Croizier

et leurs enfants,
M. et Mme Alex Pariente

et leurs enfants,
M. et Mme Claude Crosnier

et leurs enfants,
M. Philippe Crosnier

et ses enfants,
Mme Evelyne Hill,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Charles
SINDILAIRE VEDEL,

survenu à Pau, dans sa soixante-dix-
neuvième année.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Elisabeth,
sa fille,

François Conduché,
son gendre,

Denis et Cécile,
ses petits-enfants,
font part du décès de

Jean VAUGELADE,
ancien directeur

des Expéditions Polaires Françaises,

le 15 juin 1999,

et rappellent à votre souvenir son épouse,

Sophie VAUGELADE,
née SKLOVSKA,

psychiatre,

décédée le 29 mars 1994.

Cet avis tient lieu de faire-part.

3, place d’Italie,
75013 Paris.

Colloques

L’UPRES-A de Philosophie politique
contemporaine de l’ENS
de Fontenay/Saint-Cloud

et le Centre culturel international
de Cerisy

organisent à Cerisy, du 9 au 19 juillet
1999 une décade consacrée à La
propriété, sous la responsabilité de :
Etienne Balibar, Robert Castel, Catherine
Colliot-Thélène et Bertrand Ogilvie.

Inscriptions : CCIC,
50210 Cerisy-la-Salle.
Tél. : 02-33-46-91-66.
Internet : www.ccic-cerisy.asso.fr
Renseignements : 01-42-74-69-68
(Tél.-répondeur-fax).

Conférences

CONFÉRENCE INTERNATIONALE
DE LA SORBONNE

UNIVERSITÉ
PARIS-I - PANTHÉON-SORBONNE

17 et 18 juin

LES STRATÉGIES
DES ENTREPRISES

MULTINATIONALES
Localisation impacts sur l’emploi,
les exportations et la technologie

amphithéâtre Richelieu
Entrée par la cour d’honneur,

17, rue de la Sorbonne, Paris-5e

Séance inaugurale, jeudi 17 juin,
9 h 15.

M. Raymond Barre (ancien premier
ministre) et M. Jean-Michel Charpin,
commissaire général au Plan.

Parmi les autres intervenants, de nom-
breux spécialistes des investissements in-
ternationaux et des firmes multinatio-
nales, du commissariat général du Plan,
de l’OCDE, de la direction de la Prévision
du ministère de l’industrie, de la Commis-
sion européenne et de centres de
recherche en économie et stratégie
internationales français et étrangers.

Inscription au colloque sur place.
Jeudi 17 juin, 8 h 45, 17, rue de la

Sorbonne.
Enreg is t rement e t accue i l des

participants au colloque, inscriptions
sur place (tarif étudiant possible).

Renseignements : TEAM-Cessefi, tél.
et fax : 01-55-43-42-67/tél. : 01-55-43-42-66

mèl : zignago@univ-paris1.fr,
web : h t tp : / /www.un iv -par i s1. f r /

CESSEFI/
Organ isa teu r : P ro fesseu r Jean -

Louis Mucchielli, université Paris-I.

« Discrimination raciale :
vers l’interculturalité
et l’intercréativité »

Conférence du professeur ARKOUN,
23 juin 1999, à 19 heures, à Paris.

Contact : www.mrh.fr
02-37-38-31-45 ou 06-07-99-33-92.

L’ASSOCIATION NATIONALE
DES DOCTEURS ÈS SCIENCES

29e AG

Panorama du Droit
des nouvelles technologies
avec M e Errol COHEN,

samedi 19 juin 1999, à 11 h 15,
amphithéâtre de la Grande Galerie de

l’Evolution du MNHN,
36, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, Paris-5e.

Entrée libre.
Tél. : 01-43-37-51-12.
Fax : 01-43-37-18-42

mél. andes@inapg.inra.fr-

Communications diverses

– Mercredi 30 juin, au restaurant de
l’Unesco, dîner-débat sur les italiens et
les maltais de Tunisie.

Renseignements : Association des
anciens élèves du lycée Carnot de
Tunis, 18, av. des Champs-Elysées,
Paris-8e.

Tél. : 01-40-74-35-75. Fax : 01-49-10-09-82.

Inscriptions

ÉCOLE SPÉCIALE
D’ARCHITECTURE

Etablissement privé
d’enseignement supérieur,
diplôme reconnu par l’Etat
et l’ordre des architectes,

président : Christian de Portzamparc,
deux rentrées par an.

254, boulevard Raspail,
75014 Paris.

Tél. : 01-40-47-40-00
Fax : 01-43-22-81-16

e-mail : info@esa-paris.fr
site Web : www.esa-paris.fr

Lycéens préparant le baccalauréat,
bacheliers, diplômés

de l’enseignement supérieur,
vous désirez intégrer l’ESA

en septembre 1999 :
deux examens d’admission se dérouleront

les 30 juin et 1er septembre 1999.

Stages

ATELIERS D’ÉCRITURE
Elisabeth BING.

Stage d’été à Paris.
Stages d’été dans une abbaye.

Tél./Fax : 01-40-51-79-10.

Soutenances de thèse

– M. Patrick Sbalchiero a soutenu
avec succès, le samedi 12 juin 1999, une
thèse de doctorat intitulée : Les com-
mentaires de la règle de saint Benoît
dans la France moderne (1570-1790).

Devant un jury composé de MM. Jean-
Robert Armogathe, directeur d’études à
l’EPHE section des sciences religieuses,
directeur de thèse ; Guy Bedouelle, pro-
fesseur d’histoire moderne à l’université
de Fribourg ; Louis Chatellier, directeur
d’études à l’EPHE section des sciences
religieuses ; Mme Nicole Lemaître, profes-
seur d’histoire à l’université Paris-I ;
M. Bruno Neveu, directeur d’études à
l’EPHE, section des sciences historiques
et philologiques.

Il a été déclaré digne du titre de docteur
de l’Ecole pratique des hautes études,
sciences des religions, avec la mention
Très Honorable avec Félicitations.

– M. Eric Phalippou a soutenu avec
succès, le vendredi 11 juin 1999, une thèse
de doctorat intitulée : Voir aujourd’hui
une antique tradition. Enquête audiovi-
suelle sur les rites domestiques des
communautés zoroastriennes d’Inde et
d’Iran.

Devant un jury composé de M. Phi-
lippe Gignoux, directeur d’études à
l’EPHE section des sciences religieuses,
directeur de thèse ; Mme Annie Comolli,
directeur d’études à l’EPHE section des
sciences religieuses, codirecteur de thèse ;
MM. Jean Calmard, directeur de re-
cherches honoraire au CNRS ; Pierre Le-
coq, directeur d’études à l’EPHE section
des sciences historiques et philologiques ;
Antonio Panaino, professeur à l’université
de Bologne ; Jean Rouch, directeur de re-
cherches honoraire au CNRS.

Il a été déclaré digne du titre de docteur
de l’Ecole pratique des hautes études,
sciences des religions, avec la mention
Très Honorable avec Félicitations.

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 17 h
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

DISPARITIONS

a FERNAND DUPUY, ancien dépu-
té (PC) et maire de Choisy-le-Roi
(Val-de-Marne), est mort mardi
15 juin. Né le 2 mars 1917 à Jumilhac-
le-Grand (Dordogne), ancien institu-
teur et résistant, Fernand Dupuy a
été membre du comité central du
Parti communiste français de 1947 à
1964. Maire de Choisy-le-Roi de
mars 1959 à octobre 1979, il a été dé-
puté de la 2e circonscription du Val-
de-Marne de novembre 1962 à
mars 1978, date à laquelle Charles Fi-
terman lui a succédé. Il a aussi été
conseiller général de la Seine de
mai 1953 à septembre 1967. Fernand
Dupuy est l’auteur de plusieurs
livres, dont Etre maire communiste
(Calmann-Lévy, 1975), L’Albine,
scènes de la vie en Limousin et en Pé-
rigord vert (Fayard, 1977), Jules Ferry,
réveille-toi (Fayard, 1981), Pêcher la
truite vagabonde (Editions Ouest-
France, 1992).
a CLAUDE LE CŒUR, architecte,
est mort à Paris vendredi 11 juin à
l’âge de quatre-vingt-treize ans. Fils
d’un pionnier de l’architecture du
béton armé, Claude Le Cœur a été
confronté, au lendemain de la se-
conde guerre mondiale, au pro-
blème de la reconstruction, à la-
quelle il s’attelle, notamment dans le
départementb du Bas-Rhin. A partir
de 1955, il est architecte-conseil des
départements de l’Aube et de la
Haute-Marne, puis expert auprès de
plusieurs institutions parisiennes. On
lui doit la construction du palais de
justice de Troyes et celle du centre
de radiodiffusion d’Issy-les-Mouli-
neaux. Ses archives professionnelles
ont rejoint, en 1993, l’Institut fran-
çais d’architecture.

NOMINATION

ACADÉMIE DES SCIENCES
MORALES ET POLITIQUES

Michel Crozier a été élu lundi
14 juin membre de l’Académie des
sciences morales et politiques, au
fauteuil laissé vacant par le décès,
le 24 juillet 1998, du professeur
François Lhermitte.

[Né le 6 novembre 1922 à Sainte-Mene-
hould (Marne), Michel Crozier a travaillé à
partir de 1952 au CNRS, où il a fondé en 1961
le Centre de sociologie des organisations,
qu’il a dirigé jusqu’en 1993. Il a été aussi pro-
fesseur de sociologie à Harvard et à l’univer-
sité de Californie et il a fondé et dirigé, de
1975 à 1982, le cycle supérieur de sociologie
de l’Institut d’études politiques de Paris. De-
puis décembre 1995, il est conseiller scienti-
fique d’Andersen Consulting. Michel Crozier
est l’auteur de nombreux ouvrages, dont Le
Phénomène bureaucratique (1964), La Société
bloquée (1970), Le Mal américain (1980), La
Crise de l’intelligence : Essai sur l’impuissance
des élites à se réformer (en coll., 1995)]

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du vendredi
11 juin sont publiés : 

b Saturnisme : deux décrets rela-
tifs aux mesures d’urgence contre le
saturnisme prévues au code de la
santé publique.

b Hygiène : un arrêté relatif à
l’emploi de phosphates trisodiques
comme auxiliaires technologiques
pour la réduction de la contamina-
tion microbiologique des carcasses
et volailles.

b Aerospatiale-Matra : un arrêté
portant nomination des cinq repré-
sentants de l’Etat au conseil de sur-
veillance de la société Aerospatiale
Matra.

b RATP : un décret portant nomi-
nation au conseil d’administration de
la Régie autonome des transports
parisiens. Jean-Paul Bailly, actuel
président de la RATP, est reconduit
comme membre de ce conseil d’ad-
ministration.

Au Journal officiel du samedi
12 juin sont publiés : 

b Médicaments génériques : un
décret relatif aux spécialités géné-
riques et au droit de substitution ac-
cordé aux pharmaciens pour rempla-
cer un médicament prescrit par un
médicament équivalent, mais moins
coûteux ; une liste de médicaments
dits « génériques » ; une liste des ex-
cipients à effet notoire qui précise
« la nature des effets pouvant survenir
et les conditions de survenue », par
exemple des troubles digestifs.

b Primes : un décret relatif aux in-
demnités susceptibles d’être allouées
aux membres de la Commission na-
tionale de l’informatique et des liber-
tés et aux personnes qui lui prêtent
leur concours.

b Outre-mer : un décret portant
création d’un lycée et d’un collège
dans l’île de Mayotte.

b Dissolution : un arrêté portant
dissolution du conseil municipal de
Telgruc-sur-Mer (Finistère).

b Orly-Roissy : deux arrêtés por-
tant limitation à l’accès au marché de
l’assistance en escale pour les aéro-
ports d’Orly et de Roissy-Charles-de-
Gaulle.
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DÉPÊCHE
a LILLE. Les électeurs de onze
communes de l’agglomération lil-
loise où était organisé, dimanche
13 juin, un référendum, se sont
prononcés à 88,44 % contre le
principe d’une fusion avec Lille (Le
Monde du 11 juin). Cette consulta-
tion, à l’initiative de maires de
droite, voulait contrer la proposi-
tion du maire (PS) de Lomme d’as-
socier sa ville avec Lille.

Une « rupture » avec la loi Pasqua
de 1995, reproche la droite

DOMINIQUE VOYNET, qui est
prête à garder le portefeuille de
l’aménagement du territoire et de
l’environnement « au moins jus-
qu’à l’automne pour boucler les
gros dossiers en cours – prochain
projet de loi sur la transparence nu-
cléaire, contrats de plan Etat-ré-
gion... », est satisfaite. Elle qui, au
début de la discussion parlemen-
taire sur son projet de loi d’orien-
tation sur l’aménagement et le dé-
veloppement durable du territoire
(LOADDT), en janvier, disait sans
détour qu’elle traînait un « pen-
sum », a le sourire.

Au terme de six mois de
« combat » parlementaire, selon le
député RPR des Hautes-Alpes Pa-
trick Ollier, qui a ferraillé contre le
texte, la loi devait être adoptée dé-
finitivement mercredi 16 juin. Mal-
gré 1 500 amendements à l’Assem-
blée et la résistance du Sénat, la
mouture finale se trouve « amélio-
rée » grâce à quelques amende-
ments « futés », estime Dominique
Voynet.

Présenté au départ comme de-
vant modestement modifier la loi
Pasqua du 4 février 1995 dont
beaucoup de décrets d’application
sont restés dans les cartons, le
projet de Dominique Voynet sup-
prime vingt articles de ce texte.
« Ce n’est pas une modification,
c’est une rupture », s’est exclamé
Patrick Ollier, mardi, lors de la lec-
ture définitive du texte. « Vous
avez la volonté d’imaginer une lo-
gique différente de l’aménagement
du territoire », a relevé le député
qui fut rapporteur de la loi Pasqua.
Une raison suffisante à ses yeux
pour ne pas voter le texte. 

Pendant le débat, trois critiques
majeures ont été émises par l’op-
position. Elle a reproché à la loi
son caractère urbain, qui ne prend
pas suffisamment en compte les
difficultés des territoires ruraux.
Les élus de droite ont dénoncé le
fait que le Parlement ne serait plus

amené à voter les schémas de ser-
vices collectifs, appelés à rempla-
cer le schéma national de la loi de
1995... jamais appliqué. Enfin, ils
ont déploré l’absence de mesures
concrètes pour atténuer la déci-
sion du gouvernement de lever le
moratoire sur la fermeture des
services publics. Pourtant, sur ces
deux derniers points, les parle-
mentaires ont obtenu quelques
avancées. Des délégations parle-
mentaires ad hoc vont être créées
pour veiller à l’application de la
loi. Le Parlement a adopté aussi le
principe d’une étude d’impact
préalable à toute décision de fer-
meture de services publics.

Le texte de Dominique Voynet
forme aussi un ensemble avec ce-
lui de Jean-Pierre Chevènement
sur la simplification de la coopéra-
tion intercommunale actuelle-
ment en discussion. Mon « texte
donne une prime aux élus qui ne se
contenteront pas de venir réclamer
des crédits à l’Etat », confie Domi-
nique Voynet. Sur un tel texte, qui
énonce avant tout des intentions,
c’est le « service après-vote », selon
l’expression de François Brottes
(PS, Isère), qui sera déterminant.
Mme Voynet n’aura eu de cesse
tout au long de la discussion d’ap-
peler les députés à « la mobilisa-
tion pour que la loi se traduise par
des initiatives concrètes ».

B. J.

Les principales dispositions du texte
b Pays et agglomération. La loi
prévoit la création de deux
nouveaux outils d’aménagement
du territoire : le « pays » et
l’agglomération. Celle-ci ne pourra
se constituer que si la ville-centre
compte plus de 15 000 habitants et
si les communes avoisinantes
regroupent au total
50 000 habitants et qu’elles
perçoivent une taxe
professionnelle unique. Pays et
agglomération pourront
contractualiser avec l’Etat dans le
cadre des prochains contrats de
plan Etat-région (2000-2006).
L’Etat a prévu de consacrer
15 milliards de francs au volet
territorial des contrats de plan.
b Schémas de service. La loi
prévoit neuf schémas de service
collectifs (culture, enseignement,
santé, transports de personnes,
transports de marchandises,
énergie, espaces naturels et
ruraux, information et
communications, équipements
sportifs), destinés à remplacer le
schéma national d’aménagement
du territoire resté lettre morte
dans le projet Pasqua. Ces neuf
schémas, qui doivent être bouclés
avant la fin de l’année, seront
adoptés par décret.
b Contrôle parlementaire. La loi
créé deux délégations
parlementaires permanentes
chargées de contrôler l’exécution
de la loi en 2004.

b Services publics. La loi
organise un dispositif de sortie
du moratoire sur la fermeture
des services publics, annoncé au
début de l’année par Lionel
Jospin. Les préfets auront un
droit de veto temporaire sur les
fermetures. Avant tout
redéploiement, ils pourront
ordonner des études d’impact.
Des lieux uniques pourront
regrouper plusieurs guichets : la
Poste, l’ANPE, la trésorerie...
b Directive sur la Poste. La loi
introduit la directive

européenne du 15 décembre
1997 sur la Poste dans la
législation française. Elle
restreint le périmètre du
monopole de la Poste sur le
territoire tout en affirmant le
principe d’un service postal
universel.
b Développement durable. La
loi consacre la notion de
« développement durable », qui
prend en compte le respect des
générations futures dans
l’élaboration des projet
d’aménagement du territoire.

La loi Voynet donne une seconde jeunesse au « pays »
L’Assemblée nationale devait adopter, mercredi 16 juin, le texte de la ministre de l’aménagement du territoire. Pour le gouvernement,

il s’agit de laisser aux communes la possibilité de se réunir sur des objectifs économiques communs sans créer un nouvel échelon administratif
DOMINIQUE VOYNET ne se

prend pas pour Fernand Braudel.
Pour parler du « pays », l’historien
évoque, dans son ouvrage L’Identi-
té française, paru en 1982, un
groupe de « villages autour d’un
bourg, telles de minuscules planètes
autour de ce qui serait un soleil cen-
tral » et qui véhicule une identité
locale « vivace comme du
chiendent ». Mme Voynet dit sim-
plement que « le pays est un espace
de projet ».

Pour la ministre de l’aménage-
ment du territoire, dont le projet
de loi devait être définitivement
adopté, mercredi 16 juin à l’As-
semblée nationale, le « pays »
n’est pas un territoire défini par sa
géographie, ses zones d’emploi,
les mouvements de sa population :
c’est d’abord « un périmètre per-
tinent » dessiné par des communes
qui ont passé un contrat autour
d’un objectif de développement
économique.

Depuis la loi Pasqua du 4 février
1995, qui, la première, a donné un
cadre au « pays », 106 « pays-
tests » ont été créés et 58 sont en
cours de constitution. Mme Voynet
table prudemment sur 200 à la fin
de l’année. « Il faut nous donner du
temps, dit-elle, deux ans sont néces-
saires pour monter un pays intéres-
sant. » 

PLUS CLAIR
La ministre a trouvé en Michel

Kotas, expert, en 1995, auprès de
Charles Pasqua sur la politique des
« pays », ancien préfet aujourd’hui
passé au service de Jacques Blanc,
président (DL) du conseil régional
Languedoc-Roussillon, un fervent
partisan de sa démarche : « C’est
une révolution ! », estime-t-il.
M. Kotas, pourtant peu suspect de
sympathie envers la ministre
Verte, soutient que le texte Voynet
« prolonge, précise et conforte le
“pays” Pasqua, dont la définition
était vague ».

Jean-Louis Guigou, délégué gé-
néral de la Datar (délégation à
l’aménagement du territoire et à
l’action régionale), est du même

avis : « La loi Voynet clarifie la doc-
trine » sur le « pays ». Dans le tex-
te Pasqua, il devait devenir le
cadre futur de « l’organisation des
services de l’Etat et du redécoupage
des arrondissements administra-
tifs ». Pour Lionel Jospin, il n’était
pas utile tactiquement de conser-
ver cet aspect explosif du texte
Pasqua, le « pays », pour être un
outil efficace de développement,
devait échapper au carcan institu-
tionnel. « Ni un nouvel échelon
d’administration territoriale ni une

nouvelle collectivité locale », avait
déclaré Mme Voynet, le 19 janvier,
lors de la première lecture de son
texte.

Ce nouveau territoire aurait
donc une fonction à la carte. Au
cœur du pays de Giono, près de
Forcalquier (Alpes-de-Haute-Pro-
vence), vingt-quatre communes se
sont constituées en « pays » pour
fédérer un réseau de bistrots, qui,
en échange d’un label valorisant,
sont devenus dépôt de gaz, de
pain, point de vente de timbres ou

banque Minitel et lieu de promo-
tion des produits locaux. Le pro-
gramme a reçu 1,2 million de
francs (183 000 euros) de
Bruxelles. Michel Sapin, président
(PS) de la région Centre et maire
d’Argenton-sur-Creuse (Indre), a
associé les communes environ-
nantes de la sienne en « pays »
pour cofinancer la construction
d’une piscine ouverte aux enfants
des lycées et collèges.

En donnant aux élus une im-
mense liberté d’initiative pour

créer les « pays », Mme Voynet est
consciente du risque de détourne-
ment politique de l’outil. Ainsi cer-
tains présidents de conseils géné-
raux encouragent-ils la création de
« pays », mais dans les limites du
département, pour mieux les neu-
traliser.

« CASSER » LES CANTONS
D’autres élus sont soupçonnés

de vouloir « casser » les cantons à
l’aide de ce nouvel instrument : en
Languedoc-Roussillon, Christian
Bourquin, président (PS) du
conseil général des Pyrénées-
Orientales, dénonce la « démarche
clientéliste » de M. Blanc : « Le pré-
sident du conseil régional propose
aux communes de signer des pactes
territoriaux de croissance avec de
l’argent de la région à la clé. » « En
échange, poursuit M. Bourquin,
elles sont invitées à se constituer en
pays dont les contours sont arrêtées
par la région. Tous sont à cheval sur
deux départements. » Après avoir
alerté le premier ministre,
M. Bourquin et les présidents des
conseils généraux de l’Hérault, du
Gard et de l’Aude ont décidé de
« saisir le tribunal administratif »,
estimant que M. Blanc « organise

la subordination des communes à la
région via les pays ».

« Je ne veux pas, précise
Mme Voynet, que l’arbitraire de la
Datar ou celui de mon ministère soit
remplacé par celui de tel ou tel pré-
sident de conseil régional. »
Contrairement au projet Pasqua,
c’est à l’échelon régional qu’une
commission valide la création d’un
« pays » avec l’accord du préfet.
C’est ensuite à un conseil de déve-
loppement – composé d’élus, de
représentants des comités de bas-
sin d’emploi, de syndicats et d’as-
sociations – de veiller à son activi-
té.

« Il faudrait que l’Etat donne
1 million de francs à chaque pays »,
estime M. Guigou. Une somme qui
satisferait Mme Voynet. Lors de sa
rencontre, lundi 14 juin, avec le
premier ministre, la ministre a
plaidé pour une augmentation du
budget de son ministère pour
2000, et notamment de l’enve-
loppe du Fonds national d’aména-
gement du territoire, qui sert à fi-
nancer les projets de pays. « Tout
baigne ! », a-t-elle résumé à la sor-
tie de son entretien.

Béatrice Jérôme
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Pristina, dernier refuge 
des Serbes du Kosovo

L’arrivée
des troupes
de la KFOR
ne suffit pas
à rassurer
les Serbes
du Kosovo.
Beaucoup
fuient les
campagnes
et trouvent
momenta-
nément
refuge
à Pristina.
Leur colère
contre
l’OTAN
n’a d’égal
que le
mépris qu’ils
manifestent
contre
les Albanais
du Kosovo

« Cette province nous appartient 
depuis mille ans. Les Turcs nous l’ont volée. 
Elle nous est revenue. Nous sommes comme
des léopards qui attendent leur proie. 
Un jour nous récupérerons le Kosovo »

J
E m’appelle Slobodan Mi-
losevic », dit l’homme en
souriant. Il tend son pas-
seport : c’est vrai, c’est
son nom. Slobodan est
maçon, il a une cinquan-
taine d’années, porte une
veste de cuir. C’est un
personnage trapu, de
taille moyenne, blond

aux yeux bleus. Il vient du village
de Mushotishte, dans la région de
Suva Rekha, au sud du Kosovo. Le
discours qu’il tient sur les Alba-
nais, son célèbre homonyme de
Belgrade ne le renierait sans doute
pas : « Dès leur naissance, les pa-
rents albanais disent à leurs en-
fants : apprenez à baiser les mères
des Serbes ! », affirme le Milosevic
de Pristina.

Comme un nombre croissant de
Serbes, Slobodan se sent au-
jourd’hui un homme traqué.
Comme certains d’entre eux, il a
choisi de fuir son village. Depuis
dimanche, il a trouvé refuge à Pris-
tina dans les locaux du campus
universitaire déserté par les étu-
diants et surveillé par les parachu-
tistes de la KFOR, la force de
l’OTAN au Kosovo. En ce lende-
main de l’entrée des troupes bri-
tanniques, la ville vit des jours
d’incertitude où affleure la tension
et où la peur commence à changer
de camp. Les Albanais craignent le
dernier baroud de soldats perdus
de Belgrade. Mais la rapidité avec
laquelle les troupes de l’OTAN se
sont emparées de la cité qu’ils
tiennent avec leurs chars et qua-
drillent avec leurs patrouilles de
soldats commence à les rassurer.

Pour les Serbes, c’est une autre
histoire : ceux de Pristina s’in-
quiètent. Ceux de Prizren, la
grande ville du Sud-Ouest, ont
commencé à s’enfuir en longs
convois depuis que les combat-
tants de l’Armée de libération du
Kosovo (UCK) y ont fait leur en-
trée. Ceux des campagnes, où les
séparatistes font déjà des in-
cursions avant que l’OTAN prenne
vraiment le contrôle de la pro-
vince, commencent à se demander
s’ils n’auraient pas intérêt à partir
en Serbie. Ou à se réfugier à Pristi-
na : ici, la présence de l’OTAN haïe
peut tout de même leur assurer
une certaine sécurité dans l’éven-
tualité d’une revanche des Alba-
nais.

« Vous nous bombardez, bande
de terroristes ! Et puis après vous ve-
nez nous poser des questions. Mais
vous devriez mieux savoir que per-

sonne pourquoi nous avons souf-
fert ! » Derrière Slobodan Milose-
vic, un homme en colère est en
train de charger son tracteur de
maigres effets personnels. Il noue
ses deux index et vocifère à
l’adresse du journaliste français :
« Vous et les séparatistes albanais,
vous êtes comme les deux doigts de
la main, vous êtes des frères ! » De
même que Slobodan, il vient de
s’enfuir de son village. Tous deux
partent ce matin-là en Serbie.
Hier, ils étaient encore plus d’un
millier à « squatter » les logements
pour étudiants de l’université. Ils
ne sont plus qu’une poignée au-
jourd’hui. Les autres sont déjà en
Serbie. « Nous sommes partis, ra-
conte Slobodan Milosevic, parce
que des terroristes de l’UCK sont ar-
rivés et nous ont donné un ultima-
tum. Nous n’avons pas eu d’autre
choix. Il fallait fuir. Ils tiraient au-
dessus de nos têtes pour nous intimi-
der. »

Slobodan s’assoit sur une
marche de la pelouse du campus
et hoche tristement la tête : « Je ne
comprends pas. Les Français ont été
nos alliés de toujours. Mais qu’est-
ce que vous fabriquez avec ces mu-
sulmans ? Pourtant, en France, vous
en avez, des musulmans et des né-
gros. Et si vous ne faites pas atten-
tion, la même situation peut se re-
produire chez vous. Le plus grand
danger pour le monde occidental,
c’est l’islam. Il y a 1 300 églises or-
thodoxes au Kosovo. Ici, c’est le
cœur de la Serbie. Et sans le Kosovo,
la Serbie n’existerait pas », conclut-
il avant de monter sur le tracteur
de l’homme en colère. « Je revien-
drai si j’ai la garantie que les choses
s’arrangent », lance-t-il en partant.

S TANIMIR Cvetkovic, lui, ne
songe pas à partir. « Je n’ai
nulle part où aller »,

constate cet homme d’une cin-
quantaine d’années qui était fonc-
tionnaire dans une ville du nord
du Kosovo. « Je suis prêt à vivre
avec les Albanais s’ils veulent faire
la paix avec nous. » Les massacres,
tout ce qui accuse les Serbes et la
politique de purification eth-
nique ? « Des mensonges, rétorque-
t-il. Tout est faux. Les Albanais qui
ont fuit l’ont fait de leur plein gré. Et
ce sont les gens de l’UCK qui nous
tuent ! Pourquoi (en Occident) les
gens nous prennent-ils pour des
sauvages alors que nous sommes is-
sus d’une grande civilisation ? » Il a
quitté sa ville de Dvara juste après

le début du retrait de la police et
de l’armée. « Avant, les soldats you-
goslaves nous protégeaient des ex-
trémistes albanais. Maintenant, que
pouvons-nous faire ? Nous sommes
démunis. »

Stanimir est, lui aussi, plus dé-
muni que jamais. Il affirme avoir
laissé pour « un million de dollars
de patrimoine » chez lui. Il ouvre la
porte d’une pièce du rez-de-
chaussée du bâtiment de l’univer-
sité. A l’intérieur d’une chambre
glauque, tristement assis sur un
sofa défoncé au milieu des caisses
et des valises, son père, sa mère, fi-

chu sur la tête, et son frère ac-
cueillent avec un hochement de
tête résigné le visiteur. « Regar-
dez !, intime Stanimir, voilà l’œuvre
de l’OTAN ! » Ce n’est pas encore
l’exode. Mais, peu à peu, des
convois se forment sur certaines
routes. Sans que personne ne soit
encore capable de chiffrer le
nombre de ces Serbes en déroute.

« Plus j’y pense, plus je me de-
mande si je ne vais pas en faire au-
tant », s’interroge Milos devant la
voiture d’un Serbe blessé par des
coups de fusil dans les faubourgs
de Pristina alors qu’il prenait la
route de la Serbie. L’homme a
réussi à regagner le centre de la
ville pour demander assistance
aux soldats de l’OTAN. La petite
Fiat est garée sur le bord du trot-
toir, gardée par un détachement
de l’armée britannique qui a en-
touré le véhicule d’un ruban blanc
en attendant les enquêteurs. La
voiture est surchargée. Des traces
de sang rougissent le fauteuil du
conducteur. Deux balles ont troué
le pare-brise. « Probablement un
coup de l’UCK », commente Milos.

Pristina, à l’heure de l’apéritif au
café Sound and Music, où Sacha
Stanoievic a décidé que c’était déjà
le temps de la vodka. Ici, on parle
serbe, on est serbe, fier de l’être et
désireux de le rester. Quand
passent dans la rue les camions de
l’armée yougoslave en train de re-

prendre le chemin de la Serbie, les
convives assis sur la terrasse se
lèvent en faisant le « signe des
trois doigts » aux soldats. « Les
trois doigts sont le signe de notre
unité et aussi le signe de la Sainte
Trinité pour nous les orthodoxes »,
commente Sacha. Les soldats
serbes sourient, leur répondant de
la même façon : « Ce sont nos hé-
ros », dit un compagnon de Sacha.
Un peu plus tard, deux chars bri-
tanniques passent devant le Sound
and Music. Les Serbes sont de-
bout, à nouveau, trois doigts en
l’air. Les soldats de Sa Majesté leur

font un signe amical. Sans réaliser
l’ironie de la situation... 

« Ce sont nos héros. » Sacha en
sait quelque chose. Ce jeune jour-
naliste de Radio Pristina s’est re-
trouvé dans l’armée durant les
trois mois de frappes aériennes. Il
a été démobilisé il y a cinq jours.
« Je ne sais pas si j’ai envie d’en par-
ler maintenant. J’en ai encore les
mains qui tremblent. Trois mois à
vivre dans des trous le jour et à dor-
mir sous des tentes camouflées la
nuit avec la peur au ventre. J’ai tel-
lement de colère en moi au-
jourd’hui. »

Une colère qu’il ne dirige d’ail-
leurs pas contre l’OTAN, celle-ci,
espère-t-il, devant s’employer au
plus tôt « à désarmer l’UCK ». « Et
les séparatistes ne tarderont pas à
faire la guerre aux troupes de
l’OTAN, vous verrez ». Et Milose-
vic ? « On a souffert pour rien. A
quoi cela servait de subir cette
guerre pour finir par signer un ac-
cord de paix avec l’OTAN ? Milose-
vic est fini. »

Difficile de reconnaître dans ce
jeune homme vêtu d’un tee-shirt,
aux cheveux poivre et sel et les
yeux protégés par des lunettes
noires, le militaire qu’il n’est plus.
Souriant, ouvert, s’exprimant bien
en anglais, calme en dépit de la
tension provoquée par les mois de
guerre, Sacha commence à ra-
conter son histoire sur le ton mo-

déré d’un ancien conscrit soulagé
par la paix : « Avant, les Serbes
avaient de bons rapports avec les
Albanais. J’avais des copains dans
leur communauté. Le seul problème,
voyez-vous, et que ces gens n’ont
qu’une seule chose en tête : l’indé-
pendance. Ils en sont obsédés. Ils ne
pensent qu’à cela. » Il abandonne
rapidement le terrain politique
pour celui du religieux et du cultu-
rel, là où l’on peut brasser à grands
renforts d’idées reçues et de juge-
ments définitifs : « Pour nous, chré-
tiens, la tolérance est un principe.
Pour les musulmans, la seule chose
qui compte c’est Allah. »

Son futur à lui, c’est de rester au
Kosovo. Pas question de rejoindre
le groupe de ceux qui fuient. « Je
suis né ici. Ma famille vit ici depuis
trois cents ans. Je suis issu d’une
longue lignée de militaires. » Fina-
lement, les « bonnes relations »
serbo-albanaises n’étaient qu’un
leurre. D’ailleurs, « ces musulmans
mangeaient encore avec leurs mains
quand on en était déjà au stade de
la fourchette », remarque Sacha en
souriant. Et si on se risque à lui de-
mander comment les deux
communautés pourront encore
vivre ensemble, sa réponse est
brève, rapide : « Non. Je pense que
cela ne sera plus possible. »

Sacha a une solution : « Il fau-
drait parquer les Albanais dans
des ghettos, au sud du Kosovo, là
où ils pourraient cesser leurs pro-
vocations contre nous. Depuis des
lustres, ils veulent se séparer de la
Serbie. Aujourd’hui, ils relèvent la
tête grâce à l’OTAN. Et l’OTAN,
qu’est-ce que c’est ? Une volonté
américaine de se positionner pour
longtemps dans la région. »

L ES massacres, la purifica-
tion ethnique, les exac-
tions, Sacha ne veut pas en

entendre parler. Pour seulement
retenir les agressions de l’UCK
contre les Serbes. « Oui, admet-
il, il y a bien eu des crimes. Mais
c’était la guerre. Et la guerre, c’est
la guerre. Les Serbes ont été tués
par les terroristes de l’UCK. J’ai re-
trouvé le cadavre de l’un de mes
meilleurs amis dans un champ du-
rant les frappes. C’était un soldat,
comme moi. Il gardait l’un de nos
camps. Les guérilleros l’ont captu-
ré, lui ont arraché les yeux. Com-
ment peut-on oublier cela ? Je
comprends ceux qui ont réagi vio-
lemment. »

Mais les exactions, les déporta-
t ions dont sont accusés les
Serbes, qui s’en occupait ? Sacha
balaie la question d’un geste
bref : « Oh ! ça, c’était le travail
des forces spéciales. » Et quand
on lui désigne les feux qui
brûlent sur les collines de Pristi-
na, là où les derniers extrémistes
serbes sont accusés de piller les
villages albanais, il n’a qu’une
seule réponse : « Ce sont les
combattants de l’UCK qui brûlent
les villages serbes. »

Derrière lui, un ancien conscrit
réagit : « Hier, l’OTAN bombar-
dait le Kosovo et le reste de la Ser-
bie ; demain la France devra bom-
barder la Corse ! » Sacha reprend
la parole, références historiques
à l’appui, pour, de nouveau, en-
foncer le clou de la légitimité
serbe sur le Kosovo : « Cette pro-
vince nous appartient depuis mille
ans. Les Turcs nous l’ont volée. Elle
nous est revenue. Nous nous bat-
trons pour elle. Nous avons l’habi-
tude. Nous sommes comme des
léopards qui attendent leur proie.
Un jour, nous récupérerons le Ko-
sovo. »

Devant sa pizza, entouré d’une
joyeuse foule de Serbes en train
de déjeuner, Sacha se lance, la
sixième vodka aidant, dans une
apologie de la nation serbe.
« Nous sommes les meilleurs en
tout. En sport, en cinéma. Avez-
vous vu les films de Kusturica ?
Oui, nous sommes vraiment les
meilleurs. C’est pour cela que nous
avons tout le monde contre nous.
C’est pour ça que l’OTAN nous a
bombardés, par peur de la Grande
Serbie. Mais nous sommes la porte
sud de l’Europe, celle qui la pro-
tège de futures invasions musul-
manes. Nous sommes comme les
juifs : les Serbes sont le peuple
élu. »

Bruno Philip

Au centre de Pristina,
une bibliothèque en feu.

De nombreux Serbes
incendient leur maison

avant leur départ.
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Lundi 14 juin,
une famille serbe,
passant devant un char
allemand, quitte
la capitale du Kosovo.
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ÉDITORIAL

Vers la formation d’un gouvernement en Chine
LE PREMIER pas vers la consti-

tution d’un gouvernement en
Chine communiste vient d’être fait
à Pékin. Un comité vient d’y
commencer ses travaux en vue de
constituer un « conseil consultatif
politique » qui sera une sorte d’as-
semblée dont la réunion marquera
la seconde étape. La troisième
étape, la naissance du gouverne-
ment, ne sera pas franchie, pense-
t-on, avant l’automne ou même
l’hiver prochain.

En attendant, la Chine se trouve
dans la situation paradoxale d’un
pays pratiquement sans gouverne-
ment. Dans le Sud subsiste sans
doute un gouvernement légal,
mais c’est le gouvernement le plus
dépourvu d’existence réelle que
l’on ait jamais vu : perdant le
contrôle des provinces, tiraillé par
des discordes internes, sans capi-
tale, dispersé entre Canton,
Tchoun-King et Formose, sans

contact direct avec les représen-
tants des puissances depuis que
les ambassadeurs étrangers ont
décliné l’invitation de le suivre à
Canton.

Quant à la Chine communiste,
elle est en quelque sorte un as-
semblage de nébuleuses poli-
tiques : il existe bien un certain
nombre de régions pourvues cha-
cune de son administration, mais
leur constitution demeure impré-
cise, leur coordination est peu vi-
sible, et le système reste dépourvu
de tout ce qui constitue normale-
ment les organes centraux d’un
Etat. En revanche, un réseau invi-
sible et puissant enserre cet en-
semble : le Parti communiste, dont
les directives font la loi et dont les
représentants détiennent toute
l’autorité en dehors de toutes ins-
titutions régulières.

Robert Guillain
(17 juin 1949.)

Les limites d’un euro faible
LES CRAINTES d’un euro trop

fort, surévalué, étaient suffisam-
ment grandes, avant sa mise en
place le 1er janvier, pour qu’au-
jourd’hui on ne boude pas sa joie.
La baisse de 13 % de la monnaie eu-
ropéenne face au dollar observée
depuis son lancement, qui redonne
de la compétitivité aux entreprises
du Vieux Continent, est une excel-
lente nouvelle pour l’économie de
l’Euroland. Personne, d’ailleurs, ne
songe à s’en plaindre. Le président
du Medef, Ernest-Antoine Seillière,
ne cache pas sa satisfaction, parta-
geant point pour point – une fois
n’est pas coutume – l’analyse du mi-
nistère français de l’économie et des
finances, pour qui « la dépréciation
du taux de change de l’euro améliore
la compétitivité et favorise les expor-
tations de la zone euro ».

Même les banquiers centraux eu-
ropéens, volontiers présentés
comme des ayatollahs de la mon-
naie forte, approuvent ce mouve-
ment et s’accommodent très bien
de cette faiblesse. « L’euro s’est bien
comporté depuis son lancement, mal-
gré quelques petites dévaluations »,
juge le président de la Bundesbank,
Hans Tietmeyer – pourtant réputé
pour son intransigeance –, en sou-
lignant la surévaluation initiale de la
monnaie unique. Proche de la parité
de un pour un avec le dollar, l’euro
se retrouve à un niveau plus
conforme aux réalités économiques.

Mais si sa baisse n’est pas inquié-
tante, les raisons de son repli le
sont. La faiblesse de l’euro est
d’abord le reflet d’une économie
européenne elle-même faiblarde.
« Ce n’est pas l’euro qui va mal mais
l’économie européenne, résume le
président de la Commission euro-
péenne, Romano Prodi. Il manque
au moins un point et demi de crois-

sance, alors que l’Amérique galope. »
A choisir, mieux vaudrait un euro

fort avec une croissance de près de
4 % et un taux de chômage de 4,2 %,
comme aux Etats-Unis, plutôt qu’un
euro faible avec une croissance
proche des 2 % et un taux de chô-
mage de 10,4 %, comme dans l’Eu-
roland. Un euro bas, soulignent les
experts, ne devrait pas être perçu
comme une fin en soi mais comme
une étape obligée en attendant que
l’économie européenne ne redé-
marre.

DÉSACCORDS RENDUS PUBLICS
Le recul de l’euro traduit aussi

l’incapacité des pays de l’Euroland à
coordonner efficacement leurs poli-
tiques économiques pour promou-
voir la croissance. Le sommet de
Cologne a étalé sur la place pu-
blique ces désaccords, les proposi-
tions de la France d’instaurer un ob-
jectif annuel de hausse du PIB de
3 % ayant suscité l’hilarité générale.
Difficile, pour un investisseur amé-
ricain ou japonais, de prendre très
au sérieux cette Europe qui, à croire
le premier ministre britannique To-
ny Blair ou le chancelier allemand
Gerhard Schröder, promet de ré-
duire la dépense publique, de bais-
ser les impôts et de déréglementer
le marché du travail, mais qui, à
écouter Lionel Jospin, souhaite ré-
duire le temps de travail, maintenir
le rôle de l’Etat dans la vie écono-
mique et préserver tous les acquis
sociaux.

Difficile aussi, pour un gestion-
naire installé à Tokyo ou à
New York, de ne pas s’inquiéter des
polémiques incessantes entre la
Banque centrale européenne (BCE)
et les gouvernements. Le départ du
ministre allemand des finances, Os-
kar Lafontaine, avait permis, un ins-

tant, d’envisager l’instauration de
relations harmonieuses entre pou-
voirs politique et monétaire, mais
cet espoir s’est vite envolé. Faute de
pouvoir dénoncer le niveau trop
élevé des taux d’intérêt de la BCE
– abaissé à 2,5 % début avril –, les
hommes politiques s’en prennent
maintenant volontiers au manque
de transparence de l’institut d’émis-
sion. De leur côté, les membres de
la BCE critiquent, en termes de plus
en plus durs, le manque de rigueur
budgétaire des Etats, avec pour
cibles principales l’Italie, l’Alle-
magne et la France. Ces reproches
ont redoublé après la décision des
ministres des finances des Quinze,
fin mai, d’accepter que Rome ne
respecte pas son objectif de déficit.
Le président de la BCE, Wim Dui-
senberg, a qualifié cette « conces-
sion » de « mauvaise nouvelle pour
l’euro ».

A ces querelles permanentes est
venue s’ajouter l’incroyable caco-
phonie qui a accompagné la baisse
de l’euro. Impossible de recenser les
commentaires, en provenance de
Dublin, Bruxelles, Madrid, etc., sur
ce mouvement. Rares sont les mi-
nistres des finances ou les banquiers
centraux de l’Euroland à avoir résis-
té à la tentation de donner leur avis.
Pour tenter de remettre de l’ordre
dans la communication, l’Alle-
magne a proposé d’en confier la
responsabilité à la seule Banque
centrale européenne. Mais cette
proposition a provoqué un tollé à
Paris, où on l’estime contraire au
traité de Maastricht et où on entend
défendre les prérogatives des diri-
geants politiques dans le domaine
des taux de change. Comment les
marchés financiers, depuis cinq
mois, n’auraient-ils pas porté un re-
gard sévère sur cet attelage tiré à

hue et à dia, comment n’auraient-ils
pas préféré détenir des dollars plu-
tôt que des euros ? 

Si le repli de la monnaie euro-
péenne a représenté, pour l’instant,
une aubaine pour l’économie de
l’Euroland, le risque est que la ma-
chine s’emballe, que le mouvement
de baisse devienne incontrôlable.
Compte tenu du caractère mouton-
nier des marchés financiers, ce scé-
nario doit être pris très au sérieux :
une éventuelle crise de défiance des
investisseurs à l’égard de l’euro pro-
voquerait une envolée des taux d’in-
térêt dans la zone, ce qui serait une
catastrophe pour les investisse-
ments des entreprises et la consom-
mation des ménages. Si un euro
faible est un atout pour la crois-
sance, un euro très faible constitue-
rait un handicap difficile à surmon-
ter.

Enfin, un plongeon de l’euro met-
trait à rude épreuve les nerfs des
Américains. Jusqu’à présent, ils ont
accepté que l’Europe emploie une
arme dont ils ont fait eux-mêmes
dans le passé un usage immodéré :
celle de la dévaluation compétitive.
Mais la patience de la Maison
Blanche n’est sans doute pas sans li-
mites. Et les Européens devront y
réfléchir à deux fois avant de décla-
rer la guerre monétaire à Washing-
ton. Le rapport de force écono-
mique et financier est loin d’être,
aujourd’hui, en leur faveur, et en-
core moins l’expérience de tels
conflits. Surtout, les Etats-Unis pos-
sèdent, auprès des marchés finan-
ciers, grâce à la cohérence et à l’effi-
cacité de leur discours, un pouvoir
d’influence sans égal. C’est-à-dire,
aussi, une capacité de manipulation
incomparable.

Pierre-Antoine Delhommais

Les malheurs de la non-République de Belgique
CETTE FOIS-CI, c’est grave. Plus

que le bouleversement politique
qu’elle a provoqué, la crise du pou-
let contaminé à la dioxine a touché
aux fondements de la Belgique.
L’horrible affaire Dutroux, les scan-
dales liées aux dérives mafieuses de
certains milieux politiques, à Liège
notamment, et les procès relatifs au
financement illégal des partis socia-
listes francophone et flamand
avaient provoqué des crises de
confiance récurrentes des citoyens
vis-à-vis de leurs dirigeants, mais
l’essentiel n’était pas en cause. L’es-
sentiel, c’est-à-dire la capacité de la
Belgique à se maintenir à un rang
honorable au sein de l’Union euro-
péenne et dans le contexte mondial
de globalisation des échanges dans
le domaine de ses performances
économiques et à l’exportation.

Un communiqué diffusé le 9 juin
par la cellule de crise mise en place
par le premier ministre, Jean-Luc
Dehaene, reconnaît sans détour
l’ampleur des dégâts : « Le pro-
blème [de la contamination des ali-
ments par la dioxine] est pour nous
un coup terrible et une immense
source de désappointement : il va à
l’encontre de notre réputation de tra-

dition et d’excellence. » C’est un peu
comme si un banquier de la City
londonienne avait été pris en fla-
grant délit de distribution de fausse
monnaie à ses guichets, ruinant
ainsi la réputation de toute la
place... Petite nation pratiquant une
économie ouverte, la Belgique
a besoin de la confiance de ses
clients qui constituent son principal
capital.

UNE CRÉATION ARTIFICIELLE
Dans ce contexte, le rôle assigné

à l’Etat dans la tradition belge n’est
en rien comparable à celui admis
dans un pays comme la France.
Dans ce pays de cités et de corpora-
tions, dont les habitants s’étaient
pendant des siècles accoutumés à
préserver leurs libertés indivi-
duelles face à une domination
étrangère, la puissance publique a
toujours été considérée comme un
mal à peine nécessaire. On ne
manque pas de rappeler, chaque
fois que l’occasion se présente, que
l’instauration de la Belgique en 1815
sous la forme d’une union avec les
Pays-Bas était une création artifi-
cielle voulue par les grandes puis-
sances de l’époque. La condition

obligatoire pour être reconnu et ac-
tif à l’échelle internationale étant
l’existence sous la forme d’un Etat-
nation pourvu de tous les attributs
nécessaires, armée, diplomatie etc.,
la Belgique s’y conforma, mais sous
la forme d’un service minimum,
sans mystique nationale et sans
symbole fort, à l’exception de la
monarchie. Et encore le prestige de
cette institution était-il lié à la per-
sonnalité de son titulaire, comme
l’a montré la crise royale qui faillit
faire éclater le pays à l’issue de la
seconde guerre mondiale. Les
forces centrifuges qui s’exercent
avec une force croissante depuis les
années 60, obligeant Flamands et
francophones à conclure compro-
mis sur compromis pour préserver
au moins les apparences d’une co-
habitation entre les communautés
linguistiques, rognaient sans cesse
les prérogatives de l’Etat central, dit
ici fédéral, pour transférer le pou-
voir vers les régions.

Les éléments nécessaires à l’exer-
cice de la puissance publique dans
une société moderne – une admi-
nistration compétente, une diplo-
matie efficace défendant les inté-
rêts de l’ensemble du pays à
l’étranger, une défense autonome –
étaient régulièrement affaiblis,
amenant des transferts de pouvoir
vers le haut (Union européenne et
OTAN) ou vers le bas, régions et
communes. La notion de tutelle des
pouvoirs publics, exercée au nom
de l’intérêt général sur les activités
sociales indispensables, police, ma-
gistrature ou santé publique, en ve-
nait à disparaître presque totale-
ment : chaque corps constitué, à
l’image des corporations d’antan,
voit dans le ministre censé les
contrôler le commis de leurs inté-
rêts de classe ou de caste plutôt que
l’instance régulatrice de leur activi-
té. Ce n’est pas un hasard si
M. Beulemans, héros du théâtre
populaire bruxellois, ambitieux ca-
ricatural de la bourgeoisie d’affaires
de la « Belgique de papa », vise la
présidence de la confédération des
brasseurs, position bien plus consi-
dérable et considérée que celle de
bourgmestre de la cité du Manne-
ken-pis... 

Ce que révèle, entre autres, la
crise du poulet belge, c’est que les
« dysfonctionnements » constatés
au niveau du contrôle sanitaire de
l’alimentation n’étaient pas étran-
gers à la mainmise sur tous les
rouages du ministère de l’agri-
culture par le Boerenbond, le puis-
sant syndicat de l’agriculture fla-
mande, ardent défenseur d’une
agriculture industrielle intensive
plus soucieuse de profits que de
qualité. Influent sur le Parti chré-
tien-social flamand, au pouvoir de-
puis cinquante ans, ce syndicat pra-
tique le principe de subsidiarité à sa

manière : autant que les affaires qui
nous concernent soient gérées
entre amis, voire entre larrons. Ce
phénomène était déjà apparu lors
de l’affaire Dutroux, où une
commission parlementaire d’en-
quête avait mis au jour les pra-
tiques corporatistes d’une gendar-
merie, d’une police et d’une
magistrature plus attachées à dé-
fendre leurs privilèges de corps et
de caste qu’à coopérer au nom de
l’intérêt général, en l’occurrence la
protection des citoyens et singuliè-
rement des plus faibles, les enfants.

Lorsque le citoyen belge est placé
brutalement face à cet état de
choses, il s’émeut, il se met en co-
lère, il descend même massivement
dans la rue, comme lors de la
« marche blanche » impression-
nante du 20 octobre 1996. Mais il
s’avoue bientôt impuissant à im-
pulser le mouvement qui permet-
trait à la puissance publique de
trouver, ou de retrouver, l’autorité
nécessaire pour que les choses
s’améliorent. Et laisse, l’air désolé,
son pays devenir, en termes
d’image, le vilain canard de l’Eu-
rope, plaque tournante désignée de
tous les trafics et magouilles, de la
drogue aux œuvres d’art volées,
sans oublier les produits dopants
pour les coureurs cyclistes, dont
l’un d’entre eux est connu dans le
milieu sous le nom fameux de « pot
belge ».

DE LABORIEUX COMPROMIS
Lorsqu’ils évoquent une réforme

de l’Etat, les responsables poli-
tiques, et surtout les Flamands,
n’envisagent aucunement le renfor-
cement de son efficacité et de son
autorité : ce dont ils débattent, c’est
du dépouillement plus ou moins
grand des prérogatives de l’échelon
fédéral pour les transférer vers des
régions où les pratiques clienté-
listes sont la coutume et la règle.
Entre le scénario-catastrophe d’une
scission et le maintien d’un statu
quo aboutissant à une multiplica-
tion des « dysfonctionnements », il
n’y a pas de place pour une réforme
radicale qui remettrait, forcément,
en cause les laborieux compromis
conclus au fil des années belges.

Plus qu’un royaume dont le sou-
verain et sa famille s’efforcent avec
plus ou moins de bonheur d’incar-
ner le côté bon enfant et indus-
trieux, la Belgique est une non-Ré-
publique, où la liberté de l’individu
peut s’exercer dans sa plénitude
sans l’entrave des exigences de la
citoyenneté. Les plus lucides de ses
habitants commencent à se deman-
der si le maintien de la fiction Bel-
gique ne comporte pas, au-
jourd’hui, plus d’inconvénients que
d’avantages. 

Luc Rosenzweig

Les 7 péchés par

Capitaux Peter Sís

LA COLERE

Assurance tous risques
A PRÈS la « vache

folle » et le poulet à
la dioxine, voilà les
canettes de Coca-Co-

la soupçonnées à leur tour d’em-
poisonner le consommateur : l’in-
dustrie agroalimentaire continue
d’entretenir les grandes peurs de
cette fin de siècle et de conduire
des gouvernements désemparés
à prendre, au nom du « principe
de précaution », des mesures
d’interdiction contestées.

Fallait-il, parce que quelques
dizaines de personnes ont, peut-
être, été victimes de malaises
pour avoir absorbé des boissons
polluées par une mauvaise gazifi-
cation à Anvers ou posé leurs
lèvres sur des boîtes altérées par
des fongicides à Dunkerque, sus-
pendre la distribution de l’en-
semble de ces produits ? N’est-ce
pas aller trop loin dans l’applica-
tion du « principe de précau-
tion » et céder, sous la pression
des circonstances, à une sorte
d’hystérie de défense, qui fait fi
de la hiérarchie des risques et ne
peut qu’accroître dans la popula-
tion une dangereuse psychose ?
La société contemporaine, dans
sa demande d’une assurance
tous risques à l’égard des me-
naces supposées du monde mo-
derne, ne tend-elle pas à s’enfer-
mer dans une méfiance
généralisée qui ne peut que l’af-
faiblir et la paralyser ?

Ces questions sont légitimes, et
il est normal que les décisions
des autorités européennes, et des
autorités françaises en parti-
culier, suscitent la discussion et
parfois la perplexité. Au moment
même où l’Organisation mon-
diale de la santé met l’accent sur
la surmortalité provoquée par la
pollution automobile sans que

soient prises les mesures suscep-
tibles de l’atténuer, il peut pa-
raître déraisonnable de réagir
avec une telle ampleur aux quel-
ques intoxications constatées ces
derniers jours ?

Pourtant, l’affaire Coca-Cola va
au-delà d’une simple péripétie
parce qu’elle revêt, à tort ou à
raison, une dimension symbo-
lique inattendue. D’abord, elle
vient après d’autres événements
qui ont répandu l’inquiétude et
jeté le doute sur les méthodes
des grandes multinationales de
l’agroalimentaire, portées, croit-
on, à donner la priorité au profit
sur la santé publique. Ensuite, le
rayonnement mondial de la
firme américaine donne à ces in-
cidents une tout autre portée que
celle des affaires précédentes et,
même si un certain sentiment
antiaméricain peut être perçu
dans les réactions européennes,
le caractère quasi universel de
Coca-Cola l’expose plus parti-
culièrement aux critiques. Enfin,
la responsabilité des politiques se
trouve posée une fois de plus, no-
tamment en France où l’affaire
du sang contaminé a montré que
la justice pouvait désormais être
saisie en cas d’impéritie gouver-
nementale.

Dans ces conditions, il semble
parfaitement légitime que, faute
d’informations convaincantes sur
l’innocuité des produits, les
hommes politiques, par prudence
et souci de la santé de leurs
concitoyens autant que de leur
propre intérêt, prennent aussitôt
leurs responsabilités, sans at-
tendre d’être mis en cause de-
vant les tribunaux. Ils encour-
raient à juste titre les reproches
de l’opinion s’ils agissaient autre-
ment.
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Je me demande si tirer sur l’ambulance
des actionnaires est vraiment
ce qu’il faut faire aujourd’hui en France

La valeur selon Jean-Paul Fitoussi par Michel AlbouyLa valeur selon Jean-Paul Fitoussi par Michel Albouy

J EAN-PAUL FITOUSSI
n’aime pas les action-
naires et les marchés fi-
nanciers (Le Monde du
5 juin). C’est son droit.

Aux actionnaires, il préfère sans
doute les créanciers, et aux mar-
chés, l’intervention de l’Etat. Re-
connaissons toutefois qu’i l
semble avoir un faible pour les
chefs d’entreprise (« qui seraient
affaiblis . . . ») et surtout pour
« l’entreprise », essentiellement
assimilée du reste à ses salariés.

Bien sûr que l ’expression
« création de valeur pour l’action-
naire » signifie « promettre aux
actionnaires la plus grande créa-
tion de valeur pour eux » – grande
nouvelle ! Mais, devrait ajouter
notre auteur, sous réserve de res-
pecter les droits des autres parties
prenantes et de satisfaire toutes
les contraintes qui s’exercent sur
l’entreprise et qui émanent no-
tamment des clients, des salariés
et même des pouvoirs publics. 

Le jeu n’est donc pas aussi fa-
cile que le laisse entendre M. Fi-
toussi (certaines entreprises pu-
bliques, mais aussi privées, en
savent quelque chose). Au-delà
du débat sémantique, son propos
repose sur un a priori et soulève
une question de fond.

L’a priori, c’est l’idée que les
chefs d’entreprise gèrent à long
terme, alors que les actionnaires
ne sont préoccupés que par le
court terme. Et si c’était le
contraire ? Sans avoir de preuves
irréfutables, il semble bien que les

dirigeants d’entreprise de type
« managérial » gèrent avec l’hori-
zon de leur mandat, lequel peut
être inférieur à la durée des déci-
sions qu’ils prennent... dans leur
propre intérêt.

D’où certaines opérations de
croissance externe qui détruisent
de la valeur actionnariale (orgueil
des dirigeants), ou encore des dé-
cisions contraires aux intérêts des
actionnaires, comme des prêts à
des amis (Elf) ou des acquisitions
aventureuses (Crédit lyonnais).

En revanche, l’idée que les ac-
tionnaires, c’est-à-dire en fait des

investisseurs qui supportent le
risque d’entreprendre – contrai-
rement aux créanciers –, soient
complètement myopes relève
d’une méconnaissance totale du
rôle des propriétaires dans une
économie de marché. Tout ac-
tionnaire sait très bien qu’il de-
vra, tôt ou tard, revendre ses ac-
tions. Donc, à condition de ne pas
être idiot, il doit, au moment où il
investit, se préoccuper de ce que
vaudra son investissement à
terme et contrôler l’activité des
dirigeants.

Cela signifie qu’investir en ac-
tions est toujours une opération

de long terme – même si la sortie
est à court terme –, car cette sor-
tie ne peut se faire que si les pers-
pectives futures sont attrayantes
au moment de la cession (pour
trouver à bon prix un acquéreur).
Par ailleurs, les arbitrages ne sont
pas le fait d’une gestion à court
terme, bien au contraire. Enfin,
c’est en investissant en actions à
court terme que l’on prend le
maximum de risques, et non à
long terme.

La question fondamentale ren-
voie au mode de financement
d’une économie dynamique et au

partage des risques : vaut-il
mieux financer les entreprises
avec de la dette financière ou
avec des fonds propres ? Pour
nous, la réponse ne fait aucun
doute : c’est l’action qu’il faut en-
courager. C’est grâce au méca-
nisme des stock-options que la
plupart des entrepreneurs de la
Silicon Valley ont pu financer
leurs investissements et démarrer
leur activité. C’est grâce aux aug-
mentations de capital que les en-
treprises peuvent réaliser leurs
acquisitions. La dette est frileuse
et demande des garanties. Pas les
actionnaires s’ils ont l’espoir de

plus-values. Encore faut-il que le
management accepte de gérer
dans leur intérêt ! D’où la nécessi-
té d’afficher et de gérer objective-
ment un objectif de création de
valeur actionnariale.

Vu la situation relative de notre
marché financier, la faiblesse de
l’investissement national en ac-
tions et le faible poids des action-
naires minoritaires, je me de-
mande si tirer sur l’ambulance
des actionnaires est vraiment ce
qu’il faut faire aujourd’hui en
France. Nous aurions tout intérêt
à avoir un marché financier aussi
puissant que celui de nos amis an-
glais. Enfin, comment M. Fitoussi
peut-il écrire que le sort des ac-
tionnaires « n’est pas lié au deve-
nir lointain de l ’entreprise » ?
Cette affirmation remplira d’aise
tous les actionnaires d’Eurotun-
nel et tous ceux qui ont cherché à
revendre une action dont per-
sonne ne voulait.

Au total, « pour des raisons à la
fois éthiques et scientifiques » ,
comme le dit Jean-Paul Fitoussi,
je propose que nos dirigeants
d’entreprise prennent en compte
véritablement les intérêts des ac-
tionnaires, contrairement à ce
qu’ils ont été parfois habitués à
faire dans le passé. La France, ses
entreprises et leurs salariés s’en
porteront mieux.

Michel Albouy est professeur
de finance à l’ESA (université Gre-
noble-II).

La fin
de l’Histoire
dix ans après
Suite de la première page

Une grande partie du premier dé-
bat sur la fin de l’Histoire a résulté
d’une stupide question sémantique.
De nombreux lecteurs n’avaient pas
compris que j’utilisais le mot « His-
toire » dans son acception hegélia-
no-marxiste : l’évolution progres-
sive des institutions humaines,
politiques et économiques.

Comprise ainsi, l’Histoire est me-
née, selon mon analyse, par deux
forces fondamentales : l’expansion
des sciences de la nature et de la
technologie contemporaines, les-
quelles constituent le fondement de
la modernisation économique, et la
lutte pour la reconnaissance qui
exige, en dernier ressort, un sys-
tème politique admettant l’univer-
salité des droits de l’homme. 

Contrairement aux marxistes, j’ai
soutenu que ce processus d’évolu-
tion historique trouvait son achève-
ment, non dans le socialisme, mais
dans la démocratie et l’économie de
marché.

Il est difficile d’imaginer à quel
point toutes les perspectives pos-
sibles et imaginables ont été utili-
sées pour critiquer ma thèse, si
souvent et si sauvagement atta-
quée. Au début des années 90, on
spéculait beaucoup sur des ten-
dances alternatives dans la poli-
tique mondiale, tendances dont la
plupart des observateurs jugeaient
qu’elles nous éloigneraient du libé-
ralisme, au lieu de nous en rappro-
cher.

L’inquiétude la plus constante
concernait le nationalisme et les
conflits ethniques, attitude compré-
hensible devant les guerres de l’ex-
Yougoslavie, du Rwanda, de la So-
malie et autres endroits chauds de
la planète. Mais l’on voyait dans
certains régimes des concurrents
potentiels de la démocratie libé-
rale : théocratie islamique, autorita-
risme édulcoré des pays asiatiques,
voire le retour à un néobolche-
visme. 

Les événements de la seconde
moitié de la décennie – dont la
tourmente financière qui a débou-
ché sur la crise économique en Asie,
l’arrêt apparent des réformes dé-
mocratiques en Russie et l’instabili-
té soudain révélée du système fi-
nancier international – ont été plus
menaçants, à bien des égards, pour
l’hypothèse de la fin de l’Histoire
que ceux de la première moitié. Je
n’ai jamais soutenu, après tout, que
tous les pays deviendraient ou pou-
vaient devenir démocratiques à
court terme, mais seulement que
l’histoire humaine s’inscrivait dans
une logique évolutive qui conduirait
les nations les plus avancées vers la
démocratie libérale et les marchés.

Le fait que certains pays comme
la Serbie ou l’Iran soient restés en
dehors de cette dynamique ne
constituait donc pas un contre-ar-
gument sérieux. La crise actuelle du
Kosovo, si tragique qu’elle soit,
n’est pas un événement de portée
mondiale susceptible de remodeler
à jamais les institutions fondamen-
tales.

D’un autre côté, si le moteur qui
propulse le processus de change-
ment historique se révélait hors
d’usage, alors l’idée que l’histoire
progresse devrait être révisée. Mais
en dépit de toutes les difficultés et
contretemps subis par le Mexique,
la Thaïlande, l’Indonésie, la Corée
du Sud et la Russie du fait de leur
intégration dans l’économie mon-
diale, il n’y a pas, contrairement à
ce qu’affirme George Soros, une
« crise mondiale du capitalisme ».

La mondialisation est là pour
longtemps et pour deux raisons
cruciales au moins. Pour commen-
cer, il n’y a plus d’autre modèle

viable de développement qui laisse
augurer de meilleurs résultats
qu’elle, même après la crise de
1997-1998. Notons en particulier
que le rival principal de la mondiali-
sation, le prétendu « modèle asia-
tique de développement », a été bien
davantage discrédité par les événe-
ments de la dernière décennie. La
crise économique qui a frappé
l’Asie a démontré la vacuité de l’au-
toritarisme édulcoré des pays asia-
tiques qui cherche à établir sa légiti-
mité sur la performance
économique, d’où sa vulnérabilité
en cas de récession.

La seconde raison qui rend peu
vraisemblable l’arrêt de la mondiali-
sation tient à la technologie. Le
mouvement actuel est conforté par
la révolution des technologies de
l’information, qui ont disséminé le
téléphone, la télécopie, la radio, la
télévision et l’Internet jusque dans
les coins les plus reculés de la pla-
nète. Ces changements donnent
plus de pouvoirs aux individus et
hâtent la démocratisation à mille
degrés divers. Aujourd’hui, il n’est
plus de pays qui puisse totalement
se couper des médias planétaires ou
des sources extérieures d’informa-
tion ; les modes lancées dans une
région du monde sont rapidement
copiées à des milliers de kilomètres.

Nous sommes
à la veille
de nouvelles
découvertes
scientifiques qui, par
leur essence même,
aboliront l’humanité
en tant que telle

Ceux qui ont tenté de voir dans
les événements politiques et écono-
miques des années 90 le défaut ra-
dical de la « fin de l’Histoire » ont
fait fausse route. Le défaut principal
de ma thèse réside dans le fait
qu’on ne saurait mettre un terme à
la science, car c’est la science qui
conduit le processus historique. Et
nous ne sommes qu’à l’orée d’une
nouvelle explosion de l’innovation
technologique dans les sciences de
la vie et la biotechnologie. 

La période ouverte par la Révolu-
tion française a vu fleurir diverses
doctrines qui souhaitaient triom-
pher des limites de la nature hu-
maine en créant un nouveau type
d’être qui ne fût pas soumis aux
préjugés et limitations du passé.
L’échec de ces expériences, à la fin
du XXe siècle, nous a montré les li-
mites du constructivisme social en
confirmant – a contrario – un ordre
libéral, fondé sur le marché, établi
sur des vérités manifestes tenant
« à la Nature et au dieu de la Na-
ture ». Mais il se pourrait bien que
les outils des constructionnistes so-
ciaux du siècle, depuis la socialisa-
tion en bas âge jusqu’à l’agit-prop
et les camps de travail en passant
par la psychanalyse, aient été par
trop grossiers pour modifier en pro-
fondeur le substrat naturel du
comportement humain.

Le caractère ouvert des sciences
contemporaines de la nature nous
permet de supputer que, d’ici les
deux prochaines générations, la
biotechnologie nous donnera les
outils qui nous permettront d’ac-
complir ce que les spécialistes d’in-
génierie sociale n’ont pas réussi à
faire. A ce stade, nous en aurons
définitivement terminé avec l’his-
toire humaine parce que nous au-
rons aboli les êtres humains en tant
que tels. Alors commencera une
nouvelle histoire, au-delà de l’hu-
main.

Francis Fukuyama
Traduit de l’anglais – Etats-Unis –

par Guillaume Villeneuve.
© Los Angeles Times

AU COURRIER DU « MONDE »

ÉLEVAGE INTENSIF
Comment peut-on écrire que

l’Europe de l’Ouest ne dispose pas
de surfaces de terre suffisantes
pour un élevage normal (Le
Monde du 8 juin) ? N’importe qui
peut constater qu’une bonne par-
tie du sol français est en friche et
que de nombreux agriculteurs
sont obligés à des jachères.

En réalité, la pratique de l’éle-
vage intensif n’est justifiée en rien
et est devenue une véritable cala-
mité. Elle ruine les petits agri-
culteurs qui s’y livrent, en amène
d’autres à devenir en fait les serfs
de certains groupes financiers, en
contradiction totale avec le désir
maintes fois formulé du maintien

de l’agriculture familiale. De plus,
elle fournit des produits de très
mauvaise qualité. Ajoutons à cela
qu’elle est génératrice de souf-
frances et de stress pour les ani-
maux et par conséquent contraire
à l’éthique. Enfin, elle est une véri-
table catastrophe pour l’environ-
nement, ayant entraîné dans cer-
taines régions des pollutions
extrêmement sérieuses. Elle
constitue donc la plus grave des
menaces pour l’avenir de l’agri-
culture et même du sol.

Ce n’est pas pour rien que
l’agriculture biologique, qui,
en général, n’amène pas un sur-
coût prohibitif, rencontre un tel
succès (...).

Pierre Barrucand
Paris
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On comprend mal pourquoi, à présent
que la guerre froide est terminée,
les Européens sont davantage soumis
à la volonté américaine au lieu de l’être moins

C ETTE trace n’est pas
de celles que laissent
les animaux sur leurs
itinéraires, visible et

indicative, ni de celles, secrètes
souvent, que les chagrins ou les
bonheurs impriment sur les vies
et qui les prolongent et les
tordent. Cette trace ne relève pas
plus de la famille des équilibres
économiques, comme ces prix
qui, établis par les confrontations
de marchés, en sont la trace négo-
ciée, ou encore ces profits issus du
travail ou des choix judicieux de la
firme et en sont la trace observée,
toutes des traces classiques,
confirmations d’un ajustement
réalisé au plus près de l’optimum
et qui en traduit une réalité tan-
gible, que certains théoriciens ou
idéologues érigent en pertinence
sociale. La trace dont je parle est
d’un genre nouveau et mal identi-

fié. Elle vient s’inscrire dans une
zone technologique que personne
ne maîtrise véritablement, ni par
l’action ni par l’analyse. Elle est
insaisissable, ambiguë et pertur-
bante. Elle est agissante au-delà
de tout contrôle et invisible en-
deçà de tout espoir. Elle n’est pas
classable – économique, sociale,
scientifique – et pourtant, elle
s’impose avec l’arrogance du défi
d’une bombe à retardement dont
nous aurions remonté le méca-
nisme sans nous souvenir précisé-
ment de sa construction.

Cette trace ne relève ni de la
construction de la rente de David
Ricardo ni des critères relatifs à la
théorie de la justice de John
Rawls, et, tout comme envers le
sida, on s’en protège à défaut de
la comprendre et de la maîtriser.
Avant de la qualifier, observons
ses humeurs ambivalentes sem-

blables à celles d’Hermès s’amu-
sant des hommes.

Deux affaires récentes – et bien
d’autres suivront – pour nous sen-
sibiliser à la nouvelle ingérence de
ces traces dans nos vies et nos his-
toires : celle de David H. – trace
omniprésente – et celle de la
dioxine dans l’alimentation
– trace évanescente.

Les faits chétifs sont connus. De
façon prévisible, en grande école
sur un campus, de manière on ne
peut plus courante, un étudiant
fait part de sa frustration devant
le choix très étroit qu’un cabinet
de conseil lui offre pour un ren-
dez-vous qui devient de ce fait
impossible. Il désire laisser la
trace de son humeur et de son ire.
Il agit et utilise le réseau interne
qui le relie à ses condisciples. Aga-
cée par son attitude et son style,
une étudiante, touchée manifes-

tement par son message, lui
adresse par le même canal une
fervente et moraliste leçon de
modestie appliquée. Il y répond
par l’insulte (sauf si son site, en-
vahi par un pirate, a été utilisé par
ce dernier pour envenimer l’af-
faire au demeurant bien banale).

Dès lors, tout explose. David ne
maîtrise plus le Goliath www. Par-
tout dans le monde, des milliers
de duplications, des emporte-
ments, des rumeurs, des prises de
position lancent l’affaire David H.
Partout dans le monde, sauf d’ail-
leurs sur mon « mail », situé sur le
même domaine que celui de Da-
vid H. : honneur suprême dû à ma
respectabilité professorale, m’au-
rait-on protégé des commérages ?

Ici, la trace explose par l’efface-
ment de l’espace et du temps.
Loin de créer une communauté –
en dehors de celle de la jubilation
cancanière –, ce double efface-
ment renforce la solitude de Da-
vid par l’hypertrophie de la trace.
L’individu reste aussi seul, ren-
force même sa solitude, par le gi-
gantisme de la trace qui l’atteint
bien au-dessus de l’importance
réelle du fait devenu événement.

« De fait, l’économie de l’infor-
mation semble n’offrir rien de va-
lable à intérioriser, si ce n’est soi-
même. Même si elle permet à cha-
cun de se mettre en contact avec le
monde entier, elle pousse l’individu
à se contenter de soi, voire à sollici-
ter fortement le narcissisme... L’in-
dividu, bien que connecté au
monde, se rend solitaire et perd la
notion d’altérité – il se “solitarise”
en se désolidarisant. Le plus
d’échange électronique se traduit
par le moins d’échange social. »
Quand nous publiions, Alain Bron
et moi-même, il y a trois ans, soit
deux générations informatiques,
La Démocratie de la solitude, la
trace n’avait pas un statut
d’échange. Ce n’est plus le cas. La
trace est devenue l’échange
même, et sa duplication, harcèle-
ment du cc. (copie conforme à),
est le message tout autant que le
contenu. Ce n’est même plus le
media qui est le message, mais la
trace de sa répétition qui peut

passer par un paroxysme avant de
tomber brutalement dans l’oubli.
Il en restera, à terme, une vague
impression. Déjà, l’affaire nous
ennuie après avoir réveillé en
nous quelques passions bret-
teuses...

Il y a de la dioxine dans l’ali-
ment du poulet, et dans le poulet,
et dans les œufs, et dans le porc,
et dans le bœuf, et dans mon
omelette aux lardons, et dans
moi. Je suis assassiné par mon ali-
ment, encerclé, affolé. Nous deve-
nons tous anorexiques en puis-
sance. J’ai intérêt à m’enrichir
pour m’alimenter « bio » et
contrôlé.

La lâcheté
électronique
est de dupliquer
les traces
sans réflexion
sur le sens des textes
acheminés
et leurs implications

Alors, les ministres, les syndi-
cats de producteurs, les commis-
saires européens démissionnaires
et actifs, les distributeurs, les in-
dustriels de l’agroalimentaire
entrent dans l’arène. Connaissant
le lieu d’aboutissement de la
dioxine, il faut en retrouver la
source et la diffusion. Autant re-
trouver le pollen dans le champ
ou les poussières dans Paris.

La connaissance d’une telle
trace n’existe que par la décision :
l’obligation, coûteuse, de traçabi-
lité. Ainsi, la trace sera une obli-
gation de gestion et non plus le
frémissement du sillage qui au-
thentifie l’objet ou la personne. Le
développement des organismes
génétiquement modifiés (OGM)
met cette préoccupation de la tra-
çabilité au cœur de ses enjeux.

Dans le premier de ces deux
exemples, celui de l’Internet, l’ab-
sence de marché économique et
l’omniprésence d’une demande et
d’une offre, conjuguées à la dis-
ponibilité de la technique à bas
prix ont permis la multiplication
de la trace devenue un service lu-
dique, de lynchage délicieux et
quasi gratuit. Dans le second,
l’absence d’un marché en a fait un
bien très cher et anxiogène. Cette
nouveauté du fonctionnement de
ce qui est advenu des marchés
est-elle le signe ambivalent d’une
époque économique où le désir et
la jubilation gratuits, même ou-
trés et choqués, s’affrontent à
l’angoisse, à la norme impos-
sible ?

On peut attendre de l’Etat la
norme d’hygiène alimentaire.
Mais en matière de messages,
chacun désormais devra se de-
mander si leur duplication cc. est
une véritable information, une
contribution responsable. La lâ-
cheté électronique, tout comme
les ragots colportés depuis des
milliers d’années, est de dupliquer
les traces sans réflexion sur le
sens des textes acheminés et leurs
implications. Elle se développera
car elle est sans contre-pouvoirs
équilibrants. Elle se développera
car elle est amusante et en appa-
rence individuelle, privée, alors
qu’elle est notoirement publique,
par multiplication il est vrai, et
non par diffusion.

Et ce propre texte, s’il était bas-
culé sur le Net, laisserait-il une
autre trace que celle d’un débat
entre ces réseaux préétablis : ca-
marades de promotion, amis du
vendredi soir, salariés des cabi-
nets de conseil, de préférence as-
sez jeunes ? Déplacer la trace sur
un support papier et acheté – la
presse – n’est-il pas plus
conforme à l’équilibre nouveau
des pouvoirs au sein même des
médias, traditionnels ou récents ?

Laurent Maruani est
professeur de marketing et
d’économie au Groupe HEC (Jouy-
en-Josas).

De Pristina à Pékin
par Norman Birnbaum

D ANS le grand opéra
américain de George
Gershwin Porgy and
Bess, un air pro-

clame : « It ain’t necessarily so »
(« Ce n’est pas forcément comme
ça. »). Les Etats-Unis sont peut-
être la seule superpuissance mon-
diale, mais la constante répétition
de cette affirmation ne vaut pas
démonstration de sa vérité. Ce qui
est sûr, c’est que les événements
récents ne prouvent pas notre ap-
titude à adopter les moyens les
plus cohérents avec les fins propo-
sées.

Les contradictions inhérentes à
la politique semblent dépasser
l’entendement des Etats-Unis. Les
buts moraux, politiques, écono-
miques et sociaux de la politique
étrangère américaine sont si
contradictoires que les divisions
au sein du gouvernement, du
Congrès et de l’opinion publique
sont bien plus visibles que le
consensus. De fait, le débat se
tient à l’ombre d’une tour de Ba-
bel idéologique : ses différents ac-
teurs parlent ou hurlent sans s’en-
tendre. Pis, ce débat se limite à
une toute petite partie des ci-
toyens – abandonnant les autres à
l’ignorance (comme au confor-
misme) des médias américains.
Que reste-t-il d’un programme
quand les citoyens votent (c’est-à-
dire les 40 % ou 50 % au plus qui le
font) sans que la politique étran-
gère soit un élément fondamental
de la réflexion politique ? 

La débâcle du Kosovo dans la-
quelle les Etats-Unis ont entraîné

les Européens obéissants est édi-
fiante. A n’en pas douter, le souci
des droits de l’homme a pesé dans
la décision de Bill Clinton d’impo-
ser une action militaire immédiate
en mars. Le président craint à
juste titre que les Etats-Unis ne
puissent survivre comme une île
de diversité raciale, religieuse et
culturelle dans le prochain siècle
et son océan de chauvinisme, de
xénophobie, de guerres ethniques
et religieuses. Mais il a peu fait
pour donner le minimum de cohé-
rence à sa politique des droits de
l’homme. 

Le département d’Etat approuve
l’inculpation de Milosevic mais re-
fuse toute assistance au juge Gar-
zon dans l’affaire Pinochet. L’at-
taque contre la Serbie a été une
démonstration de force, mais pour
les alliés aussi bien que pour les
adversaires. Une fois de plus, on
informe les Européens que, dans
leur désunion et leur faiblesse, ils
ont de la chance d’avoir un grand
frère si bienveillant. Les Russes
sont invités à reconnaître que,
dans leur situation présente et
l’avenir prévisible, ils ne sauraient
prétendre au comportement d’une
grande puissance. Le message
adressé aux autres, dont les
Chinois récalcitrants, est que les
Etats-Unis ne tolèrent aucune op-
position ou presque.

Les Chinois subodorent que le
bombardement de leur ambassade
à Belgrade faisait partie du mes-
sage. C’est possible, mais il se peut

qu’ils aient trop bonne opinion de
nos capacités politiques et tech-
niques. Les Américains, dont les
impôts sont dilapidés par des
agences d’« intelligence » d’une
renversante stupidité, ne jugent
pas irrecevable l’argument de l’er-
reur. Après tout, le succès est la
chose la plus rare dans l’histoire
de la CIA. Le chancelier Schröder a
demandé un compte rendu
complet de l’épisode à notre pré-
sident. Il suppose que celui-ci peut
obtenir la vérité de sa bureaucra-
tie et, qu’en disposant, il la divul-
guerait à ses homologues étran-
gers. Ce sont là deux hypothèses
intenables.

Entre-temps, un attentat terro-
riste en Italie est venu coïncider
avec les doutes publiquement ex-
primés par le Parlement et le gou-
vernement italiens quant à la
conduite de la guerre. Le terro-
risme italien a beaucoup dû aux
services de renseignement italiens,
nostalgiques du fascisme et cor-
rompus par l’argent étranger. En
d’autres termes, la terreur rouge
était souvent tout à fait brune ou
rouge, blanche et bleue. Peut-être
a-t-on réveillé les Brigades rouges.
Peut-être aussi les rapports ré-
cents sur les statues de pierre qui
pleureraient dans les églises ita-
liennes sont-ils vrais. C’est affaire
de foi.

Ce qui n’est plus affaire de foi,
c’est l’idée que l’OTAN soit une al-
liance d’égaux. Le commandement
militaire et politique de l’Alliance
n’est pas principalement améri-
cain, il l’est exclusivement. Les

porte-parole britanniques, les gé-
néraux allemands et italiens, le se-
crétaire général espagnol de l’Al-
liance ressemblent de plus en plus
aux personnages secondaires d’un
drame de Brecht : ils réagissent à
des forces qui les dépassent tota-
lement, mais ils n’ont guère d’im-
portance. Peut-être les Européens
consentiront-ils à l’avenir à payer
le lourd prix, économique et poli-
tique, de l’indépendance en parta-
geant le fardeau de l’armée euro-
péenne proposée par Romano
Prodi.

On a vu des exemples d’indé-
pendance par le passé. De Gaulle
a sorti la France de la structure mi-
litaire intégrée de l’OTAN et il a dit
à voix haute ce que les autres Eu-
ropéens pensaient tout bas, que la
guerre du Vietnam était un dé-
sastre. En Allemagne, les sociaux-
démocrates ont conduit une poli-
tique de rapprochement avec
l’URSS malgré les doutes améri-
cains, politique poursuivie par les
chrétiens-démocrates. Un ministre
des affaires étrangères allemand
(Genscher) a informé les Etats-
Unis : « Nous devions moderniser
nos idées, non pas nos armes. » Au-
cune des nations européennes n’a
accepté le souci obsessionnel de
l’Amérique de maintenir la Chine
en dehors des Nations unies, de li-
vrer une guerre incessante à Cuba,
ni son soutien inconditionnel au
pire comportement d’Israël. On
comprend mal pourquoi, à
présent que la guerre froide est

terminée, les Européens sont da-
vantage soumis à la volonté amé-
ricaine au lieu de l’être moins.

Cette politique, si elle perdure
dans le siècle prochain, pourrait
bien déboucher sur une catastro-
phe mondiale. Déjà la structure
fragile de l’ordre international
d’après-guerre froide est détruite.
Les allées et venues frénétiques
des politiciens cachent mal leur
inaptitude complète à contrôler ce
qui se passe. La crise actuelle est
mineure en comparaison de ce qui
peut arriver. La droite américaine
est décidée à commencer une
nouvelle guerre froide avec la
Chine. 

L’hostilité envers la Chine est
presque aussi ancienne que notre
République. Au XIXe et au
XXe siècle, des millions de protes-
tants ont donné de l’argent pour
convertir les païens chinois aux
saintes doctrines de la Bible et à
l’emploi du savon. Aux Etats-Unis,
on refusa la citoyenneté aux
Chinois beaucoup plus longtemps
qu’aux anciens esclaves noirs. La
révolution chinoise et sa période
communiste parurent d’une ingra-
titude impardonnable. 

Ce singulier mélange de racisme
et d’arrogance culturelle perdure.
Le Parti républicain et certains dé-
mocrates s’attachent à diaboliser
la Chine. L’industrie de l’arme-
ment a besoin de contrats, les sol-
dats licenciés de la guerre froide
ont besoin d’emplois. Y a-t-il meil-
leure façon d’affermir l’idée d’un
pouvoir américain illimité qu’en se
préparant à la grande confronta-
tion du prochain siècle ? Ici en-
core, les Européens n’auront pas
le choix de suivre leur propre
route, pas plus qu’on ne les écoute
sur le Kosovo.

Aux Etats-Unis, un débat appro-
fondi sur notre rôle planétaire en
appelle un autre, consacré à des
questions ignorées par l’opinion,
comme la polarisation écono-
mique croissante, la détérioration
des services publics et surtout
notre déficit démocratique. 

Ceux qui conduisaient la poli-
tique étrangère américaine au dé-
but de la guerre froide étaient
certes souvent brutaux, mais
c’étaient des patriciens pénétrés
d’un certain sens de la responsabi-
lité historique. Ceux qui s’en oc-
cupent aujourd’hui sont des op-
portunistes, préoccupés de leurs
seules carrière et fortune person-
nelles. Cela explique en partie leur
criante incompétence. Il est peu
probable qu’une nouvelle équipe
de dirigeants, dévoués à la res pu-
blica, apparaisse du jour au lende-
main. De toute façon, une nou-
velle politique exigera une
rééducation ardue et douloureuse
du public américain.

On a dit que le monde, de Pristi-
na à Pékin, tournait autour des
Etats-Unis. Libre aux Européens,
s’ils le veulent, de ramener les
Etats-Unis au réalisme, en affir-
mant leur propre indépendance.
Voilà qui renforcerait les argu-
ments des coperniciens en Amé-
rique, voués à lutter contre une
conception du monde ptolé-
maïque aussi corsetée que la cos-
mogonie médiévale.

Norman Birnbaum est
professeur au Centre d’études
juridiques de l’université de Geor-
getown.
Traduit de l’anglais – Etats-Unis –
par Guillaume Villeneuve.

La trace par Laurent Maruani
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AÉRONAUTIQUE La France et l’Al-
lemagne devraient signer, vendredi
18 juin au Salon du Bourget, leur pre-
mière commande d’hélicoptères de
combat Tigre, soit cent soixante appa-

reils. b LE MONTANT de ce contrat
s’élève à 21,5 milliards de francs (3,27 mil-
liards d’euros). Au total, les deux pays
doivent acquérir quatre cent vingt-sept
hélicoptères dans les années à venir b LA

SOCIÉTÉ franco-allemande Eurocopter, fi-
liale d’Aerospatiale-Matra et de DASA
(groupe DaimlerChrysler), est le principal
bénéficiaire industriel de cette
commande. b LE ROYAUME-UNI, qui par-

ticipait au programme lors de son lance-
ment, en 1984, a tourné casaque en 1995
en choisissant l’Apache américain, dont la
moitié de la charge de travail sera confiée
à la société britannique Westland. 

La France et l’Allemagne achètent leurs premiers hélicoptères Tigre
Les ministres de la défense des deux pays devraient signer, vendredi, une première commande conjointe portant sur 160 de ces appareils de combat.

Le Royaume-Uni s’est exclu de ce concept de standardisation des matériels militaires européens en s’adressant aux constructeurs américains

CONTRAT 
DE DÉVELOPPEMENT

ANNÉES

CONTRAT 
D'INDUSTRIALISATION

PROTOTYPE 1

LIVRAISON
(version appui et protection)

LIVRAISON
(version anti-char)

LIVRAISON
(destiné à l'exportation)

PROTOTYPE 2

PROTOTYPE 3

PROTOTYPE 4

PROTOTYPE 5

INDUSTRIALISATION

1988 90 92 94 96 98 00 02 04 06 08 10 12

X

X

Le calendrier du programme

Source : ministère de la défense

L'hélicoptère sera commandé à 427 exemplaires par la France et l'Allemagne
et le marché à l'exportation est estimé à 800 machines.

DÉPÊCHES

b SATELLITES : le futur groupe européen réunissant les activités
spatiales du franco-britannique Matra Marconi Space (MMS), de l’al-
lemand DASA et de l’italien Alenia s’appellera « Astrium », a indiqué
lundi 14 juin Philippe Camus, numéro deux du directoire d’Aerospa-
tiale Matra. Les deux actionnaires détiendront chacun 50 % des droits
de vote, mais les droits économiques seront répartis différemment :
45 % pour DASA, 55 % pour MMS.
b RAYTHEON : le groupe d’électronique américain a remporté un
appel d’offres du gouvernement britannique, d’un montant de
1,3 milliard de dollars (1,35 milliard d’euros), portant sur la fourniture
d’un système de radar avancé pour cinq avions.
b BOEING : le géant américain a annoncé, lundi, trois commandes
totalisant 35 appareils de la famille B737 de « nouvelle génération »,
représentant une valeur de l’ordre de 1,5 milliard de dollars au prix
catalogue. Les clients concernés sont la compagnie indienne Jet Air-
ways, l’américaine Midway Airlines, ainsi que le loueur américain CIT
Group.
b AIRBUS : une commande de 30 appareils de la famille A-320 a été
passée au consortium européen par Debis Airfinance. Le 16 juin, Air-
bus a annoncé que le loueur d’avions ILFC avait inclus 30 appareils
A-318, un modèle lancé en mai, dans le cadre d’une commande de
60 avions de la famille A-320. Singapore Aircraft Leasing Enterprise a
par ailleurs annoncé son intention d’acquérir 23 appareils de la fa-
mille A-320, tandis qu’AirLanka signait un contrat portant sur trois
A-330-200 supplémentaires, portant à neuf sa commande totale pour
ce genre d’appareils.
b ATR : le constructeur franco-italien d’avions régionaux à hélices
ATR a annoncé avoir vendu cinq appareils ATR 42-500 à la compagnie
régionale allemande Eurowings pour un montant de 68 millions de
dollars.
b CESSNA : l’avionneur Reims Aviation a annoncé la vente de deux
avions de surveillance maritime Cessna F406 (bi-turbopropulseurs) à
la marine marchande grecque pour 90 millions de francs.
b HUREL-DUBOIS : l’équipementier franco-britannique Hurel-Du-
bois et l’italien Aermacchi fourniront à General Electric les système
intégrés nacelles/inverseurs de poussée des réacteurs CF34 choisis
pour équiper le nouvelles famille de jets régionaux ERJ 170/190 d’Em-
braer.
b AVION DE COMBAT : British Aerospace et Dassault Aviation
pourraient ouvrir à l’allemand DASA et au suédois Saab leur coopéra-
tion sur la technologie des avions de combat du futur, selon les indus-
triels qui ont eu de premiers contacts à ce sujet lors du Salon aéro-
nautique du Bourget. « Cette possibilité est en discussion entre les
gouvernements des quatre pays, et nous attendons de voir quelle sera
leur décision », a indiqué le patron de la branche avions militaires de
DASA, M. Aloysius Rauen, lors d’une conférence de presse.

Les principaux concurrents mondiaux
Plusieurs concurrents, dont deux
américains présents au Bourget,
peuvent d’ores et déjà rivaliser
avec l’hélicoptère d’attaque
franco-allemand Tigre, baptisé
Gerfaut pour la version
appui-protection (HAP) et Tigre
pour l’antichars (HAC).
b L’Apache AH-64, produit par le
groupe Boeing (qui a absorbé
McDonnell Douglas en 1997). Il a
fait son premier vol fin 1975 et a
été choisi par l’armée de terre
américaine en 1976. C’est en 1981
qu’il a reçu son nom. L’Apache est
un biturbine, biplace en tandem. A
ce jour, il a été produit à plus d’un
millier d’exemplaires, dont
quelque 830 pour les seuls
Etats-Unis. Parmi ses clients à
l’exportation, au nombre de sept,
la Grande-Bretagne, qui en a
commandé soixante-sept unités en
juillet 1995 – pour une livraison à
compter de 1999-2000 – et dont la
moitié de la charge de travail sera
confiée au groupe britannique
Westland. La dernière version de
l’Apache, dotée du radar Longbow
et de missiles à infrarouge Hellfire,
est disponible depuis 1996. Une
flotille de vingt-quatre Apache
américains a été déployée en
Albanie mais n’est pas intervenue
dans le cadre de l’action aérienne
au Kosovo.
b Le Comanche RAH-66,

également conçu par Boeing. En
dépit d’une mise en service qui
aura été retardée d’une dizaine
d’années, cet hélicoptère biturbine
et biplace en tandem est le
premier à être doté de commandes
de vol électriques. Le Comanche
est dédié à la reconnaissance
armée, à l’attaque en profondeur,
à l’appui-feu et au combat aérien.
Son constructeur espère que
l’armée de terre américaine en
achètera en 2002.
b Le Kamov KA-50 Hokum du
groupe russe Kamov. Il a fait sa
première apparition publique en
1992, au Salon britannique de
Farnborough. C’est un hélicoptère
biturbine monoplace, qui apparaît
comme le rival principal, en Russie
même, du Mi-28 biplace développé
par le bureau d’études Mikhaïl Mil.
Il s’agit de deux hélicoptères
d’attaque, œuvrant sous n’importe
quelles conditions climatiques,
armés de missiles Vikhr antichars
et d’un canon de 30 millimètres à
grande cadence de tir pour le
KA-50, et de missiles antichars
AT-6 et air-air AA-8 pour le Mi-28.
b D’autres pays produisent des
hélicoptères de combat, à
commencer par l’Italie (avec le
Mangusta), l’Afrique du Sud (avec
le Rooivalk) ou le Japon (avec
l’OHX), mais il ne s’agit pas de
machines du même acabit.

Les avions à réaction font main basse sur le marché régional
LES AVIONS régionaux à réac-

tion jouent les vedettes du Salon
aéronautique du Bourget. La
moisson de commandes des
constructeurs canadien Bombar-
dier et brésilien Embraer, et le lan-
cement de véritables familles
d’avions à réaction de 40 à
90 places confirment le complet
renversement de tendance sur le
marché de l’aviation régionale et
la marginalisation des avions tur-
bopropulseurs.

Il y a encore quelques années,
les constructeurs européens domi-
naient le marché des turbo-pro-
pulseurs, des avions à hélice par-
faitement adaptés aux liaisons
régionales, entre les grands aéro-
ports, ou « hub », et les aéroports
de seconde zone. Le franco-italien
ATR, le néerlandais Fokker, le sué-
dois Saab, l’allemand Dornier, le
britannique Jetstream et le cana-
dien de Havilland se partageaient
alors un marché de quelques cen-
taines d’appareils par an.

Mais les passagers et les cours
du pétrole en ont décidé autre-
ment. Pour satisfaire les premiers,

les compagnies aériennes optent
de plus en pour des avions à réac-
tion, plus silencieux, plus rapides
et surtout plus rassurants pour
leurs clients qui, pour des raisons
psychologiques, n’apprécient
guère la présence des hélices sur
les ailes. Le handicap majeur des
avions à réaction, des coûts d’ex-
ploitation environ deux fois plus
élevés que ceux des turbopropul-
seurs, a été en partie compensé
par la baisse du prix du kérosène.

Conséquence, l’ensemble des
constructeurs estiment désormais
que les avions à réaction représen-
teront plus des trois quarts du
marché des avions régionaux au
cours des vingt prochaines années.
Sur les 3 300 appareils prévus, près
de 2 500 devraient donc être des
jets. Ce nouvel eldorado du trans-
port aérien a fait naître de nom-
breuses vocations. Parti avec une
longueur d’avance, avec le lance-
ment d’un 50 places en 1989, ven-
du aujourd’hui à 500 exemplaires,
le canadien Bombardier vient de
sortir de ses chaînes de Montréal
son premier 70 places, le CRJ 700,

qui compte déjà une centaine de
commandes fermes. 

Le germano-américain Fairchild-
Dornier lui a emboîté le pas en an-
nonçant le lancement d’un avion
de 70 places, mais il ne compte à
ce jour qu’un seul client, la compa-
gnie aérienne allemande Lufthan-
sa. Le brésilien Embraer a, quant à
lui, annoncé au Salon du Bourget
le lancement d’une nouvelle fa-
mille de jets régionaux de 70 à
108 places, qui complètera ses
deux avions de 35 et 45 places. Le
brésilien, qui compte lui aussi un
carnet de commandes de plus de
500 appareils pour ses deux plus
petits avions, a fait sensation, au
Bourget, avec une première
commande record de 4,9 milliards
de dollars de la compagnie suisse
Crossair pour ses nouveaux jets. 

MÉFIANCE
Embraer doit encore trouver

850 millions de dollars pour déve-
lopper cette nouvelle famille
d’avions. « Nos actionnaires, le
groupe Bozano et deux fonds de
pension, apporteront un tiers de
cette somme, des partenaires indus-
triels comme General Electric et Ho-
neywell un autre tiers, mais nous
devons encore trouver le solde au-
près de nouveaux investisseurs ou
actionnaires », explique Gilberto
Galan, directeur général d’Em-
braer.

Le lancement d’un avion de
108 places par le brésilien et le pro-
jet du 100 places canadien éveille
la méfiance des deux géants que
sont Boeing et Airbus. Le lance-
ment de l’A-318 d’Airbus, le mois
dernier, et le positionnement du
717 de Boeing sur un prix inférieur
au plus petit du Boeing 737 sont

censés venir barrer la route des
avionneurs régionaux. « Nous ne
sommes pas sur le même marché »,
se défend le président d’Embraer,
Maurico Bothelo, qui vise les
compagnies régionales. « Les
compagnies internationales utilise-
ront les petits avions Boeing ou Air-
bus, même s’ils pèsent 15 tonnes de
plus que les avions régionaux car
elles préfèrent disposer d’une même
famille d’avions pour économiser les
coûts d’utilisation », affirme-t-il.

Les constructeurs d’avions tur-
bo-propulseurs regardent de loin
cette bataille. Relégués sur un
marché secondaire, le franco-ita-
lien ATR et le canadien de Havil-
land, filiale de Bombardier, sont
les seuls à avoir survécu à la vague
de restructurations dans le secteur.
Leur ambition se limite donc au
partage de ce marché d’une cen-
taine d’appareils par an. « Le mar-
ché s’est déplacé », explique Alain
Brodin, directeur commercial
d’ATR, qui prospecte l’Europe et
l’Asie, mais ne se fait guère plus
d’illusion sur le marché américain.

Les équipes d’ATR ont bien dans
leurs cartons, depuis plusieurs an-
nées, un projet de famille d’avions
à réaction Airjet qui pourrait re-
donner une seconde jeunesse à
l’avionneur de Toulouse. Mais
Yves Michot, le président du direc-
toire d’Aerospatiale Matra, l’un de
ses deux actionnaires, y a opposé,
lundi, une nouvelle fin de non-re-
cevoir. « Les investissements ma-
jeurs ont été faits, notre activité a
été restructurée de manière à être
profitable sans être obligé de lancer
un avion à réaction », a-t-il expli-
qué.

Christophe Jakubyszyn

Snecma se prépare à une privatisation
Le motoriste français Snecma, détenu à 97 % par l’Etat, « ouvrira

son capital s’il trouve une opportunité d’alliance vraiment intéressante
en Europe », a déclaré, mardi, le PDG du groupe public, Jean-Paul
Béchat, en soulignant que « les industriels européens ont intérêt à se
regrouper ». « Il est clair que l’industrie européenne des moteurs
d’avion est encore très morcelée, avec sept acteurs au lieu de deux aux
USA », a noté M. Béchat. A côté des deux grands motoristes euro-
péens Snecma et Rolls-Royce, on trouve les allemands MTU et BRR
(filiale de BMW et Rolls-Royce), l’italien FiatAvio, l’espagnol ITP et
le suédois Volvo Aero.

M. Béchat n’a pas exclu une privatisation de Snecma dans la fou-
lée d’une ouverture du capital. « Pourquoi pas ? Que cela puisse arri-
ver un jour est du domaine du possible », a-t-il déclaré, mardi 15 juin,
alors qu’en janvier il affirmait encore que « la privatisation de Snec-
ma n’était pas à l’ordre du jour ».

LA FRANCE et l’Allemagne de-
vraient signer, vendredi 18 juin, au
Salon du Bourget, la commande
conjointe d’un premier lot de cent
soixante Tigre, l’hélicoptère d’at-
taque conçu par le groupe Euro-
copter, pour un montant de
21,5 milliards de francs (3,27 mil-
liards d’euros) à répartir de part et
d’autre du Rhin. A la conclusion
de ce contrat doivent assister les
deux ministres de la défense inté-
ressés, Alain Richard et Rudolf
Sharping. La France et l’Allemagne
vont acheter, chacune, quatre-
vingts Tigre sur un total prévu en-
core à fixer de deux cent quinze
machines pour la première, et de
deux cent douze pour la seconde.

Cette commande est l’aboutisse-
ment d’un programme dont le dé-
veloppement a été lancé en 1984 et
dont le premier vol du premier
prototype remonte à avril 1991.
C’est dire combien le projet de cet
hélicoptère de combat franco-alle-
mand, destiné à lutter – de jour
comme de nuit – contre des chars
et des hélicoptères adverses, a pris
son temps, victime qu’il a été
d’embûches politiques, financières
et techniques. On peut ranger par-
mi celles-ci, encore en 1998, le
changement gouvernemental à
Berlin, la mise au point par la
France de sa procédure des
commandes groupées plurian-
nuelles – que la direction du bud-

get n’a pas spécialement encoura-
gée – et le développement difficile
de la gamme des missiles antichars
Trigat, dû à un différend avec le
Royaume-Uni.

Le Tigre est un hélicoptère bi-
turbine, biplace en tandem, de la
classe des 6 tonnes, capable d’une
autonomie de vol supérieure à
deux heures et demie et en mesure
d’atteindre des vitesses de plus de
280 kilomètres à l’heure. Il empor-
tera un canon de 30 millimètres et,
selon les missions, des missiles air-
air Mistral et des roquettes de
68 millimètres, ou ces mêmes mis-
siles Mistral et des missiles anti-
chars Hot d’abord et Trigat en-
suite.

QUATRE VERSIONS
De fait, le Tigre devrait exister

en quatre versions à partir d’une
base commune : deux versions an-
tichars UHT (deux cent douze
exemplaires en Allemagne) et
HAC (cent pour la France), qui va-
rient par les moyens de communi-
cations spécifiques aux deux pays ;
une version appui-protection
(HAP) propre à la France (cent
quinze exemplaires), et une ver-
sion dite polyvalente proposée à
l’exportation. Elle compte déjà
trois pays clients, avec une qua-
rantaine de machines pour l’Es-
pagne (moyennant une coopéra-
tion industrielle en cours de
négociation), une vingtaine pour
l’Australie et jusqu’à cent cin-
quante pour la Turquie. Les pre-
mières livraisons devraient inter-
venir à partir de 2002 sous la
responsabilité d’une organisation
industrielle placée sous la maîtrise
de la société franco-allemande Eu-
rocopter (dont Aerospatiale-Ma-
tra détient 70 % du capital et DA-
SA 30 %). Ses fournisseurs
principaux sont le groupe germa-
no-franco-britannique MTR
(MTU, Turbomeca, Rolls Royce),
pour les turbines, le groupe fran-
co-allemand Euromissile, pour les
armes antichars, et des industriels
français (Sfim, Sextant, Giat indus-
tries).

A fin 1998, la France a déjà
consacré quelque 7,9 milliards de
francs au Tigre et elle s’apprête à

dépenser 890 millions de francs en
1999. Mais le coût global de la par-
ticipation française au pro-
gramme, études et développement
compris, est estimé à environ
45 milliards de francs. Selon le ni-
veau des commandes par chaque
pays, chaque Tigre produit et opé-
rationnel devrait être facturé à
entre 103 et 120 millions de francs
pièce, à en croire le rapport de
Jean Michel, député (PS) du Puy-
de-Dôme, au nom de la commis-
sion de la défense à l’Assemblée

nationale. Il prend la suite, en
France, d’un hélicoptère antichars
en fin d’évolution, trois fois moins
lourd, la Gazelle, dont les perfor-
mances sont notablement infé-
rieures et qui, à l’époque, valait
25 millions de francs l’unité.

Dès 1994, cependant, et à plu-
sieurs reprises jusqu’en 1997, les
deux pays constructeurs ont lancé
des enquêtes systématiques de
prix dans le but de faire pression
sur les industriels afin qu’ils ré-
duisent leurs coûts de production.

Un accord en ce sens est intervenu
le 9 juin 1997, en échange duquel
les Etats ont accepté de s’impli-
quer fortement auprès des pays
prospectés à l’étranger pour la
commercialisation du Tigre. La dé-
légation générale pour l’armement
(DGA) affirme que la négociation
s’est achevée, par exemple, sur
une économie – calculée par rap-
port aux premières offres des
constructeurs – de 17 % sur l’in-
dustrialisation, de 10 % sur les
coûts plafonds de série ou de 25 %
sur le poste de tir des missiles anti-
chars. Ces baisses de prix ont été
prises en compte dans les dis-
cussions finales sur le contrat de
série et sur celui des rechanges.

Pour atteindre cet objectif, les
deux pays ont dû réviser certaines
des caractéristiques et des perfor-
mances initiales du Tigre et ils
n’ont pas retenu plusieurs des
équipements qui leur sont apparus
superfétatoires. La France et l’Al-
lemagne sont convenues, d’autre
part, d’installer au Luc-en-Pro-
vence (Var) l’école chargée de for-
mer les équipages des deux ar-
mées et à Fassberg, outre-Rhin, le
centre conjoint d’instruction des
personnels voués à maintenir en
condition opérationnelle les ma-
chines.

En 1995, le Royaume-Uni, qui
aurait du contribuer à ce projet
européen et commander quatre-
vingt-douze Tigre, s’est retiré du
programme et a reporté son choix
sur l’Apache AH-64 américain (lire
ci-contre), dans sa version la plus
moderne dotée du radar Longbow
et des missiles Hellfire. Ainsi, les
Britanniques se sont eux-mêmes
exclus de la perspective de pouvoir
standardiser les matériels en Eu-
rope au profit d’un concept
commun d’emploi de l’« aéromo-
bilité » – l’engagement de la « troi-
sième dimension » sur un théâtre
d’opérations – qui combine la
thèse française, visant à maîtriser
un espace de manœuvre au ras du
relief et de la végétation, et la doc-
trine allemande, plus axée vers
l’affrontement en face à face avec
des forces blindées adverses.

Jacques Isnard
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A Toulouse, le groupe teste
une nouvelle formule de magasin

TOULOUSE
de notre correspondant régional

Le contraste est flagrant : les col-
lants sont toujours à 1,90 franc
(0,289 euro) et les slips à

2,90 francs, mais il n’y a pas de
bousculade autour des bacs de lin-
gerie ni d’encombrement dans les
allées. Les clientes sont pourtant
nombreuses, mais tout reste fluide,
clair, aéré. Le nouveau Tati qui a
ouvert ses portes, le 27 mai, à la
périphérie de Toulouse, dans la
zone commerciale de Roques-sur-
Garonne, ne ressemble pas aux
magasins de la chaîne, avec sa
foule qui se presse dans un sympa-
thique désordre.

« C’est notre laboratoire de l’an
2000, dit la directrice de l’établisse-
ment, Isabelle Bousquet. Nous tes-
tons ici nos nouveaux concepts. »
Sur les 2 500 m2 du magasin de
Roques – le plus vaste de pro-
vince –, le rose et le bleu dominent
toujours visuellement, mais dans
un ensemble privilégiant l’espace
et la clarté. Les murs sont couverts
de glaces, l’éclairage descend par
touches, les vêtements sont à por-
tée de main, les bacs à linge immé-
diatement accessibles et regroupés
par petits îlots au bord de grandes
allées où les mères de famille di-
rigent sans difficultés les pous-
settes d’enfants. Les cabines d’es-
sayage sont spacieuses et les
caisses ont été regroupées en bout
de magasin. Plus de bouchons ni
de fourre-tout. Le nouveau Tati
ressemble à un supermarché, le su-
permarché du pas cher. « L’idée de
base reste la même, explique
Mme Bousquet. Chaque cliente doit

disposer de la plus grande liberté
pour toucher, apprécier, essayer sans
être importunée. Nous cherchons à
simplifier la démarche d’achat. »

Deuxième nouveauté qui rap-
proche un peu plus Tati d’un su-
permarché classique : l’offre est
élargie. Si la lingerie et le textile
constituent toujours l’essentiel des
rayons, un kiosque « Tati Or », dès
l’entrée du magasin, permet de
tourner autour des bijoux, un es-
pace « Tati Chic » présente aux
femmes des vêtements d’une
mode plus actuelle, un « Tati Op-
tic » décline 2 500 modèles de lu-
nettes et fournit tous les services
d’un opticien classique, un « Tati-
phone » propose de la téléphonie
mobile, un « Tati Bonbons »
s’adresse aux enfants et un « Tati
Mariage » aux fiancés. Le tout, évi-
demment, à des « prix imbat-
tables ».

UNE « CIBLE » INCHANGÉE
Car la clientèle est toujours la

même : populaire, familiale, avec
une forte proportion d’immigrés.
En bouleversant l’organisation de
son espace et en diversifiant la
gamme de ses produits, le nouveau
Tati n’a pas changé de « cible ». Il
cherche seulement à « mieux coller
aux aspirations de sa clientèle ».
C’est le Tati nouvelle formule, le
« super Tati ». Y gardera-t-il son
âme, populeuse et multiple ?

Comme tout supermarché, le
nouveau Tati s’est installé dans le
lointain péri-urbain, au sein d’un
centre commercial accessible seu-
lement en voiture. Tati suit en cela
les évolutions de comportement
des consommateurs, qui font de
plus en plus leurs courses en voi-
ture, à l’extérieur du centre-ville,
où l’automobile est bannie. La
clientèle traditionnelle de Tati, par
essence citadine, épousera-t-elle
ce mouvement ?

Jean-Paul Besset

REPORTAGE
Les allées ne sont 
plus embouteillées 
et la gamme de 
produits s’est étoffée

Wal Mart, le géant américain
de la distribution,

se renforce en Europe
Il a lancé une OPA sur le britannique Asda

NUL n’en doutait. Wal Mart, le
géant de la distribution américaine,
veut bel et bien devenir un acteur
de poids en Europe. Le groupe a
lancé, lundi 14 juin, une offre
d’achat amicale de 6,7 milliards de
livres (10,35 milliards d’euros) sur le
distributeur britannique Asda.
Cette proposition supplante, en
dernière minute, celle du groupe
Kingfisher, également sur les rangs.
Asda, numéro trois britannique der-
rière les enseignes Tesco et Sains-
bury, possède un réseau de 229 su-
permarchés pour un chiffre
d’affaires de plus de 8 milliards de
livres.

UNE SECONDE ÉTAPE
La proposition du groupe améri-

cain « est excellente pour les action-
naires, les clients et les employés », a
déclaré Archie Norman, le pré-
sident d’Asda. L’offre au comptant
de Wal Mart, à 220 pence par ac-
tion, a été recommandée par le
conseil d’administration d’Asda, qui
a retiré son soutien à celle de King-
fisher. Sir Geoffrey Mulcahy, direc-
teur général de Kingfisher, a sobre-
ment déclaré : « Nous ne pensons

pas qu’il soit raisonnable d’améliorer
notre offre dans ces circonstances. »
Son groupe avait proposé, le
16 avril, 5,8 milliards de livres pour
cette acquisition, soit une offre in-
férieure de 13 % à celle de l’améri-
cain.

Wal Mart, numéro un mondial de
la distribution, dont le chiffre d’af-
faires dépasse les 137 milliards de
dollars (131,95 milliards d’euros),
cherche des zones de croissance en
dehors des Etats-unis : le groupe
s’est déjà implanté au Mexique, au
Canada, en Argentine, au Brésil et a
des accords de joint-venture en
Chine et en Corée. En Europe, cette
acquisition constitue la seconde
étape de son développement. Le
9 décembre 1998, il annonçait le ra-
chat de 74 supermarchés de la
chaîne allemande Spar Handels AG
(groupe Intermarché). Depuis, on le
savait à la recherche d’une autre
porte d’entrée en Europe. Au
Royaume-Uni, les analystes pronos-
tiquent déjà une prochaine guerre
des prix provoquée par la volonté
expansionniste de Wal Mart.

L. Be.

Tati cherche un appui financier
hors de sa famille fondatrice

L’entreprise a mandaté la banque Lazard pour trouver un investisseur
La célèbre enseigne de produits « pas chers »
pourrait ouvrir son capital « jusqu’à 70 % ». La
famille Ouaki, propriétaire, ne garderait

qu’« une minorité de blocage ». Un scénario qui
pourrait se transformer en cession d’ici deux à
trois ans, après l’introduction en Bourse. Ces

fonds serviront à financer le développement de
l’enseigne, qui teste actuellement un nouveau
concept de supermarché en périphérie urbaine.

TATI cherche un partenaire fi-
nancier. L’enseigne spécialisée
dans les produits « pas chers »,
fondée il y a cinquante ans par
Jules Ouaki, a mandaté la Banque
Lazard pour trouver un investis-
seur. Sa participation dans le capi-
tal de Tati « pourrait être de 25 à
70 % », explique Fabien Ouaki, son
actuel PDG, fils du fondateur. « La
famille et moi-même voulons garder
au moins une minorité de blocage »,
ajoute-t-il, soit environ un tiers des
parts de l’entreprise. Pour l’instant,
Tati est une société à 100 % fami-
liale : 58 % du capital sont aux
mains du PDG, le reste est détenu
par sa sœur et deux de ses frères.

M. Ouaki se défend de mettre en
vente l’entreprise. Il affirme vou-
loir sortir des contraintes de la ges-
tion quotidienne et « garder un
poste de président » pour orienter
« la stratégie du groupe ». Cepen-
dant, il avoue qu’une mise en
Bourse de l’enseigne, d’ici deux à
trois ans, pourrait lui permettre de
se désengager. Une cession par
étapes, en somme. La décision a
été visiblement difficile à prendre.
« Cette ouverture du capital, avoue
M. Ouaki, a été pour la famille
longue à accepter. »

APPEL D’AIR NÉCESSAIRE
L’appel d’air financier était deve-

nu nécessaire. Depuis 1991, Tati a
des résultats en dents de scie. La
guerre du Golfe, la perte massive
de la clientèle résidant en Algérie
et la montée en puissance des
marques textiles des distributeurs
ont affaibli le groupe. Entre 1991 et
1996, l’enseigne a perdu 35 % de
chiffre d’affaires. Depuis, l’activité
s’est stabilisée, sans pour autant
générer de profits réguliers. 1997
était légèrement bénéficiaire ; 1998
affichait une perte de 28 millions
de francs (près de 4,27 millions
d’euros). Sur l’exercice 1999, clos
fin juin, le groupe, dont le chiffre
d’affaires atteint 1,2 milliard de
francs, renoue avec les bénéfices.
Ses résultats seront « de l’ordre de

80 millions de francs », grâce au
« chèque “d’éviction” de 100 mil-
lions de francs que nous avons en-
caissé pour nous retirer du magasin
de la rue de Rennes », précise
M. Ouaki. Sans cette manne excep-
tionnelle, les résultats « auraient
été de 4 ou 5 millions ».

Dès son arrivée à la tête de la so-
ciété en 1991, M. Ouaki a cherché à
donner à l’affaire créée par son
père une nouvelle dimension. Tout
d’abord en rationalisant l’organisa-
tion très familiale du groupe.
« Lorsqu’un expert nous a demandé,
à l’époque, de dessiner l’organi-
gramme, il comportait des bulles et
des flèches partout, nous avait-il dé-
claré (Le Monde du 14 octobre
1998). Il n’y comprenait rien. » L’en-
treprise a alors opté pour une or-
ganisation « en râteau » plus
conventionnelle. 

Pour élargir sa clientèle, le distri-
buteur s’est lancé dans de nou-
velles activités. En 1994, il crée Tati
Or. Cette enseigne de bijoux, déte-
nue à 35 % par le groupe, réalise
160 millions de francs de chiffre
d’affaires et 10 millions de béné-
fices avant impôts. Autre nouveau-
té : Tati Optic, lancée en décembre
1998, et Tati Bonbon. La nouvelle
orientation du groupe est la créa-
tion de supermarchés Tati regrou-
pant toutes ces activités. Parallèle-
ment, le « concept Tati » est
exporté à l’étranger, principale-
ment par un système de franchises.
Des magasins rose et blanc sont
présents dans une quinzaine de
pays dont l’Allemagne, le Came-
roun, la Côte d’Ivoire, la Pologne,
la Russie... L’enseigne réalise, hors
France, plus de 275 millions de
francs de ventes.

Conscient que Tati est très liée
au quartier populaire de Barbès,
où le premier magasin a vu le jour,
l’héritier de la famille cherche éga-
lement à modifier l’image de l’en-
seigne : jouant sur les contrastes, il
installe en 1997 deux Tati Or dans
les très chics rue de la Paix et rue
de Passy, à Paris. Un succès. Il choi-

sit, avec moins de réussite, d’ouvrir
un magasin de robes de mariée sur
la Cinquième Avenue à New York.
Ce dirigeant est-il allé trop vite ?
M. Ouaki se reconnaît une fai-
blesse, sa boulimie d’idées : « Il
faut que j’arrête d’avoir une idée
par semaine, cela fatigue tout le
monde. »

HÉRITIER ATYPIQUE
L’entreprise détient une marque

« à fort potentiel ». Selon des tests
de notoriété, 96 Français sur 100
connaissent l’enseigne. « Avec une
notoriété pareille, nous devrions
avoir beaucoup plus de magasins,
une centaine environ. » Ce projet
de développement exige des fonds
importants, que l’entreprise ne
possède pas. M. Ouaki a essayé de
les trouver seul. En allant voir les
financiers, « j’ai eu l’impression
qu’on me regardait d’une façon bi-
zarre », explique-t-il. Le reposi-
tionnement de l’image Tati ne lui a
visiblement pas ouvert les portes
de l’establishment parisien. « De-
puis que je suis avec la banque La-
zard, tout cela va beaucoup
mieux », ironise-t-il.

Pour justifier son choix, il ar-
gumente : « Il y avait deux op-
tions, reprendre un système de
vente traditionnel et retourner à la
caisse, ou attaquer une nouvelle
étape de développement. Cela, je
ne peux pas le faire seul. » Cet
homme, qui se qualifie comme
un « homme de concept », veut
« laisser de l’espace » à des diri-
geants gestionnaires pour déve-
lopper le groupe. L’empresse-
ment avec lequel une vingtaine
de sociétés financières et de dis-
tribution se sont procuré le dos-
sier Tati auprès de sa banque
d’affaires montre que son
« concept » a quelque avenir. 

Cet héritier atypique, passion-
né de musique et qui a écrit un
livre avec le dalaï-lama, pense
qu’il y a une vie après les af-
faires. « Je ne cherche pas à être
l ’homme le plus puissant de
France. » Le prénom de sa grand-
mère, Tita, qui a inspiré le nom
de l’enseigne, deviendra peut-
être une marque mondiale. Sans
lui ?

Laure Belot
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Carlos Ghosn, l’ancien directeur de Renault, 
s’attaque au difficile redressement de Nissan

Le premier défi du manager du constructeur français consiste à gérer le choc culturel
Le succès – ou l’échec – de l’alliance entre Re-
nault et Nissan repose en partie sur les épaules
de Carlos Ghosn. L’ancien directeur général de

Renault prendra ses fonctions de numéro deux
de Nissan après sa nomination officielle le
26 juin. L’un des plus grands défis du rapproche-

ment entre les constructeurs automobiles sera
de réussir à marier des cultures et des méthodes
de gestion très différentes.

TOKYO
correspondance

Deux mois et demi après l’an-
nonce de l’alliance Renault-Nissan,
le 27 mars, les structures et les
hommes qui vont piloter l’une des
aventures industrielles binatio-
nales les plus audacieuses se
mettent en place. Le comité d’al-
liance global qui servira à définir et
à superviser la stratégie commune
des deux constructeurs s’est réuni
pour la première fois le 9 juin, tan-
dis que l’entrée de M. Hanawa au
conseil d’administration de Re-
nault a été entérinée lors de l’as-
semblée générale de Renault le
10 juin. 

Désigné pour redresser Nissan
en qualité de COO (chief operating
officer, l’équivalent de directeur
général en France), un poste qui
sera officiellement confirmé le
26 juin lors de l’assemblée générale
des actionnaires de Nissan, Carlos
Ghosn poursuit à travers le monde
un diagnostic général des opéra-
tions du constructeur japonais. Ré-
gulièrement de passage à Tokyo
(où il ne s’installera définitivement
avec sa famille qu’à la fin de l’été),
M. Ghosn a livré pour la première
fois à la presse, notamment japo-
naise, ses impressions sur Nissan
et sur la tâche qui l’attend.

La méthode Ghosn, c’est
d’abord une phase intense d’im-
mersion et d’écoute dans les

rouages de l’entreprise, à tous les
niveaux et dans plusieurs pays, une
phase où M. Ghosn veut compter
avant tout sur son propre radar et
éviter de se faire influencer. « J’es-
saie d’absorber le plus possible.
J’écoute, je pose des questions. Je
suis toujours en phase d’analyse,
mais j’ai beaucoup d’idées. Je ne
veux pas me précipiter, même si je
sais que le temps est compté. En-
suite, nous devrons discuter de ce
diagnostic avec l’équipe du comité
exécutif de Nissan, car c’est très im-
portant que le plan vienne d’une
équipe, qu’on soit tous solidaires.
Quand une société est inquiète sur
son avenir, ce n’est pas suffisant
d’avoir un mouvement de la base au
sommet. Il faut qu’il y ait aussi une
impulsion de haut en bas, pour gui-
der et donner les orientations. Mais
ce n’est pas moi seul qui vais agir,
nous prendrons le temps nécessaire
pour que ce soit une action collec-
tive. Il faut construire une compré-
hension, un engagement et un sou-
tien collectifs, car, au moment de la
mise en œuvre du plan d’action, il
faut faire face à assez de difficultés
autour de soi pour ne pas avoir à se
heurter à des difficultés à l’intérieur
de la société. »

L’un des plus grands défis de
l’aventure Renault-Nissan sera de
gérer le choc culturel des mé-
thodes de management et de réus-
sir la greffe d’une équipe de direc-

tion étrangère sur une structure
présentée comme traditionnelle et
conservatrice. M. Ghosn est
conscient des appréhensions, na-
turelles, qui entourent son arrivée
chez Nissan, mais aussi des espoirs
qu’elle suscite : « Je pense que les
gens de Nissan sont frustrés par les
performances de leur société. Qui ne
serait pas frustré quand on sait que
les comptes seront dans le rouge en
1999 et que vous aurez fait sept an-
nées de pertes en huit ans ? » Une
situation qui, d’après M. Ghosn,
place le personnel de Nissan dans
une position favorable au change-
ment. « Il y a trois choses essen-
tielles : est-ce que les gens sont assez
motivés, est-ce qu’ils partagent une
vision, c’est très important car c’est
le nerf de mon action. Ensuite, pour
mesurer cette motivation, il faut se
demander si la part de marché aug-
mente et si les bénéfices suivent »,
poursuit l’ancien numéro deux de
Renault.

LA CHASSE AUX SURCAPACITÉS
Carlos Ghosn a pris ses fonc-

tions dans une société préoccupée
avant tout par sa survie et obnubi-
lée par le court terme. Le plan d’ac-
tion pour le redressement de Nis-
san ne sera pas bouclé et annoncé
avant octobre. Surnommé « Cost
killer » (« le tueur de coûts »), Car-
los Ghosn voit plusieurs angles
d’attaque : « A vrai dire, je pense

qu’il y a encore plus d’opportunités
en dehors de la réduction des coûts
que dans la réduction des coûts elle-
même. Ce qui ne veut pas dire que
les possibilités dans ce domaine ne
sont pas importantes : le premier
champ d’action est celui de l’appro-
visionnement, puisque cela constitue
65 % du prix de revient d’une voi-
ture... Il n’y a pas de doute que la
base d’approvisionnement de Nissan
va changer. La règle, c’est que les
équipementiers qui seront capables
de fournir à Nissan le nécessaire en
innovation technique et en perfor-
mance-coût resteront. Pour les
autres, il faudra changer, s’allier
avec des équipementiers globaux »,
poursuit le futur COO de Nissan.
En second lieu, M. Ghosn fera por-
ter ses actions sur « tous les signes
de surcapacité. Dans tous les do-
maines : les usines, mais aussi les ré-
seaux de vente ».

Interrogé sur la probabilité pour
Nissan de prendre une part égale
dans Renault dans le futur,
M. Ghosn se félicite de l’existence
de ce principe de réciprocité, mais
pense que l’opportunité ou non
d’un tel investissement devra être
étudiée le moment venu. « La prio-
rité, c’est de remettre Nissan sur le
chemin des profits », martèle Carlos
Ghosn. « Le tueur de coûts » a du
pain sur la planche.

Brice Pedroletti

La leçon de japonais de Henry Wallace chez Mazda

Responsable de la zone Asie-Pa-
cifique chez Ford, Henry Wallace a
été nommé cette année vice-pré-
sident du groupe de Detroit. Une
promotion qui traduit la re-

connaissance du deuxième
constructeur américain d’automo-
biles envers celui qui a su redresser
les comptes de sa filiale japonaise
Mazda, une tâche alors aussi rude
que celle qui s’annonce pour Car-
los Ghosn chez Nissan. Mazda,
dont Ford détient 33,4 % du capi-
tal, a pu annoncer, pour l’exercice
1998, son premier bénéfice depuis
six ans. Et la situation devrait

continuer à s’améliorer, malgré le
marasme du marché automobile
japonais.

En 1994, quand Ford envoie
Henri Wallace et trois autres
cadres à la rescousse de Mazda, le
groupe américain ne possède que
25 % du capital. Deux ans plus
tard, il accroît sa participation à
son niveau actuel et nomme Hen-
ry Wallace à la tête de la compa-
gnie japonaise. Il y gagnera le sur-
nom cocasse de « shogun
écossais », ce globe-trotter invété-
ré ayant vu le jour, voici cin-
quante-quatre ans, dans la partie
la plus septentrionale des îles bri-
tanniques.

Le constructeur américain était
actionnaire de Mazda depuis 1979,
date à laquelle il y avait investi
140 millions de dollars. Mais ses
représentants n’étaient guère
écoutés, pas même invités aux
réunions décisives. Cette attitude
devait totalement changer lors-
qu’en 1996 Ford « remettait au

pot » 484 millions de dollars, exi-
geant en contrepartie la prési-
dence de la société.

A l’époque, on n’avait encore ja-
mais vu un Occidental diriger une
compagnie japonaise de cette im-
portance. Le choc culturel était
inévitable. Henry Wallace et sa
femme, dépêchés à Hiroshima, le
siège de la compagnie, se sont em-
pressés de prendre des cours de ja-
ponais. Mais « la restructuration ne
pouvait attendre » que le patron
soit prêt à parler le langage du cru.
Le président a donc recouru à des
discours en japonais pré-enregis-
trés et à des traducteurs. Son pre-
mier constat : « Le langage courant
est ambigu, il faut toujours recher-
cher le plus possible de clarté. » Au-
delà du langage, poursuit M. Wal-
lace, les méthodes de manage-
ment étaient réellement
différentes.

L’APPUI DES BANQUIERS
« Chez Ford, les décisions sont

prises en haut et redescendent vers
le bas de la hiérarchie. Les Japonais,
eux, construisent le consensus et
laissent les cadres moyens l’appli-
quer. » Henry Wallace a voulu fu-
sionner les deux approches. « J’ai
bien essayé d’être japonais, les deux
premières semaines », plaisante-t-
il. Ce n’était pas la bonne ap-
proche. « J’écoute ce que les Japo-
nais ont à dire, je donne une direc-
tion et je l’explique », résume
M. Wallace. « Il ne faut pas s’in-
quiéter des détails de l’exécution »,
précise-t-il. Mieux vaut laisser les
subordonnés japonais s’en préoc-
cuper.

Le but de Henry Wallace, finan-
cier de formation, consistait à « ré-
duire les pertes, générer un cash
flow positif et réaliser des économies
d’échelle », alors que les anciens
responsables de Mazda cher-
chaient plutôt à accroître leurs
parts de marché. Pour faire passer
son message, l’Écossais a accru le
poids du conseil d’administration,
réel décideur de la stratégie. Et il

s’est appuyé sur de vieux alliés, les
représentants de la banque Sumi-
tomo, principal partenaire finan-
cier de Mazda... qui, au besoin,
rappelaient l’urgente nécessité de
la restructuration.

Henry Wallace a aussi rendu son
efficacité au comité exécutif, qui
se réunit deux fois par mois. Le
nombre des représentants a été ré-
duit à une quinzaine de personnes
et la foule des subordonnés, qui
autrefois rendaient compte pour
leur patron, a été bannie. Ces nou-
velles méthodes de direction ont
permis, par exemple, d’arrêter les
chaînes de production de taxis, dé-
ficitaires. Et de mettre fin aux re-
cherches sur les moteurs à rota-
tion, guère utiles à court terme.

La méthode américaine semble
porter ses fruits : le constructeur
nippon a retrouvé la voie des bé-
néfices et allégé sa dette d’un tiers,
aux alentours de 6 milliards de
dollars. Les coûts de production
d’une voiture ont été réduits de
40 %. Le nombre des concession-
naires a diminué : les chaînes na-
tionales de vente ont été ramenées
de cinq à trois. Et l’entreprise a
perdu 6 000 postes.

Le représentant de Ford a réalisé
cette opération à la manière
douce, grâce aux départs en prére-
traite, une politique d’embauche
plus prudente et des départs vo-
lontaires.

Au bout de six ans, l’effort paie.
Le financier Henry Wallace peut
maintenant consacrer plus d’at-
tention au développement de la
marque. Et mettre en place les fa-
meuses synergies avec Ford. Il
évoque bien sûr les plates-formes
communes aux deux constructeurs
et la mise en commun des moyens
de distribution. « Ce sont des syner-
gies qui ne se voient pas », dit-il.
Mais elles comptent. « A Taïwan,
par exemple, la même compagnie
distribue les produits pour Ford et
Mazda. » D’autres pays suivront.

Caroline Talbot

PORTRAIT
L’homme que Ford
a délégué
pour redresser
sa filiale nippone

NEW YORK
correspondance

Virgin passe aux 35 heures
VIRGIN STORES (12 magasins en France) a annoncé mardi 15 juin
avoir signé avec la CFDT et la CGT un accord sur les 35 heures créant
48 emplois, sur un effectif actuel de 590. Le texte prévoit une réduc-
tion de 10 % du temps de travail effectif, qui passera à 33 h 20 par se-
maine. L’annualisation autorisera une amplitude de 25 à 42 heures
pendant dix semaines par an, tandis que l’encadrement bénéficiera de
23 jours de repos supplémentaires. Aucune rémunération ne devrait
être amputée, mais un gel des salaires est instauré pour deux ans. Le
13e mois est remplacé par une prime d’ancienneté. Le contingent an-
nuel d’heures supplémentaires est réduit de 130 à 70 heures. 

Grève chez Daewoo en Lorraine 
ENVIRON 80 % des 600 salariés de l’usine Daewoo de Mont-Saint-
Martin (Meurthe-et-Moselle) poursuivaient leur grève mercredi
16 juin dans la matinée. Depuis lundi, ils réclament des embauches,
des augmentations de salaire et plus de « respect ». Ils dénoncent no-
tamment le fait que des employés de retour d’un long congé maladie
ne retrouvent pas leur poste antérieur et sont affectés à des tâches
subalternes. FO et la CGT mènent le mouvement. La CFDT s’y associe
mais estime qu’en raison des craintes que fait peser la reprise de Dae-
woo par Samsung, le moment est mal choisi. 

Elf-Atochem et BP Amoco 
renforcent leur alliance 

dans le plastique
Le groupe sera numéro trois en Europe 

ASSOCIÉS de longue date dans
la pétrochimie, le français Elf-Ato-
chem et le pétrolier britannique
BP Amoco ont annoncé, mardi
15 juin, la constitution d’« une nou-
velle alliance dans le polypropy-
lène » à deux niveaux : l’Europe et
le monde. L’ensemble se hisse du
cinquième au troisième rang euro-
péen des producteurs de cette ma-
tière plastique de base utilisée
dans des domaines aussi variés que
les pare-chocs des voitures, les
moquettes et les films d’emballage.
Simultanément, les deux parte-
naires créent une filiale commune
de recherche associant leurs deux
technologies de fabrication : l’une,
liquide, venant d’Ato ; l’autre, ga-
zeuse, développée par Amoco.

Aux installations qu’ils ont déjà
en commun depuis 1986 dans Ap-
pryl, BP amène les unités belges de
l’américain Amoco. En contrepar-
tie, pour être à parité dans cette al-
liance, Elf-Atochem apporte 1 mil-
liard de francs. La nouvelle société,
qui aura son siège à Paris, sera diri-
gée en alternance tous les quatre
ans. Au départ, la présidence sera
française et la direction générale
britannique.

A l’origine de cette modification,
le rachat d’Amoco par BP au début
de l’année. Le pétrolier américain
est également un important pétro-
chimiste aux Etats-Unis et en Eu-
rope. Son intégration dans BP a
donc obligé à revoir les accords en
cours, principalement Appryl, fi-
liale commune détenue à 51 % par
Elf-Atochem. A ce joint-venture
produisant 700 000 tonnes de po-
lypropylène par an s’ajoute celui
d’Amoco, de 1,5 million de tonnes
réparties entre l’Europe
(500 000 tonnes) et les Etats-Unis.
Les négociations pour la produc-
tion n’ont concerné que les instal-
lations européennes.

« Nous avons concilié deux straté-
gies : celle de notre groupe, qui veut
être un pétrochimiste européen, et
celle de BP Amoco, qui veut être un
acteur sur la scène mondiale », a

expliqué Jacques Puéchal, pré-
sident d’Elf-Atochem. Son groupe
veut maintenir et conforter sa
chimie de base en Europe tout en
mondialisant sa chimie fine et ses
produits de spécialités.

La société commune, dont le
nom n’a pas encore été arrêté, au-
ra une capacité de production de
1,2 million de tonnes. Appryl ap-
porte les sites de Gonfreville
(Seine-Maritime) et de Lavéra
(Bouches-du-Rhône) et la future
usine de Grangemouth, en Ecosse,
pour une capacité globale de
700 000 tonnes. Amoco y ajoute les
deux unités de Geel, près d’Anvers,
en Belgique. Le nouvel ensemble
couvrira environ 15 % du marché
européen, estimé à 6,4 millions de
tonnes, où les deux leaders Mon-
tell, filiale de l’anglo-néerlandais
Shell, et Targor, société commune
des allemands Hoechst et BASF,
détiennent chacun plus de 25 %
des parts.

EXERCICE DIFFICILE
Si le marché du polypropylène

progresse en volume en moyenne
de 7 % à 10 % par an, il subit encore
les effets de la crise provoquée l’an
dernier par le contre-choc pétro-
lier. Les pétrochimistes ont réper-
cuté instantanément à leurs clients
la baisse des prix de leurs matières
premières, se traduisant par une
chute de 40 % des tarifs pour cer-
tains plastiques.

La tendance s’est poursuivie au
premier trimestre. Le rebond sou-
dain des cours du baril, passé au
début du mois de mars de 10 à
15 dollars, n’a pas encore été tota-
lement répercuté, ce qui continue
d’éroder les marges. En raison de
ce cycle bas tant dans la pétro-
chimie que dans la chlorochimie,
Atochem s’attend à un exercice
difficile, marqué par un recul de
son bénéfice, mais la filiale d’Elf
n’entend pas ralentir le rythme de
ses investissements.

Dominique Gallois

Le programme des festivités sur la France entière
c a h i e r  s p é c i a l  d e  3 2  p a g e s

vendredi 18 juin

0123
daté19

Fête de la musique

Elf ne renonce pas 
au pétrolier norvégien Saga

EN DÉPIT de la préférence décla-
rée du conseil d’administration de
Saga Petroleum pour un rachat par
les groupes publics norvégiens
Norsk Hydro et Statoil, Elf n’a pas
abandonné tout espoir. Mercredi
16 juin, le pétrolier français a annon-
cé la prorogation d’une semaine,
jusqu’au 25 juin, de son offre pu-
blique d’achat (OPA), tout en rédui-
sant ses ambitions. 

Le rachat sera considéré comme
réussi si le nombre d’actions reçu re-
présente au moins 50 % du capital,
contre 66,66 % annoncé initiale-
ment. En prime, le groupe propose
de payer un intérêt aux apporteurs
de titres, à compter de la date d’ac-
ceptation de l’offre jusqu’au paie-
ment des actionnaires. Le taux an-
nuel retenu est de 6 %. Une
proposition symbolique qui repré-
senterait moins de 1 % du prix offert
par titre. « Nous voulons conserver
toutes les chances de notre côté, affir-
mait-on chez Elf. Si l’offre de Norsk
Hydro ne convainc pas, notre proposi-
tion permettra aux actionnaires de
Saga de trouver une solution de re-
change. »

La bataille pour le contrôle du
groupe pétrolier privé norvégien a
débuté à la fin du mois de mai, et les
surenchères l’ont valorisé à plus de
20 milliards de couronnes (2,45 mil-

liards d’euros). Alors qu’Elf était pré-
senté comme un allié par Saga pour
empêcher son démantèlement par
Statoil et Norsk Hydro, le conseil
d’administration a finalement préfé-
ré, vendredi 11 juin, l’offre des deux
groupes publics en raison notam-
ment de son attrait financier.

NATIONALISATION
Dans la foulée, les partis de la

coalition gouvernementale et les
travaillistes, qui disposent d’une ma-
jorité au Parlement, se sont déclarés
favorables à cette opération. Cette
prise de contrôle s’apparentant à
une nationalisation rampante, un
comité parlementaire a même auto-
risé, lundi 14 juin, le gouvernement à
détenir plus de 50 % du capital de
Saga.

S’estimant désavoué, le directeur
général de Saga, Wilhelm Wilhelm-
sen, a démissionné de ses fonctions.
En signe de protestation contre
cette nationalisation, il a décidé
d’apporter ses titres personnels
(0,2 % du capital) à la proposition
française, pourtant moins attractive.
Cette prolongation de l’offre pour-
rait modifier le calendrier.
L’échéance était fixée initialement
au 18 juin. 

D. G.
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Un rédacteur en chef britannique
La nomination d’Eric Wishart, lundi 14 juin, au poste de rédacteur

en chef central de l’Agence France Presse a causé une surprise au
sein de la rédaction. C’est la première fois dans l’histoire de la pre-
mière agence mondiale francophone que cette importante fonction
sera occupée par un journaliste britannique.

Agé de quarante-quatre ans, cet Ecossais est entré à l’AFP en
1984, au desk anglais de Paris. Il a été ensuite chef de la cellule an-
glophone de Nicosie de 1992 à 1996, avant d’aller à la direction ré-
gionale de Hongkong où il est actuellement chef de la rédaction.
Eric Wishart succède à Yves de Saint-Jacob, nommé à la direction
de la communication. Il aura pour adjoint le Français Luc de Baro-
chez, quarante ans. Entré au service économique de l’AFP à Paris
en 1983, ce dernier dirige depuis 1994 le bureau de Jérusalem après
avoir été adjoint au directeur régional de Nicosie, où il a côtoyé Eric
Wishart.

Canal+ et TPS
pourraient négocier
sur le cinéma

APRÈS avoir été condamné par
le Conseil de la concurrence (Le
Monde du 30 décembre) à une
amende de 10 millions de francs
pour « abus de position domi-
nante », Canal+ a vu sa peine
confirmée, mardi 15 juin, par un
arrêt de la cour d’appel de Paris. A
nouveau, la chaîne cryptée s’est
vu enjoindre « de cesser de lier le
préachat de droits exclusifs de dif-
fusion télévisuelle par abonnement
de films d’expression française ré-
cents à la condition que le produc-
teur renonce à céder à tout autre
opérateur les droits de ces films
pour la diffusion par un service de
paiement à la séance ». Cette
condamnation est l’aboutisse-
ment d’une procédure de deux
ans, à la suite d’une plainte de TPS
contre Canal+.

La cour d’appel, comme avant
elle le Conseil de la concurrence, a
précisé que la diffusion des films
en paiement à la séance pouvait
intervenir « avant et pendant la
période au cours de laquelle Canal+
peut mettre en œuvre l’exclusivité
de la diffusion par abonnement ».
Toutefois, cette disposition de-
vrait rester virtuelle : Canal+ et PS
se sont déjà entendus pour éviter
tout « chevauchement des exploita-
tions » des films.

DEUXIÈME FENÊTRE
La chaîne cryptée, dans un bref

communiqué, a pris acte de l’arrêt
de la cour d’appel de Paris, mais
« se réserve la possibilité de se
pourvoir en cassation ». Victorieux
sur le paiement à la séance, TPS
souhaite désormais imposer la
deuxième fenêtre de diffusion des
films. Pour parvenir à ses fins, il
mise sur l’implication de Cathe-
rine Trautmann, ministre de la
culture et de la communication. 

Après avoir reçu, lundi 14 juin,
les représentants de Canal+ et du
Bureau de liaison des organisa-
tions du cinéma (BLOC), la mi-
nistre devrait rencontrer, vendredi
18 juin, les délégations de TPS et
du Bureau de liaisons des indus-
tries du cinéma (BLIC).

A l’occasion de l’ouverture du
Festival de Cannes (Le Monde du
13 mai), Catherine Trautmann
avait tracé la voie d’un règlement
du conflit entre Canal+ et TPS :
« Assurer aux premières diffusions
payantes une durée légitime d’ex-
clusivité sans fermer le marché à
d’autres exploitations : la solution
pourrait consister à proportionner
cette durée à la nature et à l’am-
pleur des risques financiers pris par
l’opérateur à l’égard du film
concerné », avait-elle déclaré.

Pour trouver un terrain d’en-
tente, Canal+ devrait être obligé
de revoir certaines des disposi-
tions de l’accord conclu avec le
BLOC. L’une d’elles, qui interdit
aux chaînes en clair, coproduc-
trices d’un film, de reculer la date
de retransmission sur leur an-
tenne pour faire une place à la
deuxième fenêtre, « serait
contraire au droit de la concur-
rence », estime Me Didier Théo-
phile, avocat de TPS.

« CONDAMNÉS À S’ENTENDRE »
Selon certains spécialistes du

dossier, Canal+, déjà lourdement
condamné à propos du paiement
à la séance, ne devrait pas prendre
le risque d’un nouveau passage
devant le Conseil de la concur-
rence. Marc-André Feffer, vice-
président de Canal+, ne voit « au-
cun lien entre ces deux affaires ».
Selon lui, « si TPS veut concurren-
cer à la loyale Canal+ pour le préfi-
nancement des films français, il est
à égalité de chances avec la chaîne
cryptée ».

Malgré leurs oppositions, Ca-
nal+ et TPS, accompagnés du BLIC
et du BLOC, devraient se retrou-
ver prochainement autour d’une
table, pour négocier « la modula-
tion de l’ouverture de la deuxième
fenêtre », estime une profession-
nelle du cinéma. Selon elle, « rien
n’avait bougé depuis le Festival de
Cannes, car tout le monde attendait
la décision de la cour d’appel de
Paris. Aujourd’hui, toutes les parties
concernées sont condamnées à
s’entendre sur la base des proposi-
tions énoncées par Catherine Traut-
mann ».

Guy Dutheil

Le groupe d’études Ipsos 
s’introduit au nouveau marché

LES PRÉSIDENTS d’Ipsos,
Jean-Marc Lech et Didier Truchot,
ont présenté lors d’une réunion,
mercredi 16 juin, la stratégie de
développement du groupe – qu’ils
ont fondé en 1975 – à l’occasion de
son introduction au nouveau mar-
ché de la Bourse de Paris le 1er juil-
let.

En devenant le seul groupe fran-
çais d’études marketing, d’études
média et de sondages d’opinion
coté dans son secteur en France,
Ipsos cherche à se donner les
moyens de renforcer ses positions
face à son principal concurrent en
Europe, le britannique Taylor-Nel-
son Sofres. Le groupe français a
réalisé 1,3 milliard de francs de
chiffre d’affaires en 1998, principa-
lement dans les études marketing
pour le compte d’industriels de
l’agroalimentaire. Afin de mainte-
nir son taux de croissance annuel
de 20 %, Ipsos lèvera des capitaux
(23 millions d’euros) et prendra
des participations dans des socié-
tés aux Etats-Unis, au Japon et en
Europe centrale. « Nous voulons
également nous renforcer dans les
études d’opinion publique, la satis-

faction clientèle et les études média,
explique Jean-Marc Lech. Car il n’y
a plus de différence entre le
consommateur et le citoyen. »

L’entreprise, qui emploie
1 538 personnes dans le monde, se
classe au neuvième rang mondial,
mais ne bénéficie pas à ce jour
d’une véritable implantation inter-
nationale, notamment aux Etats-
Unis où elle ne réalisera cette an-
née, grâce à la récente acquisition
d’ASI Market Research spécialisé
dans les études publicitaires, que
12 % de son chiffre d’affaires.

A l’occasion de cette introduc-
tion en Bourse, Artemis, propriété
de François Pinault et de Walter
Butler, vendra les 37 % du capital
qu’elle possédait depuis sep-
tembre 1997, soit six mois environ
avant l’échéance prévue par le
pacte d’actionnaires. Les fonda-
teurs, qui veulent avoir le contrôle
de leur société, posséderont, via la
holding Lech-Truchot Participa-
tions, avec la Société générale et
les salariés, 45 % du capital et 57 %
des droits de vote pour quatre ans.

Florence Amalou

La direction de l’AFP jette les bases d’une « refondation »
Une première mouture du plan stratégique de l’entreprise est soumise aux personnels par le nouveau PDG, Eric Giuily. 

Le statut de l’Agence France-Presse y est identifié comme l’un des freins à son développement
LES PERSONNELS de l’Agence

France-Presse (AFP) ont désor-
mais du grain à moudre. Pour ex-
primer leurs inquiétudes ou leurs
attentes sur l’avenir de l’AFP, ils
disposent, une centaine de jours
après l’installation de leur nou-
veau président, d’un premier
point de repère. Eric Giuily, PDG
de l’agence depuis le 9 mars, a
rendu public, mardi 15 juin, un
premier rapport d’étape du plan

stratégique dont l’entreprise sou-
haite se doter. Un texte d’une
vingtaine de pages a été remis aux
organisations syndicales avant
d’être diffusé, mercredi 16 juin, à
l’ensemble du personnel. Il sera
discuté en comité d’entreprise le
22 juin, puis en conseil d’adminis-
tration deux jours plus tard.

Ainsi livré à une large concerta-
tion, le rapport est le fruit des ré-
flexions de quatre groupes de tra-
vail, installés à la mi-avril, et d’un
séminaire avec la direction qui
s’est tenu les 4 et 5 juin. Le docu-
ment liste une série de mesures
destinées à « refonder l’entreprise

en réformant son organisation et
son fonctionnement ». L’ambition
n’est pas mince. Mais pour « faire
de l’AFP une entreprise fonction-
nant comme les autres grandes en-
treprises commerciales », le chemin
risque d’être cahoteux.

Certaines mesures évoquées ont
déjà provoqué des réactions chez
les syndicats. Par exemple, le pro-
jet de politique salariale avec
« fixation des objectifs et apprécia-

tion des résultats, notamment dans
le cadre d’entretiens individuels »,
ou encore « l’introduction d’une
part variable dans la rémunération
permettant de récompenser les per-
formances ». 

L’hypothèse d’un « regroupe-
ment dans un même immeuble des
différents services parisiens actuel-
lement disséminés autour de la
place de la Bourse » a fait surgir le
spectre d’un déménagement de
l’AFP en banlieue parisienne.
Dans un communiqué, la CGT ap-
pelait, mardi 15 juin, « à une mobi-
lisation du personnel ».

Eric Giuily fait valoir qu’il ne

s’agit que de la première phase de
l’élaboration du plan stratégique,
qui « doit être l’occasion d’associer
l’ensemble des salariés de l’agence
au diagnostic et aux propositions
d’action, et d’engager un véritable
dialogue avec les partenaires so-
ciaux ». Les groupes de travail ren-
dront un rapport définitif le
13 juillet. De nouveaux groupes
seront alors invités à approfondir
les grandes orientations dégagées,
en vue d’un avant-projet de plan
stratégique. Fin septembre, s’ou-
vrira une troisième phase consa-
crée à la rédaction et au chiffrage
définitifs du plan, qui sera négocié
avec les syndicats avant d’être
soumis au conseil d’administra-
tion du 8 novembre. 

DE LOURDS HANDICAPS
Le délai est court pour cette

« refondation » que la nouvelle di-
rection appelle de ses vœux, s’ap-
puyant sur l’état des lieux dressé
par le rapport d’étape. La situa-
tion financière de l’AFP apparaît
bonne sur le court terme, grâce
aux mesures d’économies prises
depuis 1993 : « Cette discipline a
permis de dégager, dans la décen-
nie, des capacités financières signi-
ficatives : 150 millions de francs de
trésorerie et près de 300 millions de
provisions, peut-on lire. Cet acquis
peut servir de levier pour le finance-
ment de projets de développement
importants, même si les besoins (...)
sont incontestablement très supé-
rieurs ».

L’AFP dégage une marge d’ex-
ploitation équivalant à celle d’As-
sociated Press, et la productivité
aurait progressé de 43 % depuis
1990. Pourtant, le développement
de l’agence est empêché par son
statut, qui « relègue au second plan
la notion de rentabilité ». D’où une
série de conséquences, pointées

par le rapport – « inégalité d’impli-
cation des salariés », « turn-over
très faible », « nivellement par le
bas », « logique de cogestion direc-
tion-syndicats paralysante », etc. –
qui « alimentent un sentiment de
crise existentielle permanente chez
bon nombre de collaborateurs ». Le
texte souligne, en outre, « l’ab-
sence d’approche marketing et l’in-
suffisance de l’outil commercial » et
« l’absence d’un modèle cohérent
d’organisation ». Lourds handicaps
dans un univers très concurrentiel.

Un consensus semble se déga-
ger sur la priorité d’un développe-
ment à l’international, « dans des
secteurs encore insuffisamment ex-
ploités » comme le sport, l’écono-
mie, la photo et certains sujets de
société (santé, « people », hautes
technologies, etc.). « La montée en
puissance de l’AFP dans ces sec-
teurs prioritaires suppose au préa-
lable la réduction ou l’arrêt de cou-
vertures qui ne correspondent plus
à la demande et le redéploiement
des moyens qui leur sont alloués »,
prévient le rapport.

Mais, pour les cinq ans à venir,
le défi de l’AFP est de « répondre à

la demande générée par les outils
multimédia et l’Internet ». La satis-
faction de nouveaux clients par le
multimédia devrait entraîner
« une évolution profonde de l’orga-
nisation interne de la production
(les desks) » et « des modes de
fourniture des produits aux
clients ». Ainsi, la notion de « fil »,
liée à l’agence télégraphique, de-
vrait disparaître « au profit de la
notion de base de données multi-
médias, liée à l’agence numé-
rique ».

Toutefois, le multimédia néces-
site des investissements qui dé-
passent les capacités d’autofinan-
cement de l’agence. D’autant plus
que personne ne sait avec certi-
tude quels seront les produits et
les marchés rentables. La question
de « l’ambiguïté et des limites du
statut de 1957 » risque d’être
souvent posée au cours des dis-
cussions sur le plan stratégique :
« En l’absence d’actionnaires, le
développement de l’Agence France
Presse passe par des partenariats »,
estime pour l’instant Eric Giuily.

Jean-Jacques Bozonnet

Une lettre de l’évêque 
de Namur au « Monde »
DANS UNE LETTRE adressée à Jean-Marie Colombani, directeur du
Monde, le baron Godeaux, président du conseil d’administration de
Médi@bel, et Mgr Léonard, évêque de Namur, expliquent que « la
perspective d’une collaboration avec un journal aussi prestigieux que [Le
Monde] et la compréhension (...) manifestée pour [Médi@bel], son
identité, l’indépendance de ses rédactions et le pluralisme de ses titres
constituaient des atouts précieux ».
« Cependant, au vu des nombreux facteurs à prendre en considération,
et compte tenu de l’urgence qui s’imposait à nous, nous avons retenu une
short list composée de Axemedia et SBE », affirment-ils avant d’ajou-
ter : « nous poursuivrons les négociations avec eux pour aboutir à une
conclusion dans le court délai imparti, sans perdre de vue l’appui que
pourrait constituer pour l’offre qui sera finalement retenue une adjonc-
tion de ce que nous avons appelé "les forces vives" révélées par d’autres
offres. Cette phase implique notamment le "projet" journalistique qu’il-
lustre [Le Monde] ».

DÉPÊCHES
a PRESSE : Manuel Diaz, homme d’affaires et adjoint au maire
de Paris, qui briguait la présidence du quotidien régional Midi Libre,
avec le soutien de l’ancien PDG Claude Bujon, a décidé de se retirer. Il
considère qu’il a échoué dans sa tentative de réunir une majorité
d’actionnaires autour de son nom. L’actuel PDG, José Frêches, devrait
donc être logiquement conforté lors de l’assemblée générale du jour-
nal qui aura lieu le 26 juin. – (Corresp.)
a AUDIOVISUEL : Rupert Murdoch succède à Jérôme Seydoux à
la présidence de BSkyB. Le conseil d’administration du bouquet sa-
tellitaire britannique a annoncé, mardi 15 juin, le remplacement avec
« un effet immédiat » du PDG de Pathé par le président de News Corp.
Cette décision fait suite à la cession à Vivendi des 17 % du capital de
BSkyB détenus par Pathé. Le groupe de Jean-Marie Messier est désor-
mais le deuxième actionnaire du bouquet après News Corp. (40 %).
a Le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) a délivré, mardi
15 juin, un satisfecit aux émissions de la campagne officielle diffu-
sées à l’occasion des élections européennes. Selon lui : « les chaînes
ont accordé aux listes sur l’ensemble des programmes d’information des
temps d’antenne et des temps de parole qui lui paraissent équitables ».
Une campagne suivie par 7 millions de téléspectateurs en moyenne
quotidienne sur France 2 et France 3.
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 16/06 15/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17210,18 ± 0,42 24,33

HONGKONG HANG SENG 13155,12 1,70 30,92

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 47,05

SÉOUL COMPOSITE INDEX 98,37 3,48 51,48

SYDNEY ALL ORDINARIES 2942,20 0,04 4,58

BANGKOK SET 37,69 0,86 46,77

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3996,98 2,44 30,82

WELLINGTON NZSE-40 2120,73 0,65 2,68

13155,12

HONGKONG Hang Seng

13586

13000

12415

11830

11244

10659
[ [ [

17 M. 30 A. 16 J.

17210,18

TOKYO Nikkei

17300

16943

16586

16229

15872

15515
[ [ [

17 M. 30 A. 16 J.

125,10

¤URO / YEN

132

130

129

127

125

124
[ [ [

18 M. 3 M. 16 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 15/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10594,99 0,30 15,40

ÉTATS-UNIS S&P 500 1301,16 0,56 5,85

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2414,67 0,68 10,12

TORONTO TSE INDEX 6865,82 ± 0,43 5,86

SAO PAULO BOVESPA 11183,00 0,89 64,84

MEXICO BOLSA 306,84 3,68 31,99

BUENOS AIRES MERVAL 505,36 ± 1,30 17,51

SANTIAGO IPSA GENERAL 120,10 0,27 55,97

CARACAS CAPITAL GENERAL 5692,88 0,75 18,88

1,03

¤URO / DOLLAR

1,10

1,09

1,07

1,06

1,04

1,03
[ [ [

18 M. 3 M. 16 J.

10594,-

NEW YORK Dow Jones

11107

10819

10531

10242

9954

9666
[ [ [

17 M. 30 A. 15 J.

2414,67

NEW YORK Nasdaq

2652

2586

2520

2454

2388

2322
[ [ [

17 M. 30 A. 15 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 16/06 15/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3742,62 ± 0,01 11,98

EUROPE STOXX 50 3735,88 ± 0,01 12,52

EUROPE EURO STOXX 324 321,67 0,06 7,81

EUROPE STOXX 653 310,10 ± 0,01 11,07

PARIS CAC 40 4427,88 0,22 12,31

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3013,62 0,12 13,45

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 565,55 0,02 5,05

BRUXELLES BEL 20 3174,43 ± 0,53 ± 9,68

FRANCFORT DAX 30 5348,14 0,10 6,91

LONDRES FTSE 100 6451,20 0,33 9,67

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 ± 0,43 ....

MILAN MIBTEL 30 34879,00 ± 0,17 ± 0,78

ZURICH SPI 7069,20 0,13 ± 1,28

6451,20

LONDRES FT 100

6593

6477

6362

6246

6130

6014
[ [ [

18 M. 3 M. 16 J.

4427,88

PARIS CAC 40

4442

4365

4288

4212

4135

4058
[ [ [

17 M. 30 A. 16 J.

5348,14

FRANCFORT DAX 30

5393

5269

5145

5022

4898

4775
[ [ [

17 M. 30 A. 16 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux15/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,55 2,49 4,46 5,33

ALLEMAGNE .. 2,55 2,62 4,28 5,27

GDE-BRETAG. 4,63 4,91 4,97 4,79

ITALIE ............ 2,55 2,59 4,62 5,55

JAPON............ 0,05 0,03 1,59 ....

ÉTATS-UNIS... 4,84 4,70 5,93 6,07

SUISSE ........... 0,43 0,97 2,71 4,01

PAYS-BAS....... 2,50 2,59 4,46 5,33

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 15/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1416,5 ± 0,39

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1339 ± 0,52

PLOMB 3 MOIS .............. 501,5 ± 0,30

ETAIN 3 MOIS ................ 5310 ± 0,19

ZINC 3 MOIS.................. 1012 ± 0,59

NICKEL 3 MOIS .............. 5178 ± 0,04

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,09 ± 1,36

PLATINE A TERME ......... 83227,07 0,31

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 269,5 ± 0,46

MAÏS (CHICAGO)............ 218,75 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 135 ± 0,59

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1090 2,54

CAFÉ (LONDRES) ........... 1391 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 192 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 15/06 14/06

OR FIN KILO BARRE ...... 7950 + 0,63

OR FIN LINGOT............. 8000 + 0,13

ONCE D’OR (LO) $ ......... 260 ± 0,13

PIÈCE FRANCE 20 F........ 46,90 + 1,08

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 46,90 + 0,64

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 46,20 + 0,22

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 231,50 + 0,43

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 431 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 299,50 + 0,34

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 16/06 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 9803 92,33 92

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 1824 97,38 97,38

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 15/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,46 0,30

WTI (NEW YORK) ........... 18,76 0,54

LIGHT SWEET CRUDE .... 18,61 1

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

16/06 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,83039 1,03920 0,15837 1,58950 0,65096

YEN ....................... 120,42500 .... 125,10000 19,07000 191,42000 78,43500

¤URO ..................... 0,96228 0,79936 .... 0,15245 1,52955 0,62680

FRANC................... 6,31425 5,24310 6,55957 .... 10,03460 4,11140

LIVRE ..................... 0,62913 0,52240 0,65380 0,09965 .... 0,40970

FRANC SUISSE ....... 1,53620 1,27500 1,59500 0,24325 2,44070 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 15/06

COURONNE DANOISE. 7,4302

COUR. NORVÉGIENNE 8,1890

COUR. SUÉDOISE ........ 8,8630

COURONNE TCHÈQUE 37,053

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5735

DOLLAR CANADIEN .... 1,5207

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9427

DRACHME GRECQUE..323,94
FLORINT HONGROIS ..249,80
ZLOTY POLONAIS........ 4,0917
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Optimisme prudent 
de la BCE sur la
croissance en Europe
LA BANQUE centrale européenne
(BCE) se montre prudemment op-
timiste pour l’économie de la zone
euro, estimant qu’une reprise de-
vrait avoir lieu dans le cours de
1999 et s’accentuer l’année pro-
chaine, dans son bulletin mensuel
du mois de juin, publié mardi.
La BCE fait siennes les prévisions
de diverses institutions internatio-
nales, qui évaluent la croissance
du produit intérieur brut (PIB) de
la zone euro à 2 % environ cette
année, et entre 2,5 et 3 % en l’an
2000.
Le redémarrage de l’économie
« semble dépendre notamment d’un
redressement progressif du
commerce mondial, conduisant à
une reprise de la croissance des ex-
portations et de l’investissement »,
souligne-t-elle. Par ailleurs, la
confiance des consommateurs pri-
vés devrait rester élevée.
a Les finances publiques de la
zone euro restent vulnérables
aux aléas défavorables de la
conjoncture, juge la Banque cen-
trale européenne (BCE) dans son
bulletin mensuel, engageant les
gouvernements à faire plus d’ef-
forts pour assainir leurs budgets.
a La monnaie unique euro-
péenne, l’euro, dispose « d’un
potentiel indéniable de hausse
de sa valeur externe », estime la
Banque centrale européenne
(BCE) dans son bulletin mensuel.

a FRANCE : les Français ont pro-
fité d’une hausse de leur pouvoir
d’achat pour consommer tous azi-
muts en 1998, à un niveau record
depuis plus de dix ans, confortant
la croissance, selon une étude pu-
bliée mercredi par l’Insee. Après
une hausse de seulement 0,2 % en
1997, la dépense de consommation
des ménages a progressé de 3,4 %
en volume en moyenne annuelle
en 1998, plus forte hausse depuis
1986.

a SUÈDE : le produit intérieur
brut (PIB) suédois a augmenté de
3,6 %, en rythme annuel, au cours
du premier trimestre 1999, a an-
noncé mardi le Bureau central
suédois des statistiques (SCB).

a ITALIE : le projet de budget
italien pour l’an 2000 prévoira
16 000 milliards de lires (8,2 mil-
liards d’euros) d’économies, a an-
noncé mardi le ministre du Trésor
Giuliano Amato.

a ESPAGNE : le chef du gouver-
nement espagnol José Maria Az-
nar a annoncé mardi le lance-

ment d’un plan d’infrastructures
de 16 000 milliards de pesetas
(96,16 milliards d’euros) sur sept
ans, incluant les fonds structurels
et les fonds de cohésion de l’Union
européenne.

a IRLANDE : l’indice des prix à
la consommation en Irlande a
augmenté de 0,5 % en mai par rap-
port à avril, et 1,5 % en glissement
annuel, a annoncé mardi l’Office
central des statistiques (CSO).

a POLOGNE : les prix à la
consommation ont augmenté de
0,7 % en mai en Pologne comparé
à avril et de 6,4 % en rythme an-
nuel, a annoncé mardi le Bureau
national des statistiques.

a RUSSIE : la Russie pourrait re-
cevoir une aide du Fonds moné-
taire international dès juillet si la
Douma approuve le train de me-
sures d’austérité exigées par l’ins-
titution internationale, a affirmé
mercredi le premier ministre russe,
Sergueï Stepachine, cité par Inter-
fax.

a JAPON : l’économie japonaise
a laissé derrière elle le plus dur
de la crise, mais le niveau élevé du
chômage et la baisse du revenu
disponible empêchent l’émer-
gence de signes clairs de reprise,
estime la Banque du Japon (BoJ),
dans son rapport mensuel publié
mercredi à Tokyo.
a La hausse de la masse moné-
taire japonaise s’est accélérée
en mai, avec une progression de
4,1 % par rapport à son niveau du
même mois de 1998, a annoncé
mercredi la Banque du Japon
(BoJ).

a G 7 : le sommet du G 7-G 8 en
fin de semaine à Cologne (Alle-
magne) devrait trouver un « large
consensus » pour un élargissement
de l’initiative d’allègement de la
dette des pays les plus pauvres, a
indiqué mardi devant la Chambre
des représentants, Timothy Geith-
ner, sous-secrétaire au Trésor
américain pour les affaires inter-
nationales.

a NIGERIA : le taux d’inflation du
Nigeria a atteint 11,6 % en mars,
sur un an contre 10,9 % sur les
douze mois jusqu’en février, a an-
noncé mardi le Bureau fédéral des
statistiques (FOS).

a MEXIQUE : le gouvernement
du Mexique a annoncé mardi
avoir obtenu une ligne de crédits
de 23,7 milliards de dollars de plu-
sieurs organismes internationaux
qui serviraient à consolider
l’économie mexicaine et à prévenir
une crise, à un an des élections et à
dix-huit mois d’un changement de
gouvernement.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE Dow Jones de la Bourse
de New York a terminé la séance
du mardi 15 juin en hausse de
31,66 points (+ 0,30 %) à 10 594,99
points tandis que l’indice compo-
site de la Bourse électronique
Nasdaq a progressé de 16,36
points, soit 0,68 %, à 2 414,67
points. Les opérateurs se sont
montrés attentistes avant la publi-
cation, mercredi, de l’indice des
prix à la consommation au mois
de mai. 

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens ont ouvert en légère baisse,
mercredi 16 juin, le contrat euro-
notionnel du Matif perdant sept
centièmes après quelques minutes
de transactions. Le rendement de
l’emprunt d’Etat français à 10 ans
s’inscrivait à 4,47 %.
La veille, le taux de l’obligation
américaine à 30 ans s’était inscrit à
6,10 % en clôture.

MONNAIES
LA MONNAIE japonaise était
stable, mercredi matin 16 juin, à
120,53 yens, les opérateurs crai-
gnant de nouvelles interventions
de la Banque du Japon pour em-
pêcher une appréciation du yen.
L’euro accusait une légère baisse,
mercredi matin, et s’échangeait à
1,0415 dollar. Dans un entretien
accordé au Wall Street Journal,
mercredi, le ministre allemand des
finances, Hans Eichel, a estimé
que « le niveau de l’euro ne pose
pas de problèmes pour autant qu’il
ne génère pas de l’inflation impor-
tée. »
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Suez Lyonnaise des eaux
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action en euros à Paris   

Source : Bloomberg
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le 15 juin

VALEUR DU JOUR

Suez Lyonnaise des eaux
se renforce aux Etats-Unis
LA RIVALITÉ entre Vivendi et Suez
Lyonnaise des eaux pour la première
place mondiale dans le marché de
l’eau s’exacerbe. Alors que le groupe
de Jean-Marie Messier vient à peine
de boucler le financement de l’amé-
ricain USFilter, la compagnie de Gé-
rard Mestrallet réplique en se por-
tant acquéreur de la société
américaine Calgon, spécialiste des
procédés chimiques pour les traite-
ments de l’eau pour 425 millions de
dollars (405 millions d’euros).
Echu dans le portefeuille d’Imétal
(matériaux de construction) à la
suite de son offre publique d’achat
sur English China Clay, Calgon – qui
n’a plus rien à voir avec les produits
anticalcaire pour les particuliers –
était désigné pour être revendu ra-
pidement. Dès cette annonce, De-
grémont, la filiale ingénierie dans le
traitement de l’eau du groupe, s’est
mis sur les rangs.
L’acquisition de Calgon, qui réalise
284 millions de dollars de chiffre
d’affaires, permet à Degrémont de
doubler de taille avec un chiffre d’af-
faires de 6,5 milliards de francs et de
conforter sa place aux Etats-Unis
(23 % de son chiffre d’affaires contre
8 % auparavant). Grâce à ce rachat, il
rééquilibre aussi son activité vers la
clientèle industrielle, marché brigué
également par Vivendi depuis l’ac-
quisition d’USFilter.
En parallèle, Suez Lyonnaise, qui a
perdu la semaine dernière l’appel
d’offres des eaux de Berlin face au
consortium RWE-Vivendi, a gagné,
lundi, en partenariat avec l’espagnol
Agbar, la concession de la distribu-

tion et de l’assainissement des eaux
de Santiago du Chili pour 1 milliard
de dollars. Ce contrat d’une durée il-
limitée renforce les positions du
groupe en Amérique du Sud où il
dessert près de vingt millions d’habi-
tants.
Ces nouvelles ont été saluées, mardi,
en Bourse, par une progression de
2,32 % du titre à 162,9 euros. L’ac-
tion, cependant, reste sous-évaluée,
selon les experts. Le groupe poursuit
son recentrage et a annoncé mardi
la mise en vente de la société para-
pétrolière ETPM, dépendante de sa
filiale BTP, GTM. De nombreux ana-
lystes spéculent sur la prise de
contrôle totale de sa filiale belge,
Tractebel. Ce qui permettrait au
groupe de bénéficier totalement des
généreux cash-flows de l’électricité.

Martine Orange

AFFAIRES
INDUSTRIE

b SIEMENS : le groupe allemand
a annoncé, mardi 15 juin, la
suppression de 1 220 postes dans
les bureaux allemands d’ingénierie
de sa division énergie KWU qui
emploie environ 27 500 salariés,
dont 16 300 en Allemagne. Ces
mesures s’ajoutent à
1 800 suppressions annoncées en
mars. 

b CABLE & WIRELESS : le groupe
britannique de
télécommunications a annoncé,
mercredi 17 juin, être en possession
de 98 % du capital de l’opérateur
japonais International Digital
Communications (IDC).
Cable & Wireless, qui affrontait
NTT dans cette opération, a réussi
ainsi la première OPA hostile au
Japon.

b DANONE : le groupe
agroalimentaire français a
concrétisé son désengagement du
verre alimentaire, activité originelle
du groupe, en cédant le contrôle de
BSN Emballage à un partenaire
financier, CVC Capital Partners.

b Biopharmacie : les deux
sociétés britanniques de
biotechnologies, Celltech et
Chiroscience, ont annoncé mardi
leur fusion pour créer
Celltech-Chiroscience. Après
l’opération, le nouveau leader
européen du secteur sera valorisé à
1,07 milliard d’euros.

b Pharmacia Upjohn : le numéro
dix de la pharmacie aux
Etats-Unis et premier fabricant de
l’hormone de croissance humaine a
annoncé, mardi 15 juin, son
intention d’acquérir la société de
biotechnologies Sugen
(San-Francisco) spécialisée dans le
domaine du cancer, pour
625 millions d’euros en actions.

b Industrie de la protection des
plantes : le chiffre d’affaires de
l’agrochimie en France a franchi la
barre des 20 milliards de francs en
1998 à 20,4 milliards de francs, dont
13,6 milliards sur le marché intérieur
(+ 6,7 % par rapport à 1997).

FINANCE
b CRÉDIT LYONNAIS : le
préplacement des actions de la
banque a connu un bon
démarrage, mardi, sans toutefois
susciter l’engouement des
institutionnels, qui jugent la
fourchette de prix un peu élevée au
regard des résultats attendus, ont
indiqué les professionnels chargés
du placement.

b GAN : entre 300 et 400 salariés
de la compagnie d’assurances se
sont rassemblés mardi, à l’appel de
tous les syndicats, devant le siège
parisien du groupe pour exprimer
leurs inquiétudes sur l’emploi et
protester contre la politique
salariale de la direction.

b HYPOVEREINSBANK : la
deuxième banque privée allemande
a indiqué mardi qu’elle envisageait
l’introduction en Bourse de sa filiale
de banque directe, Direct Anlage
Bank (DAB).

b BANCA DI ROMA : le président
de la banque romaine, Cesare
Geronzi, a démenti, mardi 15 juin,
tout contact avec la banque
milanaise Banca Commerciale
Italiana (Comit) ainsi qu’avec la
banque toscane, Monte dei Paschi
di Siena, en voie d’introduction en
Bourse. Par ailleurs, Banca di Roma
va acquérir entre 1 et 1,5 % du
capital d’Olivetti.

SERVICES
b SERNAM : les syndicats CFDT,
CGT, FO, CFTC, SUD et UNSA
(ex-FMC) du service de
messageries de la SNCF ont
annoncé, mardi, avoir déposé un
préavis de grève du 21 juin, à
20 heures, au 23 juin, à 8 heures,
pour faire part de leurs inquiétudes
sur l’avenir de ce service dont ils
craignent la filialisation.

b MÉTRO DE LONDRES : le
ministre britannique des
transports, John Prescott, a donné
mardi le coup d’envoi à la
semi-privatisation du métro
londonien dont le projet avait été
annoncé il y a plus d’un an. Le
projet vise à trouver 10,7 milliards
d’euros d’investissements privés
pour moderniser les infrastructures
et les trains.

b BRITISH AIRWAYS : la
compagnie aérienne britannique
a annoncé, mercredi, la vente de sa
participation dans Galileo, l’un des
principaux fournisseurs de
réservations pour les compagnies
aériennes, les chaînes hôtelières, les
locations de voitures ou les
voyagistes. L’opération devrait
rapporter à BA un bénéfice
imposable évalué à 230 millions
d’euros.

b CAP GEMINI : la société de
services informatiques a lancé une
offre publique d’échange (OPE) sur
la totalité des actions de sa filiale
Cap Gemini NV, cotée à la Bourse
d’Amsterdam, dont elle détient
actuellement 56,4 % du capital. Le
montant de cette opération s’élève
à 1,2 milliard d’euros.

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris gagnait 0,07 %, à 4 421,28
points, lors des premiers échanges
mercredi 16 juin. La veille, la hausse
de Wall Street avait permis au mar-
ché boursier français, mal orienté à
l’ouverture, de se redresser. Après
avoir perdu jusqu’à 0,50 %, la
Bourse de Paris a terminé la journée
sur un gain de 1,05 %, à
4 418,18 points.

FRANCFORT
À L’OUVERTURE du marché mer-
credi 16 juin, la Bourse de Francfort,
représentée par l’indice DAX, n’a
pas réussi à conserver sa tendance
haussière, perdant 0,30 %, à
5 328,97 points. Mardi 15 juin, le
DAX avait pris 1,01 %, soutenu par
les gains de Wall Street, dans des
volumes de transactions peu étof-
fés, pour terminer à 5 344,92 points.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE des cent princi-
pales valeurs de la Bourse de
Londres a clôturé, mardi 15 juin, en
légère hausse, dynamisée par la
Bourse américaine après avoir pas-
sé la majeure partie de la journée
dans le rouge. A 6 451,2 points en
fin de séance, l’indice Footsie avait
gagné 0,3 %.

TOKYO
SOUS L’EFFET de prises de béné-
fice, le marché des actions au Japon
a fini, mercredi 16 juin, en baisse de
0,4 %, l’indice Nikkei de la Bourse
de Tokyo clôturant à
17 210,18 points.
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CHANGE !

b Certaines valeurs de l’automobile
ont été bien orientées, mardi 15
juin, après que l’Association euro-
péenne des constructeurs automo-
biles eut annoncé que les ventes de
voitures en Europe ont augmenté
de 7,1 % en mai. L’action Volkswa-
gen a grimpé de 4,1 % à 65,58 euros,
le constructeur allemand a vu sa
part de marché sur le Vieux
Continent monter à 19 %. En re-
vanche, les actions Fiat et BMW
ont perdu respectivement 0,20 % à
3,02 euros et 1,8 % à 654 euros, les
deux constructeurs ayant vu leur
part de marché reculer.
b Le titre BHF Bank a gagné 3,2 %
à 30,40 euros, le marché tablant sur
une cession prochaine par la
banque d’AGIV, un holding ayant

des intérêts dans la construction et
dans la mécanique.
b L’action Deutsche Lufthansa a
perdu mardi 3 % à 19,52 euros. La
compagnie aérienne n’a pas indiqué
si son résultat opérationnel serait
supérieur à celui atteint en 1998.
b Le titre Heineken a reculé de
2,7 % à 51,55 euros, mardi, après
que le journal Algemeen Dagblad
eut indiqué que les ventes de bière
en Hollande avaient baissé en vo-
lume de 4 % au cours des cinq pre-
miers mois de 1999.
b L’action Indra Sistemas a gagné
3,5 % à 9,83 euros, mardi. La plus
importante compagnie espagnole
d’électronique va figurer dans l’Ibex
35, l’indice vedette de la Bourse de
Madrid.

Code Cours % Var.16/06 10 h 27 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,90 + 0,20

BASF AG BE e 41,75 ± 0,57

BMW DE e 659 ± 0,15

CONTINENTAL AG DE e 23,2 + 1,09

DAIMLERCHRYSLER DE e 84,7 ± 0,41

FIAT IT e 3,05 ± 0,65

FIAT PRIV. IT e 1,53 ± 1,29

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN-B- /RM FR e 41,12 ....

PEUGEOT /RM FR e 155 ....

PIRELLI IT e 2,68 + 0,75

RENAULT FR e 40,76 ....

VALEO /RM FR e 81,5 ....

VOLKSWAGEN DE e 66,75 + 1,68

VOLVO -A- SE 25,67 ....

VOLVO -B- SE 25,80 ± 0,35

f DJ E STOXX AUTO P 268,43 ± 0,18

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 19,77 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 20,85 + 0,48

ALLIED IRISH BA GB 12,89 ± 3,12

ALPHA CREDIT BA GR 64,21 ....

ARGENTARIA R ES e 22,67 ....

B PINTO MAYOR R PT e 18,59 ....

BANCO ESSI R PT e 10,32 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 48,2 + 0,31

BANK OF IRELAND GB 16,44 ....

BANK OF PIRAEUS GR 27,95 ....

BANKINTER R ES e 39,2 ....

BARCLAYS PLC GB 28,92 + 2,40

BAYR.HYPO-U.VER DE e 56,5 + 0,53

BCA FIDEURAM IT e 5,66 ± 0,70

BCA INTESA IT e 4,7 + 0,86

BCA ROMA IT e 1,4 + 0,72

BCO BILBAO VIZC ES e 14,05 ....

BCO POPULAR ESP ES e 70,15 ....

BSCH R ES e 20,24 ....

BCP R PT e 24,65 ....

BNP /RM FR e 84 ....

CCF /RM FR e 106,5 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,68 ± 0,50

COMIT IT e 6,93 + 0,43

COMM.BANK OF GR GR 73,15 ....

COMMERZBANK DE e 29 ± 0,34

DEN DANSKE BK DK 104,30 ± 0,39

DEN NORSKE BANK NO 3,33 + 1,68

DBK/LBF WT 01 DE e 52,8 ± 0,56

DEXIA CC BE e 147 ....

DEXIA FCE RM FR e 130,7 ....

DRESDNER BANK DE e 36,8 + 1,38

ERGO BANK GR 93,20 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 12,98 ....

FOKUS BK NO 9,16 ....

HALIFAX GB 12,40 ....

HSBC HOLDS GB 35,61 + 2,07

IONIAN BK REG.S GR 50,01 ....

JYSKE BANK REG DK 75,44 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,53 + 1,64

KBC BANCASSURAN BE e 59,35 ....

LLOYDS TSB GB 13,26 + 0,47

MERITA FI e 5,66 + 0,18

NAT BANK GREECE GR 64,83 ....

NATEXIS FR e 49,7 ....

NATL WESTM BK GB 21,57 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,92 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 22,7 + 0,44

ROYAL BK SCOTL GB 20,40 ....

S-E-BANKEN -A- SE 11,67 + 0,39

STE GENERAL-A-/ FR e 186 ....

SV HANDBK -A- SE 11,45 ....

UBS REG CH 290,45 + 0,65

UNICREDITO ITAL IT e 4,3 + 0,23

UNIDANMARK -A- DK 66,22 + 0,41

XIOSBANK GR 28,71 ....

f DJ E STOXX BANK P 275,73 + 0,10

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 103,48 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,31 ....

ASSIDOMAEN AB SE 15,68 ....

AVESTA SE 4,37 + 0,10

BEKAERT BE e 408,1 ....

BILTON GB 4,66 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 49,5 + 0,10

BRITISH STEEL GB 2,38 ....

BUHRMANN NV NL e 16,35 + 0,31

BUNZL PLC GB 4,92 + 1,27

CART.BURGO IT e 6,57 + 0,31

ELKEM ASA, OSLO NO 17,16 ± 0,35

ELVAL GR 16,39 ....

INPARSA PT e 14,23 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,03 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 45 ± 0,44

METSAE-SERLA A FI e 7,7 ....

MODO B FR SE 23,36 ....

NORSKE SKOGIND- NO 34,05 ± 1,48

OUTOKUMPU OY -A FI e 11 + 0,46

PECHINEY-A- FR e 42,75 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,37 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,25 + 0,48

RIO TINTO GB 15,92 ....

SIDENOR GR 29,48 ....

SILVER & BARYTE GR 33,34 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,65 + 1,78

SONAE INDUSTRIA PT e 8,63 ....

SOPORCEL PT e 9,59 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,86 + 0,61

STORA ENSO -A- FI e 10,7 ± 0,93

STORA ENSO -R- FI e 10,9 ± 1,27

SVENSKA CELLULO SE 24,37 ....

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,35 ....

UNION MINIERE BE e 37,01 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 30,5 + 2,01

USINOR FR e 14,8 ....

VIOHALCO GR 40,41 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,39 ± 0,07

f DJ E STOXX BASI P 183,11 + 0,39

CHIMIE
AGA -A- SE 12,30 ....

AGA -B- SE 12,13 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 138,9 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 41,75 ± 0,57

BAYER AG DE e 40,65 + 0,74

BOC GROUP PLC GB 17,81 ....

CIBA SPEC CHEM CH 71,98 ....

CLARIANT N CH 419,67 ± 0,15

DEGUSSA-HUELS DE e 38,8 ± 0,89

DYNO NO 18,44 ± 0,98

EMS-CHEM HOLD A CH 4516,66 ± 0,07

HENKEL KGAA VZ DE e 68,45 ± 0,94

ICI GB 9,78 ....

KEMIRA FI e 6,01 + 0,17

LAPORTE GB 11,31 ....

PERSTORP -B- SE 10,55 ....

SNIA IT e 1,22 ± 0,81

SOLVAY BE e 64,85 ....

TESSENDERLO CHE BE e 39,29 ....

f DJ E STOXX CHEM P 342,36 ± 0,11

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,25 ± 0,46

CGIP /RM FR e 46,3 ....

CIR IT e 1,15 ....

D’IETEREN SA BE e 462 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 49,28 ....

GBL BE e 164 ....

GENL ELECTR CO GB 9,66 ....

GEVAERT BE e 57 ....

HAGEMEYER NV NL e 31,25 + 1,13

INCHCAPE PLC GB 2,43 ± 1,86

INVESTOR -A- SE 10,72 ....

INVESTOR -B- SE 10,89 ....

KVAERNER -A- NO 17,34 ....

LVMH / RM FR e 292 ....

MYTILINEOS HOLD GR 20,67 ....

NORSK HYDRO NO 37,92 ± 0,32

OERLIKON-BUEHRL CH 149,30 ± 0,42

ORKLA -A- NO 15,87 + 0,78

ORKLA -B- NO 13,68 ....

SONAE INVESTIME PT e 33,97 ....

VEBA AG DE e 54,7 ± 0,91

f DJ E STOXX CONG P 265,4 ± 0,38

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,43 ....

CABLE & WIRELES GB 12,38 + 0,63

DEUTSCHE TELEKO DE e 42,85 ± 0,70

EUROPOLITAN HLD SE 9,03 ....

FRANCE TELECOM FR e 73,85 ....

HELLENIC TELE ( GR 21,78 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 44,5 + 1,60

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 41,31 ....

SWISSCOM N CH 352,55 + 0,36

TELE DANMARK DK 97,84 ....

TELECEL PT e 132,62 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,6 ....

TELECOM ITALIA IT e 5,46 ± 0,18

TELEFONICA ES e 46,75 ....

TIM IT e 5,66 + 0,35

VODAFONE GROUP GB 19,66 ....

f DJ E STOXX TCOM P 691,05 + 0,03

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 42,35 ....

ACESA REG ES e 11,85 ....

AKTOR SA GR 24,05 ....

ASKO OY FI e 17 + 1,19

AUMAR R ES e 20,4 ....

AUTOSTRADE IT e 7,4 + 1,79

BCA INTESA IT e 4,7 + 0,86

BICC PLC GB 1,49 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,92 ....

BOUYGUES /RM FR e 270,1 ....

BPB GB 5,23 ....

CARADON GB 2,31 + 0,67

CBR BE e 88,6 ....

CHARTER GB 6,37 ....

CIMPOR R PT e 25,69 ....

COLAS /RM FR e 187,9 ....

CRH PLC GB 17,54 ....

CRISTALERIA ESP ES e 50 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 55,7 ....

GROUPE GTM FR e 102 ....

HANSON PLC GB 9,28 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 81,2 ± 0,85

HELL.TECHNODO.R GR 21,24 ....

HERACLES GENL R GR 27,40 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 44,35 ± 0,22

HOLDERBANK FINA CH 302,36 ± 4,17

HOLDERBANK FINA CH 1227,65 ± 0,96

IMETAL /RM FR e 135 ....

ITALCEMENTI IT e 12,35 ± 0,80

ITALCEMENTI RNC IT e 4,85 ....

LAFARGE /RM FR e 90,5 ....

MICHANIKI REG. GR 11,43 ....

PARTEK FI e 11,9 + 4,39

PHILIPP HOLZMAN DE e 162,5 + 0,31

PILKINGTON PLC GB 1,48 + 3,23

RMC GROUP PLC GB 14,77 ....

RUGBY GRP GB 1,86 ± 1,63

SAINT GOBAIN /R FR e 162 ....

SEMAPA PT e 15 ....

SKANSKA -B- SE 34,53 ....

SUPERFOS DK 13,31 ± 0,10

TARMAC GB 1,89 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,95 ....

TECHNIP /RM FR e 107,5 ....

TITAN CEMENT RE GR 88,44 ....

UNICEM IT e 11,25 + 0,45

URALITA ES e 8,68 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,61 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 22,55 ± 0,31

WILLIAMS GB 6,74 ....

f DJ E STOXX CNST P 206,88 + 0,03

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 238,8 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 95 ± 1,66

ALITALIA IT e 2,74 + 1,48

AUSTRIAN AIRLIN AT e 24,4 ± 1,61

BANG & OLUFSEN DK 63,26 ± 0,42

BARRATT DEV PLC GB 5,46 ....

BEAZER GROUP GB 3,08 + 0,50

BENETTON GROUP IT e 1,8 ± 0,55

BERKELEY GROUP GB 11,46 ....

BRITISH AIRWAYS GB 7,03 ....

BRYANT GROUP PL GB 2,37 + 1,32

CHARGEURS RM FR e 50,3 ....

CLUB MED. /RM FR e 102,8 ....

COATS VIYELLA GB 0,77 ....

COMPASS GRP GB 10,21 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,49 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18,95 ± 2,57

ELECTROLUX -B- SE 19,41 ....

EMI GROUP GB 7,58 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,48 ....

FINNAIR FI e 5,29 ....

G WIMPEY PLC GB 2,37 ....

GRANADA GROUP P GB 18,78 ....

HERMES INTL FR e 93,5 ....

HPI IT e 0,6 ± 1,64

HUNTER DOUGLAS NL e 32,75 + 0,92

KLM NL e 28,4 + 0,53

HILTON GROUP GB 4,17 ....

MOULINEX /RM FR e 10,67 ....

NCL HLDG NO 3,21 + 0,38

PATHE /RM FR e 113,7 ....

PENTLAND GRP GB 1,45 ....

PERSIMMON PLC GB 3,81 ....

PREUSSAG AG DE e 49,3 + 0,82

RANK GROUP GB 3,77 ....

SAIRGROUP N CH 215,17 ± 0,29

SAS DANMARK A/S DK 10,36 ....

SEB /RM FR e 68,5 ....

THE SWATCH GRP CH 674,99 + 0,09

THE SWATCH GRP CH 149,61 ....

WILLIAM BAIRD GB 1,80 ....

WILSON BOWDEN GB 11 ....

WOLFORD AG AT e 39,61 ± 0,98

WW/WW UK UNITS GB 0,95 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 166,08 ± 0,44

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,20 ....

ASTRA -B- SE 19,18 ....

ELAN CORP GB 55,22 ....

GLAXO WELLCOME GB 28,70 + 0,54

HOECHST AG DE e 44,4 ± 0,34

NOVARTIS N CH 1486,11 ± 0,04

NOVO NORDISK B DK 101,61 ....

ORION A FI e 21,2 ....

ORION B FI e 20,75 + 0,73

RHONE POUL./RM FR e 42,93 ....

ROCHE HOLDING CH 16263,10 ± 0,19

ROCHE HOLDING G CH 10403,99 + 0,64

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 107,5 + 0,37

SMITHKLINE BEEC GB 13,03 ....

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 375,5 ± 0,16

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 11,11 ± 0,55

BG GB 5,85 ....

BP AMOCO GB 17,87 ....

BURMAH CASTROL GB .... ....

CEPSA ES e 30,07 ....

ELECTRAFINA BE e 105 ....

ELF AQUITAINE / FR e 142,8 ....

ENI IT e 6,05 ....

ENTERPRISE OIL GB 6,46 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,94 ± 1,52

LASMO GB 2,02 ....

OMV AG AT e 88,69 + 0,56

PETROFINA SA BR BE e 552 ....

PETROLEUM GEO-S NO 15,39 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 85,5 ....

PROSAFE NO 9,46 ± 0,64

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 57,6 + 0,26

SAGA PETROLEUM NO 16,11 ± 0,07

SAIPEM IT e 3,83 ± 0,52

SHELL TRANSP & GB 7,40 ....

SMEDVIG -A- NO 10,01 ....

TOTAL FINA /RM FR e 125,5 ....

f DJ E STOXX ENGY P 302,58 + 0,12

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,12 ....

ALMANIJ BE e 59,7 ....

ALPHA FINANCE GR 40,12 ....

AMVESCAP GB 8,38 ....

BAIL INVEST /RM FR e 132,3 ....

BPI R PT e 21,77 ....

BRITISH LAND CO GB 8,09 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,41 ....

COBEPA BE e 66 ....

CORP FIN ALBA - ES e 148,65 ....

CPR /RM FR e 44,11 ....

CS GROUP N CH 172,82 + 0,18

EURAFRANCE /RM FR e 529,5 ....

FONCIERE LYONNA FR e 129,2 ....

GECINA /RM FR e 110,2 ....

HAMMERSON GB 7,08 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,53 + 1,64

LAND SECURITIES GB 13,97 ....

LIBERTY INT.HDG GB 7,15 ....

MEDIOBANCA IT e 10,35 ± 0,48

MEDIOLANUM IT e 7,15 ± 0,42

MEPC PLC GB 8,15 ....

METROVACESA ES e 21 ....

MEDIOLANUM NL e 7,15 ± 0,42

PARIBAS FR e 112,4 ....

PROVIDENT FIN GB 14,31 ....

RODAMCO NV NL e 24,1 ± 1,03

SCHRODERS PLC GB 20,12 ....

SEFIMEG N /RM FR e 64,3 ....

SIMCO N /RM FR e 83,1 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,68 ....

UNIBAIL /RM FR e 129 ....

UNIM IT e 0,43 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,45 ....

WOOLWICH PLC GB 6,57 ....

f DJ E STOXX FINS P 252,44 + 0,04

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,37 ....

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,04 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 38,05 + 1,20

BONGRAIN /RM FR e 371,5 ....

BRAU-UNION AT e 46,75 + 0,54

CADBURY SCHWEPP GB 13,27 ....

CARLSBERG -B- DK 41,05 ....

CARLSBERG AS -A DK 39,70 ± 1,67

CHR. HANSEN HLD DK 100,94 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 46,16 + 0,78

DANONE /RM FR e 257 ....

DELTA DAIRY GR 19,14 ....

DIAGEO GB 10,81 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 23,77 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 142 ....

GREENCORE GROUP GB 3,34 ....

HEINEKEN NL e 51,95 + 0,68

HELLENIC BOTTLI GR 26,12 ....

HELLENIC SUGAR GR 11,52 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 34,7 ....

KERRY GRP-A- GB 12,08 ....

MONTEDISON IT e 0,86 + 1,18

NESTLE N CH 1791,61 ± 0,31

PARMALAT IT e 1,26 + 0,80

PERNOD RICARD / FR e 66,5 ....

RAISIO GRP V FI e 9,1 ± 0,33

RIEBER & SON -B NO 7,08 ....

TATE & LYLE GB 6,41 ....

UNICER R PT e 20 ....

UNIGATE PLC GB 6,46 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 241,11 + 0,14

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 13,20 + 2,63

ABB AB -B- SE 12,86 + 0,44

ABB BADEN CH 1449,09 ....

ADECCO N CH 492,44 ± 1,01

ALSTOM FR e 29,41 ....

ALUSUISSE LON G CH 1157,39 + 0,44

ASSOC BR PORTS GB 4,38 + 0,71

ATLAS COPCO -A- SE 25,27 ....

ATLAS COPCO -B- SE 24,82 ....

ATTICA ENTR SA GR 10,36 ....

BAA GB 10,08 ....

BBA GROUP PLC GB 7,26 ....

BERGESEN NO 14,78 ± 0,82

BONHEUR NO 26,62 ....

CMB BE e 42 ....

CMG GB 24,13 ....

COOKSON GROUP P GB 2,91 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7604,10 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8209,74 ....

DAMSKIBS SVEND DK 11776,26 + 1,16

DELTA PLC GB 2,31 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,29 ± 0,96

ELECTROCOMPONEN GB 8,23 ....

EQUANT NV DE e 85 ± 1,16

FINNLINES FI e 27,3 ± 0,18

FKI GB 3,08 ....

FLS IND.B DK 22,88 ± 1,16

FLUGHAFEN WIEN AT e 41,5 ± 0,72

GKN GB 15,46 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,12 ....

HALKOR GR 11,27 ....

HAYS GB 10,01 ....

HEIDELBERGER DR DE e 50,8 ....

HELLAS CAN SA P GR 31,16 ....

IFIL IT e 3,24 ....

IMI PLC GB 4,34 ....

ISS INTL SERV-B DK 49,61 ± 0,10

KOEBENHAVN LUFT DK 85,35 ....

KON.NEDLLOYD NL e 23,85 + 0,42

KONE B FI e 126 ....

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 198 ....

LEIF HOEGH NO 13,19 ....

LINDE AG DE e 595 + 1,02

MAN AG DE e 32,8 ± 3,53

MANNESMANN AG DE e 145 + 0,49

METALLGESELLSCH DE e 16,3 + 0,62

METRA A FI e 22,95 + 4,32

MORGAN CRUCIBLE GB 4,34 ....

NFC GB 3,08 ....

NKT HOLDING DK 64,60 ± 1,03

OCEAN GROUP GB 16,15 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,77 ....

PREMIER FARNELL GB 3,83 ....

RAILTRACK GB 20,21 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 40,5 + 0,75

RATIN -A- DK 113,32 ....

RATIN -B- DK 119,78 + 1,14

RAUMA OY FI e 12,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,97 + 1,98

REXAM GB 3,85 ....

REXEL /RM FR e 77 ....

RHI AG AT e 25,2 ± 2,33

RIETER HLDG N CH 586,54 ± 0,43

SANDVIK -A- SE 21,61 ....

SANDVIK -B- SE 21,72 ....

SAURER ARBON N CH 552,04 + 1,15

SCANIA AB -A- SE 25,78 ....

SCANIA AB -B- SE 25,56 ....

SCHINDLER HOLD CH 1543,19 ± 0,12

SCHINDLER HOLD CH 1618,47 + 0,19

SCHNEIDER ELECT FR e 55,6 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,27 ....

SECURICOR GB 8,21 ....

SECURITAS -B- SE 13,31 + 0,43

SGS GENEVA BR CH 1000,56 ± 0,62

SHANKS & MCEWAN GB 3,54 ....

SIDEL /RM FR e 121,1 ....

INVENSYS GB 4,89 ....

SITA /RM FR e 226 ....

SKF -A- SE 16,70 ....

SKF -B- SE 17,43 + 0,32

SOPHUS BEREND - DK 25,30 ....

STORK NV NL e 20,5 + 0,49

SULZER FRAT.SA1 CH 614,77 + 0,93

SVEDALA SE 16,59 ....

SVENDBORG -A- DK 10901,46 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,03 ....

TOMRA SYSTEMS NO 35,66 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 86,1 + 0,29

VALMET FI e 11,4 ....

f DJ E STOXX IND GO P 366,09 ....

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,13 ....

ALLEANZA ASS IT e 10,3 ± 0,48

ALLIANZ AG DE e 268,5 ± 1,36

ALLIED ZURICH GB 11,69 ....

ASPIS PRONIA GE GR 18,48 ....

AXA /RM FR e 112,5 ....

CGU GB 14,41 ....

CNP ASSURANCES FR e 25,56 ....

CORP.MAPFRE R ES e 20,4 ....

ERGO VERSICHERU DE e 123 + 6,49

ETHNIKI GEN INS GR 59,73 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,21 + 0,97

FORSIKRING CODA DK 100,94 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 33,45 ....

GENERALI HLD VI AT e 177,9 ....

INA IT e 2,31 ± 0,86

IRISH LIFE GB 7,69 ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 176,5 + 2,44

NORWICH UNION GB 6,60 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 47 + 0,21

PRUDENTIAL CORP GB 13,18 ....

RAS IT e 9,59 + 0,74

ROYAL SUN ALLIA GB 8,14 ....

SAMPO -A- FI e 28 + 0,18

SWISS RE N CH 1862,49 + 0,10

SEGUROS MUNDIAL PT e 28 ....

SKANDIA INSURAN SE 16,53 ....

STOREBRAND NO 6,41 ....

SWISS LIFE BR CH 610,38 + 0,10

TOPDANMARK AS DK 158,98 ....

TRYG-BALTICA DK 24,49 ....

ZURICH ALLIED N CH 562,07 ± 0,99

f DJ E STOXX INSU P 315,71 + 0,22

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,15 ....

CANAL PLUS /RM FR e 300 ....

CARLTON COMMUNI GB 8,01 ....

ELSEVIER NL e 11,4 ....

HAVAS ADVERTISI FR e 202,6 ....

INDP NEWS AND M IR e 4,9 ....

LAGARDERE SCA N FR e 35,7 ....

MEDIASET IT e 8,06 ± 1,10

PEARSON GB 19,27 ....

REED INTERNATIO GB 6,69 ....

REUTERS GROUP GB 13,17 ....

SCHIBSTED NO 11,78 ± 0,52

TELEWEST COMM. GB 4,23 ....

TF1 FR e 213 ....

UNITED NEWS & M GB 9,63 ....

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,04 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 320,3 ± 0,40

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,6 ± 0,44

ASDA GROUP PLC GB 3,32 ....

ATHENS MEDICAL GR 23,12 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 59 ± 0,84

BEIERSDORF AG DE e 63,5 ± 0,78

BIC /RM FR e 53,35 ....

BRIT AMER TOBAC GB 9,03 ....

CASINO GP /RM FR e 91,2 ....

CFR UNITS -A- CH 1756,48 + 0,43

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 81,45 ....

ESSILOR INTL /R FR e 334 ....

ETS COLRUYT BE e 636 ....

FYFFES GB 2,23 ....

GIB BE e 37 ....

GOODYS GR 26,86 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,46 ....

KESKO -B- FI e 12,9 ....

L’OREAL /RM FR e 586,5 ....

MODELO CONTINEN PT e 19,2 ....

PAPASTRATOS CIG GR 20,03 ....

PROMODES /RM FR e 639 ....

RECKITT & COLMA GB 10,88 ....

SAFEWAY GB 3,80 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,65 ....

SEITA /RM FR e 60 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,80 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,35 ± 0,91

TABACALERA REG ES e 19,2 ....

TAMRO FI e 3,95 ....

TESCO PLC GB 2,75 ....

TNT POST GROEP NL e 25,85 + 0,19

f DJ E STOXX N CY G P 483,56 ± 0,01

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,86 ....

BOOTS CO PLC GB 11,64 ....

CARREFOUR /RM FR e 125,7 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 232 ....

CENTROS COMER P ES e 17,2 ....

CONTINENTE ES e 22,75 ....

DIXONS GROUP PL GB 17,58 ....

GEHE AG DE e 46,5 + 1,42

GREAT UNIV STOR GB 9,72 ....

GUILBERT /RM FR e 131 ....

HENNES & MAURIT SE 23,47 ....

JERONIMO MARTIN PT e 32,85 ....

KARSTADT AG DE e 483 ± 0,21

KINGFISHER GB 11,58 ....

MARKS & SPENCER GB 5,69 ....

METRO DE e 61,3 ± 0,49

NEXT PLC GB 11,04 ....

PINAULT PRINT./ FR e 158,1 ....

RINASCENTE IT e 7,33 + 0,14

STOCKMANN A FI e 21 + 2,49

VALORA HLDG N CH 230,22 ....

W.H SMITH GRP GB 9,83 ....

WOLSELEY PLC GB 8,03 ....

f DJ E STOXX RETL P 365,49 ± 0,23

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 124 ....

ALTEC SA REG. GR 21,75 ....

BAAN COMPANY NL e 15,15 + 3,77

BARCO BE e 154 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,38 ....

CAP GEMINI /RM FR e 140 ....

COLOPLAST B DK 102,29 ....

COLT TELECOM NE GB 19,32 ....

DASSAULT SYST./ FR e 32,2 ....

FINMECCANICA IT e 0,94 ....

FRESENIUS MED C DE e 50,2 + 0,40

GAMBRO -A- SE 9,70 ....

GETRONICS NL e 37,35 + 1,91

GN GREAT NORDIC DK 32,27 ± 0,10

INTRACOM R GR 63,27 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,10 ± 0,67

MISYS GB 8,54 ....

NERA ASA NO 2,60 + 0,95

NETCOM ASA NO 32,73 ....

NOKIA FI e 78,4 + 1,23

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,91 ....

OCE NL e 24,9 ± 0,60

OLIVETTI IT e 2,88 ....

ROLLS ROYCE GB 4,32 ....

SAGEM FR e 576 ....

SAP AG DE e 329 + 2,88

SAP VZ DE e 374 + 1,22

SEMA GROUP GB 8,61 ....

SIEMENS AG DE e 69 ± 0,58

SMITHS IND PLC GB 13,60 ....

STMICROELEC SIC FR e 129,2 ....

TANDBERG DATA A NO 5,06 ....

THOMSON CSF /RM FR e 31,36 ....

WILLIAM DEMANT DK 73,35 ± 0,91

f DJ E STOXX TECH P 439,04 + 0,52

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,97 ....

BRITISH ENERGY GB 8,28 ....

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,35 ± 0,60

ELECTRABEL BE e 309,7 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 17,26 ....

ENDESA ES e 20,4 ....

EVN AT e 138,2 ± 0,55

GAS NATURAL SDG ES e 73 ....

HAFSLUND -A- NO 5,74 ....

HAFSLUND -B- NO 4,03 ....

IBERDROLA ES e 13,99 ....

ITALGAS IT e 4,25 ± 1,62

NATIONAL GRID G GB 7 ....

NATIONAL POWER GB 7,45 ....

OESTERR ELEKTR AT e 128,65 + 0,16

POWERGEN GB 10,43 ....

SCOT POWER GB 8,77 ....

SEVERN TRENT GB 14,34 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 162,9 ....

SYDKRAFT -A- SE 24,82 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,43 ....

THAMES WATER GB 15,81 ....

TRACTEBEL BE e 129,6 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,53 ....

UNITED UTILITIE GB 11,68 ....

VIAG DE e 448 + 0,67

VIVENDI/RM FR e 76,95 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 298,73 ± 0,15

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.16/06 10 h 27 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,95 ± 0,42

ANTONOV 1,14 ....

C/TAC 11,55 + 0,87

CARDIO CONTROL 8,05 + 0,63

CSS 13 ± 1,52

HITT NV 9,65 ± 0,52

INNOCONCEPTS NV 20,5 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,4 ....

POLYDOC 2,55 ± 1,92

PROLION HOLDING 85,5 + 1,18

RING ROSA 8,55 ± 2,84

RING ROSA WT 1,2 + 1,69

UCC HOLDING NV 12,55 + 5,91

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,95 + 2,63

FARDEM BELGIUM ABC 25 + 6,61

INTERNOC HLD 3,4 + 5,92

INTL BRACHYTHER B 12,8 + 0,08

LINK SOFTWARE B 13 ....

PAYTON PLANAR 2,02 ....

SYNERGIA 9,25 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 116 + 0,87

AIXTRON 222 + 0,45

AUGUSTA BETEILIGUN 55 + 0,18

BB BIOTECH ZT-D 33,5 + 0,30

BB MEDTECH ZT-D 15,3 ± 1,29

BERTRANDT AG 59 ± 1,67

BETA SYSTEMS SOFTW 14,85 + 1,71

CE COMPUTER EQUIPM 158 ± 1,86

CE CONSUMER ELECTR 415 + 1,22

CENIT SYSTEMHAUS 160 + 1,27

DRILLISCH 113 ± 1,74

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 46 ....

EM.TV & MERCHANDI 1105 + 1,84

EUROMICRON 23,5 ± 0,84

GRAPHISOFT NV 14,5 + 1,40

HOEFT & WESSEL 92,5 + 0,54

HUNZINGER INFORMAT 100 ....

INFOMATEC 165,1 ± 0,54

INTERSHOP COMMUNIC 203 ± 2,87

KINOWELT MEDIEN 212 + 1,15

LHS GROUP 25,6 ± 2,29

LINTEC COMPUTER 119 ± 2,46

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 30 + 1,01

MOBILCOM 78,2 + 0,90

MUEHL PRODUCT & SE 18,5 + 0,27

MUEHLBAUER HOLDING 66 ....

PFEIFFER VACU TECH 34 ± 1,11

PLENUM 77 ± 0,65

PSI 41 ± 1,20

QIAGEN NV 66 ....

REFUGIUM HOLDING A 16,55 ....

SACHSENRING AUTO 14,25 + 1,42

SALTUS TECHNOLOGY 23,1 ....

SCM MICROSYSTEMS 41,9 + 2,95

SER SYSTEME 337,5 + 1,66

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 115 + 3,60

SOFTM SOFTWARE BER 51 ± 0,97

TDS 73 + 0,14

TECHNOTRANS 42,75 ± 0,58

TELDAFAX 39,5 ± 0,88

TELES AG 181 + 1,12

TIPTEL 7,95 ....

TRANSTEC 47,5 ± 1,04

W.E.T. AUTOMOTIVE 39,5 ± 0,25
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)



LeMonde Job: WMQ1706--0030-0 WAS LMQ1706-30 Op.: XX Rev.: 16-06-99 T.: 10:59 S.: 111,06-Cmp.:16,11, Base : LMQPAG 23Fap: 100 No: 0513 Lcp: 700  CMYK

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 151,50 .... .... .... 11/03

CR.LYONNAIS(TP) .......... 140,50 140,50 921,62 .... 22/10

RENAULT (T.P.)............... 396 396,30 2599,56 + 0,08 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 183,80 .... .... .... 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 153,90 .... .... .... 01/08

ACCOR ............................ 238,80 240,10 1574,95 + 0,54 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 21,90 21,75 142,67 ± 0,68 ....

AGF ................................. 47,13 47,18 309,48 + 0,11 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 16,75 16,70 109,54 ± 0,30 06/07

AIR LIQUIDE ................... 138,90 140,50 921,62 + 1,15 19/05

ALCATEL ......................... 124 123,50 810,11 ± 0,40 30/06

ALSTOM.......................... 29,41 29,49 193,44 + 0,27 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 225,20 225,80 1481,15 + 0,27 28/09

ATOS CA.......................... 98,50 97,80 641,53 ± 0,71 ....

AXA.................................. 112,50 113 741,23 + 0,44 10/05

BAIL INVESTIS................. 132,30 132,90 871,77 + 0,45 10/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 112 109,70 719,58 ± 2,05 31/05

BIC................................... 53,35 53 347,66 ± 0,66 14/01

BIS................................... 87 87,05 571,01 + 0,06 01/07

B.N.P. .............................. 84 84,30 552,97 + 0,36 21/05

BOLLORE ........................ 179,10 179,60 1178,10 + 0,28 01/07

BONGRAIN ..................... 371,50 364 2387,68 ± 2,02 11/05

BOUYGUES ..................... 270,10 270 1771,08 ± 0,04 06/07

BOUYGUES OFFS............ 28,40 28,97 190,03 + 2,01 25/06

BULL#.............................. 8,60 8,60 56,41 .... ....

CANAL + ......................... 300 300 1967,87 .... 01/07

CAP GEMINI ................... 140 134,50 882,26 ± 3,93 23/04

CARBONE LORRAINE..... 48,34 48 314,86 ± 0,70 12/06

CARREFOUR ................... 125,70 126,40 829,13 + 0,56 19/04

CASINO GUICHARD ....... 91,20 90,75 595,28 ± 0,49 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 55,60 55,60 364,71 .... 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 232 230,70 1513,29 ± 0,56 17/05

C.C.F. ............................... 106,50 106,50 698,59 .... 28/04

CEGID (LY) ...................... 143,50 143,50 941,30 .... 02/06

CERUS............................. 7,14 .... .... .... 17/06

CGIP ................................ 46,30 45,30 297,15 ± 2,16 11/06

CHARGEURS................... 50,30 50,10 328,63 ± 0,40 25/06

CHRISTIAN DALLOZ ...... 52 52,10 341,75 + 0,19 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 155 156 1023,29 + 0,65 01/06

CIC -ACTIONS A.............. 81 .... .... .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 61 60 393,57 ± 1,64 30/06

CLARINS ......................... 90 90 590,36 .... 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 102,80 100,20 657,27 ± 2,53 24/06

CNP ASSURANCES ......... 25,56 25,50 167,27 ± 0,23 ....

COFLEXIP........................ 81,75 81,05 531,65 ± 0,86 09/06

COLAS ............................. 187,90 186 1220,08 ± 1,01 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 1,92 1,96 12,86 + 2,08 15/07

CPR ................................. 44,11 44,12 289,41 + 0,02 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 17,18 17,25 113,15 + 0,41 16/06

CFF.(FERRAILLES) .......... 34,60 34,60 226,96 .... 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 33 32,80 215,15 ± 0,61 01/07

CS SIGNAUX(CSEE)......... 54 54,15 355,20 + 0,28 01/07

DAMART ......................... 82 82 537,88 .... 18/12

DANONE......................... 257 257,70 1690,40 + 0,27 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 160 160 1049,53 .... 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 32,20 32,70 214,50 + 1,55 07/07

DE DIETRICH.................. 60,40 58,60 384,39 ± 2,98 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 92,10 94,10 617,26 + 2,17 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,85 11,85 77,73 .... ....

DEXIA FRANCE ............... 130,70 131 859,30 + 0,23 11/06

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,80 5,85 38,37 + 0,86 20/06

DYNACTION ................... 27,30 27,20 178,42 ± 0,37 10/07

ECIA................................. 104 104,10 682,85 + 0,10 06/05

EIFFAGE .......................... 67,90 67,20 440,80 ± 1,03 04/01

ELF AQUITAINE .............. 142,80 143,30 939,99 + 0,35 18/06

ERAMET .......................... 38,74 38,01 249,33 ± 1,88 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 142 143,20 939,33 + 0,85 15/07

ESSILOR INTL ................. 334 334 2190,90 .... 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 335 335 2197,46 .... 01/06

ESSO................................ 81 80,15 525,75 ± 1,05 16/02

EURAFRANCE................. 529,50 530 3476,57 + 0,09 18/12

EURO DISNEY................. 1,48 1,48 9,71 .... 23/02

EUROPE 1........................ 290,10 287 1882,60 ± 1,07 07/04

EUROTUNNEL................ 1,48 1,48 9,71 .... ....

FAURECIA ....................... 46,80 47,60 312,24 + 1,71 06/05

FIMALAC SA.................... 102 102,50 672,36 + 0,49 02/06

FINEXTEL........................ 19 19 124,63 .... 26/06

FIVES-LILLE..................... 68,25 68 446,05 ± 0,37 15/06

FONC.LYON.# ................. 129,20 129,20 847,50 .... 01/07

FRANCE TELECOM......... 73,85 73,65 483,11 ± 0,27 17/06

FROMAGERIES BEL........ 699,50 .... .... .... 29/07

GALERIES LAFAYET ........ 125 127,80 838,31 + 2,24 10/06

GASCOGNE..................... 75,60 76,20 499,84 + 0,79 28/05

GAUMONT #................... 66,95 66,90 438,84 ± 0,07 06/05

GAZ ET EAUX .................. 49,28 48,70 319,45 ± 1,18 10/06

GECINA........................... 110,20 110,20 722,86 .... 27/07

GEOPHYSIQUE ............... 44,24 44,70 293,21 + 1,04 12/07

GRANDVISION ............... 25,85 25,80 169,24 ± 0,19 05/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 137 132,10 866,52 ± 3,58 10/02

GR.ZANNIER (LY) ........... 22,60 22,89 150,15 + 1,28 01/07

GROUPE GTM ................ 102 101,80 667,76 ± 0,20 15/05

GPE VALFOND ACT. ....... 46,10 .... .... .... 03/07

GROUPE PARTOUCHE ... 64,60 67,05 439,82 + 3,79 13/04

GUILBERT....................... 131 131,70 863,90 + 0,53 08/06

GUYENNE GASCOGNE... 508 506,50 3322,42 ± 0,30 19/06

HACHETTE FILI.ME........ 241,20 241,70 1585,45 + 0,21 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 202,60 202,50 1328,31 ± 0,05 03/09

IMETAL ........................... 135 139 911,78 + 2,96 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,60 16,60 108,89 .... 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 67,40 65,50 429,65 ± 2,82 ....

INGENICO ...................... 23,47 23,15 151,85 ± 1,36 01/09

INTERBAIL...................... 24,55 24,59 161,30 + 0,16 30/06

INTERTECHNIQUE......... 328,50 323 2118,74 ± 1,67 30/09

ISIS .................................. 68 66,60 436,87 ± 2,06 30/06

JEAN LEFEBVRE .............. 97,85 .... .... .... 03/06

KLEPIERRE...................... 86 86,50 567,40 + 0,58 30/04

LABINAL.......................... 225 223,30 1464,75 ± 0,76 08/07

LAFARGE......................... 90,50 90,50 593,64 .... 07/07

LAGARDERE.................... 35,70 36 236,14 + 0,84 01/06

LAPEYRE ......................... 69 68,10 446,71 ± 1,30 27/05

LEBON (CIE).................... 41,50 41 268,94 ± 1,20 09/06

LEGRAND ....................... 198 198 1298,79 .... 14/06

LEGRAND ADP ............... 114,10 114 747,79 ± 0,09 14/06

LEGRIS INDUST.............. 39,77 39,79 261,01 + 0,05 10/07

LOCINDUS...................... 113,30 114 747,79 + 0,62 01/07

L’OREAL .......................... 586,50 591 3876,71 + 0,77 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 292 292,50 1918,67 + 0,17 01/06

MARINE WENDEL .......... 154,80 155 1016,73 + 0,13 30/11

METALEUROP ................ 6,28 6,28 41,19 .... 04/07

MICHELIN....................... 41,12 41,15 269,93 + 0,07 15/06

MONTUPET SA............... 35,49 35,50 232,86 + 0,03 29/06

MOULINEX ..................... 10,67 10,65 69,86 ± 0,19 14/09

NATEXIS.......................... 49,70 49,54 324,96 ± 0,32 22/06

NEOPOST........................ 22 22,10 144,97 + 0,45 ....

NORBERT DENTRES. ..... 24,77 24,77 162,48 .... 17/05

NORD-EST...................... 27,25 .... .... .... 08/07

NORDON (NY)................ 70,90 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 235 238 1561,18 + 1,28 17/03

OLIPAR............................ 8,09 .... .... .... ....

PARIBAS..........................a 112,40 117 767,47 + 4,09 16/06

PATHE............................. 113,70 114,50 751,07 + 0,70 26/05

PECHINEY ACT ORD ...... 42,75 42,06 275,90 ± 1,61 30/06

PERNOD-RICARD........... 66,50 65,50 429,65 ± 1,50 11/05

PEUGEOT........................ 155 154,30 1012,14 ± 0,45 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 158,10 157,90 1035,76 ± 0,13 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 91 91,05 597,25 + 0,05 02/06

PRIMAGAZ...................... 85,50 85,50 560,84 .... 14/06

PROMODES.................... 639 643 4217,80 + 0,63 10/06

PUBLICIS #...................... 191,50 191 1252,88 ± 0,26 10/07

REMY COINTREAU......... 18,01 18,06 118,47 + 0,28 15/09

RENAULT ........................ 40,76 40,81 267,70 + 0,12 03/07

REXEL.............................. 77 76,20 499,84 ± 1,04 01/07

RHODIA .......................... 17,19 17,30 113,48 + 0,64 ....

RHONE POULENC A....... 42,93 42,90 281,41 ± 0,07 03/06

ROCHEFORTAISE CO ..... 120,20 119 780,59 ± 1 15/07

ROCHETTE (LA) .............. 2,79 2,77 18,17 ± 0,72 25/06

ROYAL CANIN................. 51,35 51,10 335,19 ± 0,49 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1514 1515 9937,75 + 0,07 10/07

SADE (NY) ....................... 38,50 38,10 249,92 ± 1,04 12/06

SAGEM SA....................... 576 578 3791,43 + 0,35 10/07

SAINT-GOBAIN............... 162 162,50 1065,93 + 0,31 29/06

SALVEPAR (NY) ............... 79,75 79,95 524,44 + 0,25 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 36,70 36,80 241,39 + 0,27 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 65,45 64,25 421,45 ± 1,83 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 55,60 55,35 363,07 ± 0,45 11/06

SCOR............................... 47 47,20 309,61 + 0,43 02/06

S.E.B. ............................... 68,50 68,60 449,99 + 0,15 11/06

SEFIMEG CA.................... 64,30 63,10 413,91 ± 1,87 08/06

SEITA............................... 60 58,90 386,36 ± 1,83 01/06

SELECTIBANQUE............ 9,70 9,70 63,63 .... 12/07

SFIM................................ 38,50 37,65 246,97 ± 2,21 01/08

SGE.................................. 45,10 45,10 295,84 .... 14/06

SIDEL............................... 121,10 120,70 791,74 ± 0,33 04/06

SILIC CA .......................... 149 149 977,38 .... 15/07

SIMCO............................. 83,10 83,70 549,04 + 0,72 30/06

S.I.T.A .............................. 226 225,10 1476,56 ± 0,40 06/07

SKIS ROSSIGNOL............ 13,85 13,60 89,21 ± 1,81 25/09

SOCIETE GENERALE....... a 186 182,40 1196,47 ± 1,94 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 145,90 146,20 959,01 + 0,21 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 64,40 64,35 422,11 ± 0,08 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 26,20 25,99 170,48 ± 0,80 18/06

SOPHIA ........................... 39,40 39,40 258,45 .... 30/06

SPIR COMMUNIC. # ....... 67 67 439,49 .... 31/05

STRAFOR FACOM........... 86,50 85,60 561,50 ± 1,04 19/06

SUEZ LYON.DES EA ........ 162,90 162,30 1064,62 ± 0,37 01/06

TF1 .................................. 213 213,80 1402,44 + 0,38 30/06

TECHNIP......................... 107,50 108 708,43 + 0,47 28/05

THOMSON-CSF.............. 31,36 31,15 204,33 ± 0,67 10/07

TOTAL FINA SA............... 125,50 125,50 823,23 .... 27/05

UNIBAIL .......................... 129 128,90 845,53 ± 0,08 10/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 110 110,50 724,83 + 0,45 15/06

USINOR........................... 14,80 14,64 96,03 ± 1,08 01/07

VALEO ............................. 81,50 81,40 533,95 ± 0,12 06/07

VALLOUREC.................... 34,50 34,88 228,80 + 1,10 01/07

VIA BANQUE ................... 28 28,20 184,98 + 0,71 01/06

VIVENDI .......................... 76,95 77,50 508,37 + 0,71 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,70 13,70 89,87 .... 07/05

ZODIAC EX.DT DIV ......... 218,90 218,70 1434,58 ± 0,09 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 114,20 114,50 751,07 + 0,26 10/05

A.T.T. #............................. 51,10 50,95 334,21 ± 0,29 01/05

BARRICK GOLD #............ 16,75 16,69 109,48 ± 0,36 15/06

CROWN CORK ORD.#..... 32,50 31,46 206,36 ± 3,20 20/05

DE BEERS # ..................... 21,87 22 144,31 + 0,59 26/05

DU PONT NEMOURS..... 67,55 .... .... .... 12/06

ERICSSON # .................... 29,90 29,53 193,70 ± 1,24 06/04

FORD MOTOR # ............. 50,75 51 334,54 + 0,49 01/06

GENERAL ELECT. # ......... 101 100,20 657,27 ± 0,79 26/04

GENERAL MOTORS # ..... 73,95 .... .... .... 10/06

HITACHI # ....................... 8,17 8,17 53,59 .... 31/12

I.B.M # ............................. 114,10 111,30 730,08 ± 2,45 10/06

ITO YOKADO #................ 62 61 400,13 ± 1,61 13/11

MATSUSHITA #............... 19,40 19 124,63 ± 2,06 31/12

MC DONALD’S #............. 40 39,87 261,53 ± 0,33 15/06

MERCK AND CO # .......... 64,95 65,10 427,03 + 0,23 01/07

MITSUBISHI CORP. ........ 6,59 6,67 43,75 + 1,21 31/12

MOBIL CORPORAT.#...... 99,90 100 655,96 + 0,10 10/06

MORGAN J.P. # ............... 121,50 .... .... .... 15/04

NIPP. MEATPACKER....... 12,59 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS # ...........a 41,13 41,33 271,11 + 0,49 12/07

PROCTER GAMBLE ........ 82,50 82,70 542,48 + 0,24 14/05

SEGA ENTERPRISES ....... 15,37 15,20 99,71 ± 1,11 31/12

SCHLUMBERGER #......... 60,90 61,70 404,73 + 1,31 09/07

SONY CORP. #................. 94,65 94,10 617,26 ± 0,58 31/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 16 JUIN Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juin

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 15 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 19 124,63 + 2,70

AB SOFT............... 13,40 87,90 ± 3,25

ALPHAMEDIA ....... 18,50 121,35 ± 2,63

ALPHA MOS ......... 4,01 26,30 ± 4,52

ALTAMIR & CI ...... 150 983,94 ± 1,51

APPLIGENE ON .... 2,41 15,81 + 0,42

ASTRA .................. 1,24 8,13 ± 4,62

ATN...................... 12,20 80,03 + 6,18

AVENIR TELEC...... 56,10 367,99 ± 4,75

BELVEDERE .......... 72 472,29 ± 1,37

BIODOME #.......... 14,70 96,43 + 0,48

BVRP EX DT S....... 47 308,30 ....

CAC SYSTEMES .... 9,90 64,94 ± 1

CEREP .................. 16,02 105,08 + 0,13

CHEMUNEX #....... 0,64 4,20 + 10,34

COIL..................... 46,85 307,32 + 1,85

CRYO INTERAC .... 16,90 110,86 ± 0,59

CYBER PRES.P ...... 37 242,70 ± 3,90

CYRANO # ............ 11,70 76,75 + 5,41

DESK # ................. 19,40 127,26 ± 0,51

DESK BS 98 .......... 1,71 11,22 ....

DMS # .................. 7,32 48,02 ....

DURAND ALLIZ.... 7,35 48,21 ....

DURAN DUBOI..... 107,80 707,12 + 6,73

EFFIK #.................d 18 118,07 ....

ESKER .................. 19,30 126,60 ± 1,03

EUROFINS SCI...... 59,75 391,93 + 0,42

EURO.CARGO S .... 9,99 65,53 ....

EUROPSTAT #....... 52 341,10 ± 1,70

FABMASTER # ...... 13,45 88,23 ± 1,10

FI SYSTEM #......... 35 229,58 ± 2,78

FLOREANE MED... 8,65 56,74 + 8,13

GENERIX # ...........a 54,50 357,50 + 3,22

GENESYS # ........... 11,60 76,09 ....

GENSET................ 50,60 331,91 ± 0,69

GROUPE D # ........ 22 144,31 ....

GUILLEMOT #....... 58,90 386,36 + 0,68

GUYANOR ACTI .... 0,36 2,36 ....

HF COMPANY....... 77 505,09 ....

HIGH CO. ............. 49,50 324,70 ± 1

HOLOGRAM IND .. 45,99 301,67 + 2,20

IGE + XAO............. 5,43 35,62 ....

ILOG # .................. 5,05 33,13 + 2,02

IMECOM GROUP .. 3,90 25,58 + 9,55

INFONIE ............... 19,85 130,21 + 9,37

INFOTEL # ............ 20,10 131,85 ± 3,83

LEXIBOOK # .......... 20,40 133,82 + 0,99

JOLIEZ-REGOL ...... 8,20 53,79 ± 3,53

JOLIEZ-REGOL ...... 0,24 1,57 ....

LACIE GROUP ....... 9,10 59,69 ....

MEDIDEP #........... 17,10 112,17 ± 1,72

MILLE AMIS # .......d 5,50 36,08 ....

MONDIAL PECH ... 6,89 45,20 + 2,84

NATUREX.............. 8,90 58,38 + 5,83

OLITEC ................. 58,15 381,44 ± 1,44

OMNICOM............d 195,90 1285,02 ....

OXIS INTL RG ....... 1,20 7,87 ....

PERFECT TECH..... 18 118,07 ....

PHONE SYS.NE ..... 8,90 58,38 ± 1,11

PICOGIGA............. 12 78,71 + 2,74

PROSODIE ............ 74 485,41 ....

PROLOGUE SOF.... 23,99 157,36 ± 1,07

QUANTEL ............. 4,50 29,52 ± 0,44

R2I SANTE ............ 35,99 236,08 ± 2,73

RADOUX INTL ...... 38 249,26 ....

RECIF #................. 18,70 122,66 + 24,25

REPONSE # ........... 17,75 116,43 + 1,43

REGINA RUBEN.... 6,03 39,55 ± 2,74

SAVEURS DE F ...... 20,50 134,47 ± 3,76

SILICOMP # .......... 10,55 69,20 ± 4,09

SERP RECYCLA ..... 147,90 970,16 + 2

SOI TEC SILI ......... 32,50 213,19 ± 4,41

STACI #................. 20 131,19 ....

STELAX ................. 0,76 4,99 ± 5

SYNELEC #............ 17,60 115,45 ± 1,12

LA TETE D.L.......... 2,05 13,45 + 1,99

THERMATECH I.... 30,35 199,08 + 0,17

TITUS INTERA ...... 88,85 582,82 + 4,53

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 30,10 197,44 ± 1,15

TR SERVICES......... 12,85 84,29 + 4,47

V CON TELEC........ 5,93 38,90 ± 1,17

WESTERN TELE .... 5,50 36,08 + 0,18

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 16 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 57 373,90 ± 1,72

AIGLE # ................ 84 551 + 0,12

ALGECO #............. 75,80 497,22 ± 0,26

APRIL S.A.#( ......... 80 524,77 ....

ARKOPHARMA #... 60 393,57 ± 3,23

ASSUR.BQ.POP ..... 94,40 619,22 ± 0,63

ASSYSTEM # ......... 24 157,43 ....

BENETEAU CA# .... 174,90 1147,27 ....

BISC. GARDEI .......d 7,50 49,20 ....

BOIRON (LY)#....... 61,10 400,79 ± 0,49

BOISSET (LY) ........d 32 209,91 ....

BOIZEL CHANO.... 86,55 567,73 ± 2,20

BONDUELLE......... 17,50 114,79 ....

BOURGEOIS (L .....d 5,90 38,70 ....

BRICE ................... 54 354,22 ± 3,57

BRICORAMA # ...... 48,78 319,98 + 3,57

BRIOCHE PASQ ....d 103 675,64 ....

SOLERI .................d 51,50 337,82 ....

CDA-CIE DES ........ 30,10 197,44 ± 1,31

CEGEDIM #...........d 42,60 279,44 ....

CERG-FINANCE .... 107,50 705,15 ....

CGBI.....................d 29,80 195,48 ....

CLAYEUX (LY).......d 7,25 47,56 ....

CNIM CA# ............ 39,59 259,69 ± 0,03

COFITEM-COFI ....d 50,20 329,29 ....

CIE FIN.ST-H .......d 66 432,93 ....

C.A. PARIS I.......... 151 990,50 + 0,07

C.A.ILLE & V......... 48,48 318,01 ....

C.A.LOIRE AT .......d 49,45 324,37 ....

C.A.MORBIHAN.... 47,93 314,40 ± 0,02

C.A.DU NORD# .... 73,60 482,78 ± 1,74

C.A. OISE CC ........d 63,10 413,91 ....

C.A.PAS DE C ....... 86,20 565,43 ± 0,81

C.A.TOULOUSE.....d 79 518,21 ....

CRCAM TOUR.P ...d 56,20 368,65 ....

CROMETAL ..........d 49 321,42 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 52,65 345,36 + 1,45

DAUPHIN OTA.....d 109 714,99 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 76 498,53 ± 5

ENTRELEC CB...... 38 249,26 + 1,88

ETAM DEVELOP ...d 44 288,62 ....

EUROPEENNE C... 117 767,47 + 4,56

EUROP.EXTINC ....d 46,70 306,33 ....

EXEL INDUSTR .... 46,50 305,02 ± 0,75

EXPAND S.A .........d 29,50 193,51 ....

FACTOREM ..........d 145 951,14 ....

FACTOREM NV.....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY #........... 19,46 127,65 ....

FINACOR .............d 5,08 33,32 ....

FINATIS(EX.L........d 70,35 461,47 ....

FININFO ..............d 159,50 1046,25 ....

FLO (GROUPE)..... 38,50 252,54 + 0,52

FOCAL (GROUP.... 42 275,50 ....

FRAIKIN 2# .......... 44 288,62 ....

GAUTIER FRAN.... 44,21 290 ± 1,76

GEL 2000 ..............d 1,60 10,50 ....

GENERALE LOC ...d 26,20 171,86 ....

GEODIS # ............. 68,60 449,99 + 1,18

G.E.P PASQUI.......d 1,65 10,82 ....

GFI INDUSTRI ..... 37 242,70 ....

GFI INFORMAT....a 128,40 842,25 ± 1,23

GO SPORT ...........d 65,50 429,65 ....

GPRI FINANCI .....d 17,50 114,79 ....

GRAND MARNIE..d 5500 36077,64 ....

GROUPE BOURB..d 51 334,54 ....

GUERBET S.A ....... 18 118,07 + 0,84

GUY DEGRENNE.. 34,80 228,27 ± 0,26

GUYOMARC H N.. 48,40 317,48 ± 0,10

HERMES INTL...... 93,50 613,32 ....

HYPARLO #(LY ..... 101,50 665,80 + 0,50

I.C.C.#...................d 31 203,35 ....

IMMOB.BATIBA.... 47,20 309,61 + 1,51

IMS(INT.META ..... 9,45 61,99 ....

INFO REALITE ...... 40 262,38 + 1,01

INT. COMPUTE ....d 5,70 37,39 ....

JET MULTIMED .... 126,50 829,79 ....

LATECOERE # ....... 108,30 710,40 ± 0,09

L.D.C. ................... 104 682,20 ± 0,38

LECTRA SYST........ 6,93 45,46 ± 0,86

LEON BRUXELL .... 47,99 314,79 ± 0,02

LOUIS DREYFU..... 20,30 133,16 + 0,35

LVL MEDICAL ....... 16,80 110,20 ± 1,18

M6-METROPOLE ..d 202 1325,03 ....

MEDASYS DIGI..... 2,20 14,43 + 1,85

MANITOU #.......... 165 1082,33 + 6,18

MANUTAN INTE... 58 380,46 + 0,17

MARC ORIAN .......d 109,50 718,27 ....

MARIONNAUD P.. 54 354,22 ± 1,64

MECATHERM # .... 34 223,03 ± 1,16

MGI COUTIER ...... 36 236,14 + 1,41

MICHEL THIER..... 134,20 880,29 + 0,90

NAF-NAF # ...........d 9,40 61,66 ....

PENAUILLE PO ..... 278,80 1828,81 + 0,98

PHYTO-LIERAC..... 30,20 198,10 ± 0,98

POCHET ...............d 82 537,88 ....

RADIALL # ............d 59,30 388,98 ....

RALLYE(CATHI...... 53,80 352,90 + 1,51

REYNOLDS ........... 40,35 264,68 ± 0,37

RUBIS # ................ 22,61 148,31 ± 1,70

SABATE SA #.........d 123,50 810,11 ....

SEGUIN MOREA ... 72 472,29 ....

SIDERGIE ............. 102 669,08 ± 1,54

SIPAREX (LY) ........ 27,35 179,40 ....

SOCAMEL-RESC....d 21,62 141,82 ....

SOPRA # ............... 47,50 311,58 + 4,40

SPORT ELEC S ......d 3,75 24,60 ....

STALLERGENES.... 17,35 113,81 ....

STEF-TFE #........... 40 262,38 ± 3,61

SUPERVOX (B) ......d 1,75 11,48 ....

SYLEA ................... 57,70 378,49 + 1,23

TOUPARGEL (L .....d 12,19 79,96 ....

TRANSICIEL #....... 103 675,64 ± 3,74

TRIGANO ............. 35,50 232,86 ± 0,84

UBI SOFT ENT...... 119,50 783,87 + 3,02

UNILOG ............... 418 2741,90 + 0,22

VIEL ET CIE .......... 22,90 150,21 ....

VILMOR.CLAUS .... 76 498,53 ± 0,65

VIRBAC................. 55 360,78 ± 2,48

WALTER #............. 82,10 538,54 + 2,56

AFE.......................d 119 780,59 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 15 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,57 167,73 15/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,23 172,06 15/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 111,61 732,11 15/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 147,87 969,96 15/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 101,33 664,68 15/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,31 231,62 15/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 168,49 1105,22 15/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 178,92 1173,64 15/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,75 182,03 15/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,48 206,50 15/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2289,32 15016,95 15/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 869,69 5704,79 15/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 800,52 5251,07 15/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12630,53 82850,85 15/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11545,02 75730,37 15/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1772,76 11628,54 15/06

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 142805,83 936744,84 15/06

BNP OBLIG. CT .................... 168,15 1102,99 15/06

BNP OBLIG. LT..................... 35,09 230,18 15/06

BNP OBLIG. MONDE............ 181,62 1191,35 15/06

BNP OBLIG. MT C................ 143,67 942,41 15/06

BNP OBLIG. MT D................ 136,79 897,28 15/06

BNP OBLIG. REVENUS ......... 170,03 1115,32 15/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 172,21 1129,62 15/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1845,10 12103,06 15/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 130,33 854,91 15/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 177,76 1166,03 15/06

NORD SUD DÉVELOP. C....... 429,42 2816,81 15/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 365,37 2396,67 15/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,01 328,04 15/06

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,07 302,20 15/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3177,69 20844,28 15/06
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3152,19 20677,01 15/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 62,39 409,25 15/06

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,60 272,88 15/06
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13486,48 88465,51 15/06
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 700,55 4595,31 15/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 49,45 324,37 15/06
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,09 1364,98 15/06

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,72 1231,36 15/06
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,06 334,93 15/06

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,67 306,14 15/06
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 296,86 1947,27 15/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 29,05 190,56 15/06

GÉOPTIM C .......................... 2165,36 14203,83 15/06
GÉOPTIM D.......................... 1938,54 12715,99 15/06

HORIZON C.......................... 477,18 3130,10 15/06
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,59 102,26 15/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,01 269,01 15/06
ATOUT ASIE.......................... 17,70 116,10 15/06

ATOUT CROISSANCE............ 309,36 2029,27 15/06
ATOUT FONCIER .................. 298,37 1957,18 15/06

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 183,58 1204,21 15/06
ATOUT FRANCE MONDE...... 44,62 292,69 15/06
ATOUT FUTUR C .................. 183,10 1201,06 15/06

ATOUT FUTUR D.................. 169,79 1113,75 15/06
COEXIS ................................. 323,81 2124,05 15/06

DIÈZE ................................... 419,93 2754,56 15/06
EURODYN............................. 539,14 3536,53 15/06

INDICIA EUROLAND............. 110,87 727,26 14/06
INDICIA FRANCE.................. 384,87 2524,58 14/06
INDOCAM CONVERT. C........ 248,48 1629,92 15/06

INDOCAM CONVERT. D ....... 219,67 1440,94 15/06
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1977,27 12970,04 14/06

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 193,20 1267,31 15/06
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 182,32 1195,94 15/06

INDOCAM MULTI OBLIG...... 158,36 1038,77 15/06
INDOCAM ORIENT C............ 36,54 239,69 14/06
INDOCAM ORIENT D ........... 32,83 215,35 14/06

INDOCAM UNIJAPON........... 164,94 1081,94 15/06
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 322,28 2114,02 15/06

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 220,59 1446,98 15/06
MONÉDYN ........................... 1558,46 10222,83 14/06

MONÉ.J C ............................. 1908,44 12518,55 16/06
MONÉ.J D............................. 1766,37 11586,63 16/06
OBLIFUTUR C....................... 93,88 615,81 15/06

OBLIFUTUR D ...................... 83,49 547,66 15/06
ORACTION ........................... 208,47 1367,47 15/06

REVENU-VERT ..................... 179,40 1176,79 15/06

SÉVÉA .................................. 18,28 119,91 14/06

SYNTHÉSIS .......................... 3196,76 20969,37 15/06

UNIVERS ACTIONS .............. 53,24 349,23 15/06

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,94 1206,57 16/06

UNIVAR C ............................ 198,34 1301,03 16/06

UNIVAR D ............................ 185,96 1219,82 16/06

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 40,21 263,76 15/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 290,18 1903,46 10/06

MASTER ACTIONS ............... 41,43 271,76 11/06

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,87 189,37 11/06

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,85 130,21 14/06

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,65 128,90 14/06

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,79 123,25 14/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,31 120,11 14/06

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,83 116,96 14/06

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,83 116,96 14/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,08 112,04 14/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,32 107,05 14/06

PACTE SOL. LOGEM............. 79,51 521,55 15/06

PACTE VERT T. MONDE....... 81,87 537,03 15/06

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 32,56 213,58 15/06

FRANCIC PIERRE ................. 28,40 186,29 15/06

EUROPE RÉGIONS ............... 43,76 287,05 15/06

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,23 1103,52 15/06

AURECIC.............................. 90,31 592,39 15/06

CICAMONDE........................ 30,23 198,30 15/06

CONVERTICIC...................... 76,19 499,77 15/06

ECOCIC ................................ 315,89 2072,10 15/06

EPARCIC .............................. 788,25 5170,58 15/06

MENSUELCIC....................... 1490,65 9778,02 15/06

OBLICIC MONDIAL.............. 669,69 4392,88 15/06

OBLICIC RéGIONS ............... 190,11 1247,04 15/06

RENTACIC............................ 25,03 164,19 15/06

SECURICIC........................... 363,87 2386,83 15/06

SECURICIC D ....................... 328,84 2157,05 15/06

LION 20000 C ....................... 912,67 5986,72 15/06

LION 20000 D....................... 832,45 5460,51 15/06

SICAV 5000 ........................... 157,98 1036,28 15/06

SLIVAFRANCE ...................... 272,68 1788,66 15/06

SLIVARENTE ........................ 41,36 271,30 15/06

SLIVINTER ........................... 159,42 1045,73 15/06

TRILION............................... 774,36 5079,47 15/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C* .. 190,19 1247,56 15/06

ACTILION DYNAMIQUE D*.. 187,16 1227,69 15/06

ACTILION ÉQUILIBRE C*...... 179,79 1179,35 15/06

ACTILION ÉQUILIBRE D* ..... 176,33 1156,65 15/06

ACTILION PEA ÉQUILIBRE*.. 163,86 1074,85 15/06

ACTILION PRUDENCE C*..... 169,79 1113,75 15/06

ACTILION PRUDENCE D* .... 166,43 1091,71 15/06

LION ACTION EURO ............ 92,23 604,99 15/06

LION PEA EURO................... 88,68 581,70 15/06

CM EURO PEA...................... 20,53 134,67 15/06

CM FRANCE ACTIONS ......... 32,85 215,48 15/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,43 173,37 15/06

CM MONDE ACTIONS.......... 335,53 2200,93 15/06

CM OBLIG. LONG TERME .... 105,70 693,35 15/06

CM OPTION DYNAM............ 28,63 187,80 15/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,67 325,81 15/06

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,52 993,91 15/06

CM OBLIG. MOYEN TERME . 313,82 2058,52 15/06

CM OBLIG. QUATRE............. 166,41 1091,58 15/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,80 116,76 15/06

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 86,61 568,12 15/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3356,23 22015,43 15/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 65,13 427,22 15/06

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 98,21 644,22 15/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 311,78 2045,14 15/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,39 1917,95 15/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 201,25 1320,11 14/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 330,40 2167,28 14/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,69 168,52 15/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,62 168,06 15/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,09 230,18 15/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,41 225,71 15/06

AMPLITUDE MONDE C........ 230,36 1511,06 15/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 211 1384,07 15/06

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 20,69 135,72 15/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 20,53 134,67 15/06

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,67 273,34 15/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 107,53 705,35 15/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,30 198,75 15/06

GÉOBILYS C ......................... 108,46 711,45 15/06

GÉOBILYS D......................... 101,50 665,80 15/06

INTENSYS C ......................... 19,22 126,07 15/06

INTENSYS D......................... 17,15 112,50 15/06

KALEı̈S DYNAMISME C......... 221,03 1449,86 15/06

KALEIS DYNAMISME D ........ 217,93 1429,53 15/06

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,23 1274,07 15/06

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,21 1254,26 15/06

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,13 1181,58 15/06

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,68 1158,94 15/06

LATITUDE C ......................... 23,78 155,99 15/06

LATITUDE D......................... 20,71 135,85 15/06

OBLITYS D............................ 104,59 686,07 15/06

PLÉNITUDE D PEA ............... 41,33 271,11 15/06

POSTE GESTION D............... 2243,52 14716,53 15/06

POSTE PREMIÈRE SI............. 6537,69 42884,44 15/06

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39055,82 256189,39 15/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8391,45 55044,30 15/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 806,50 5290,29 15/06

THÉSORA C .......................... 170,17 1116,24 15/06

THÉSORA D.......................... 146,64 961,90 15/06

TRÉSORYS C......................... 43241,95 283648,60 15/06

SOLSTICE D.......................... 366,43 2403,62 15/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 162,73 1067,44 15/06

CADENCE 2 D....................... 161,13 1056,94 15/06

CADENCE 3 D....................... 159,29 1044,87 15/06

INTEROBLIG C ..................... 51,45 337,49 15/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 74,50 488,69 15/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,15 1194,83 15/06

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 231,06 1515,65 15/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 162,31 1064,68 15/06

SÉLECT PEA 3 ....................... 155,51 1020,08 15/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 417,06 2735,73 15/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 392,08 2571,88 15/06

SOGENFRANCE C................. 466,95 3062,99 15/06

SOGENFRANCE D................. 422,20 2769,45 15/06

SOGEOBLIG C....................... 104,42 684,95 15/06

SOGÉPARGNE D................... 46,81 307,05 15/06

SOGEPEA EUROPE................ 239,48 1570,89 15/06

SOGINTER C......................... 60,89 399,41 15/06

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,99 104,89 14/06

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 48,51 318,20 14/06

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 38,01 249,33 14/06

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 51,66 338,87 14/06

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,76 103,38 14/06

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,60 115,45 14/06

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,24 126,21 14/06

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 65,40 429 14/06

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b Après avoir été suspendues la veille, à la suite du re-
lèvement de l’offre de la Société générale sur Paribas,
les actions Société générale et Paribas reprenaient,
mercredi 16 juin, leur cotation respectivement en
baisse de 2,37 %, à 181,6 euros, et en hausse de 5,96 %, à
119,1 euros. L’action BNP s’échangeait, quant à elle, en
recul de 0,60 %, à 83,5 euros. A ces cours, les parités
proposées par la BNP dans le cadre de sa double OPE
valorisent l’action SG à 178,9 euros et l’action Paribas à
114,81 euros. La branche principale de la nouvelle offre
de la Société générale sur Paribas valorise, elle, le titre
Paribas à 122,87 euros, tandis que la branche subsi-
diaire la valorise à 121,06 euros.
b La valeur Cap Gemini perdait 3,79 %, à 134,7 euros,
mercredi matin. Avant le début de la séance, le groupe
a indiqué qu’il lançait une offre publique d’échange sur
la totalité des actions non encore détenues de sa filiale
hollandaise Cap Gemini NV.
b Le titre Elf progressait de 0,49 %, à 143,5 euros, mer-
credi. Décidé à rester dans la course pour la prise de
contrôle de Saga Petroleum, le groupe pétrolier fran-
çais a annoncé, avant l’ouverture du marché, avoir ré-
duit son seuil d’acceptation des titres Saga (lire p. 26).
b L’action Canal+ ouvrait la séance de mercredi en ga-
gnant 1,27 %, à 303,8 euros, après que Rupert Murdoch
eut pris la présidence de BSkyB.
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DÉPÊCHES
a AGRONOMIE : le Centre de
coopération internationale en re-
cherche agronomique pour le dé-
veloppement (Cirad) de Montpel-
lier a décidé de porter plainte
contre les auteurs de la destruction
de plusieurs centaines de plants de
riz transgénique cultivés dans ses
serres expérimentales (Le Monde du
8 juin). Cette action, menée par une
centaine d’agriculteurs, compromet
selon lui « plusieurs années de re-
cherche », dont l’objectif était « la
création de variétés de riz naturelle-
ment résistantes aux prédateurs, per-
mettant de limiter le recours aux in-
secticides ». Le Cirad rappelle que
ces essais étaient « soumis à l’auto-
risation préalable des commissions
ministérielles compétentes ».

La jungle des tarifs
None Networks pratique des
tarifs de communication locale
indentiques à ceux de France
Télécom, soit 16,7 francs
(2,55 euros) pour les heures
pleines et 8,7 francs (1,33 euro)
pour les heures creuses. Ses
abonnés ne bénéficieront pas du
tarif Primaliste Internet offert par
France Télécom qui propose, avec
un abonnement de 10 francs
(1,52 euro) par mois, une
réduction de 50 % sur les

communications avec un
fournisseur d’accès entre
22 heures et 8 heures (4,4 francs
– 0,67 euro – la première heure et
4,2 francs – 0,64 euro – pour les
heures suivantes). None Networks
ne nie pas que les internautes
noctambules seront défavorisés
par sa formule. L’entreprise fait
néanmoins valoir que les heures
de pointe d’utilisation d’Internet
sont comprises entre 19 h et 23 h,
ce qui réduit l’effet de l’option
Primaliste sur les consommateurs
moyens. En revanche, la

perspective d’un forfait Internet
de 100 francs (15,2 euros) pour
20 heures de communications,
homologué par l’Autorité de
régulation des
télécommunications (ART) le
1er juin, et que Club Internet
prévoit de tester en juillet,
constitue une concurrence
dangereuse pour Freesbee. None
Networks a donc prévu de
renégocier son contrat avec
France Télécom pour tenir compte
de cette nouvelle offre lorsqu’elle
sera véritablement lancée.

« Les autres
fournisseurs d’accès
ont intérêt à ce que
leurs abonnés restent
le moins longtemps
possible sur Internet.
Pour nous,
c’est le contraire »

Une nouvelle entreprise lance Freesbee, un accès rapide à Internet pour tous
A PARIS, au 151 de la rue Saint-

Denis, une hôtesse bénévole campe
à l’entrée de l’immeuble. C’est là
que, sur quatre étages, se prépare
fébrilement le lancement, selon ses
fondateurs peu avares de qualifica-
tifs, « de la plus grosse start-up fran-
çaise jamais créée ». Au sous-sol,
ronronne déjà un matériel informa-
tique dernier cri et les fibres op-
tiques sont prêtes à véhiculer les
communications des futurs abon-
nés à Freesbee, le service que None
Networks commercialise le mercre-
di 16 juin. Grâce à ce système, les
internautes français devraient bé-
néficier d’une accélération sensible
de leur navigation sur la Toile du
réseau mondial.

« Ce que nous voulons, c’est offrir
la Rolls de l’accès à Internet », ré-
sume Jean Cazès, l’un des fonda-
teurs et le PDG de la nouvelle so-
ciété. Pour atteindre cet objectif,
l’équipe de None Networks mise
sur une innovation majeure dans le
mode de gestion des abonnements.
« Notre idée consiste à exploiter, à
l’échelle nationale, le système du
call-back, réservé jusqu’à présent aux
communications internationales »,
explique Jean Cazès. Par rapport à
la procédure actuelle, Freesbee
fonctionne ainsi de façon très dif-
férente. 

Aujourd’hui, lorsqu’un abonné
veut connecter son ordinateur à In-
ternet, il appelle le fournisseur d’ac-
cès par l’intermédiaire de son mo-
dem via sa ligne téléphonique. Une
fois identifié (nom, mot de passe),
l’internaute accède à l’ensemble du
réseau mondial. Pour ce faire, il
règle deux factures : son abonne-
ment mensuel au fournisseur d’ac-
cès et le coût de ses communica-
tions téléphoniques locales à
France Télécom. Certes, les nou-
velles formules d’Internet gratuit
suppriment le premier de ces coûts,
mais laissent inchangé le second.

Aujourd’hui, Freesbee reprend
le principe de l’abonnement gra-
tuit, déjà largement pratiqué. Mais
elle introduit une originalité qui
constitue une première pour les
internautes français : le coût des
communications locales n’est plus
facturé par France Télécom mais
par None Networks. Cette société
a en effet signé un contrat avec
l’opérateur national portant sur
l’achat de quelques milliards de
minutes de télécommunications
locales, négociées au prix de gros,
avec l’autorisation de les revendre
à ses clients. Le modèle écono-
mique de None Networks se
fonde donc sur la différence entre
prix d’achat et prix de vente de ces
minutes. Cet écart devant engen-
drer une marge bénéficiaire
puisque le nouveau fournisseur
d’accès propose un tarif de
communication locale identique à
celui de France Télécom.

Pour l’abonné, le changement
pourrait se limiter à l’apparition
d’une nouvelle facture dans sa
boîte aux lettres. Pas de quoi sé-
duire le chaland. En fait, Freesbee
mise sur un autre atout commer-
cial : la qualité du service. En effet,
son contrat avec France Télécom

ne porte pas uniquement sur les
tarifs. Il lui donne un accès privilé-
gié à la partie la plus moderne de
l’infrastructure du réseau de télé-
communications français. « Nos
clients ne passent pas par Transpac.

Ils évitent ainsi le goulot d’étrangle-
ment dont souffre ce réseau à Paris
et qui pénalise, en particulier, les in-
ternautes provinciaux », précise
Jean Cazès. De quoi garantir, selon
lui, un débit moyen par abonné de
13,5 kilobits par seconde (kbps)
contre seulement les 5,2 kbps of-

ferts par les autres fournisseurs
d’accès. Avec un tel débit, les in-
ternautes devraient tirer pleine-
ment parti de leurs modems à
56 kbps. Toutes ces mesures étant
fondées sur des moyennes, cela si-
gnifie quand même que la naviga-
tion avec Freesbee sera plus de
deux fois plus rapide.

Pour mettre en place son sys-
tème, None Networks consacre
90 millions de francs, sur un capi-
tal total de 173 millions de francs,
à l’achat d’équipement. Pour pou-
voir appeler chaque internaute en
tarif local, il lui faut être présent
dans 65 villes afin de couvrir toute
la France. Fin septembre, l’entre-
prise sera opérationnelle dans
22 zones urbaines. Un accord avec
un autre opérateur, Siris, doit lui
permettre d’offrir néanmoins, dès
le 16 juin, un service national sans
trop grever ses finances.

L’abonné à Freesbee va donc ex-
périmenter une nouvelle relation
avec Internet. Plus rapide, si None
Networks tient ses promesses,
mais aussi plus contrôlée. En maî-
trisant la facturation de ses clients,
l’entreprise leur offre différents
services. D’abord le décompte des
dépenses en communications lo-

cales consacrées à Internet qui
étaient, jusqu’à présent, mélan-
gées aux appels vocaux dans la
facture de France Télécom. None
Networks offre également à
chaque client la possibilité de
créer cinq comptes distincts attri-
bués, par exemple, à chaque
membre de la famille. 

Un plafond de dépenses peut
être fixé pour chacun de ces
comptes. Une option que de-
vraient apprécier les parents sou-
cieux de limiter la durée de navi-
gation de leur progéniture dans le
cyberespace. Le service de courrier
électronique résout enfin le pro-
blème de l’accès à la boîte aux
lettres pour ceux qui voyagent.
Mixte (pop et Web, pour les ini-
tiés), il permet en effet une
consultation à partir de la Toile et,
donc, sans connexion directe à
None Networks.

La maîtrise du coût des commu-
nications va permettre à l’entre-
prise de multiplier les accords
commerciaux. « Si l’abonné rend
visite à telle banque ou tel centre
commercial virtuel, nous pouvons
lui faire cadeau de minutes ou
d’heures de communication gra-
tuites », indique Jean Cazès. Une
méthode qui rappelle celle des ki-
lomètres de vol offerts par les
compagnies aériennes pour ré-
compenser la fidélité de leurs
clients. De plus, Freesbee a l’ambi-
tion de créer un « portail » attrac-
tif en multipliant les services sur
son site d’accueil. « Les autres
fournisseurs d’accès ont intérêt à ce
que leurs abonnés restent le moins
longtemps possible sur Internet.
Pour nous, c’est le contraire », ré-
sume le PDG pour souligner l’ori-
ginalité de son offre. Reste à
connaître le verdict des inter-
nautes.

Michel Alberganti

TROIS QUESTIONS À...

ALAIN PROCHIANTZ

1Vous êtes neurobiologiste et vous dirigez à
l’Ecole normale supérieure de Paris un labo-

ratoire d’une vingtaine de personnes (unité mix-
te CNRS-ENS). Comment, concrètement, se tra-
duit pour vous la soumission au code des
marchés publics ?

Par une désorganisation totale, pour les pro-
duits qui font l’objet d’un marché. Nous n’avons
plus accès à nos fournisseurs habituels, et les
marchés ont été pris dans des conditions telles
que les prix ont augmenté de façon significative.
En revanche, la qualité des produits a baissé, ain-
si que le service après-vente. Sans parler du dé-
voiement de personnel que tout cela implique !
Nous avons une technicienne, ingénieur en mi-
croélectronique, qui depuis le mois de janvier ne
s’occupe plus que de la question des marchés. Il
lui faut regarder les catalogues, téléphoner aux
fournisseurs pour savoir s’ils ont été retenus,

comparer les prix, et souvent retéléphoner plu-
sieurs fois parce que les entreprises sélectionnées
sont en rupture de stock. Au total, c’est une très
grosse masse de travail bureaucratique en plus.

2Y a-t-il des produits indispensables qui ne
sont plus du tout disponibles ? 

Certains ont dû être changés, et ce n’est pas
simple. Par exemple, nous utilisions pour cer-
taines expériences des anticorps très spécifiques,
qui ne sont plus accessibles. Dans ce cas, il faut
tester les équivalents proposés par les autres
fournisseurs, parfois même modifier les proto-
coles expérimentaux en tenant compte de la dif-
férence. Une fois de plus, cela entraîne un retard
considérable. Et tout cela sans gain de prix, mais
au contraire pour un surcoût.

3 Le législateur a tout de même prévu une
possibilité de commander hors marché, à

hauteur de 300 000 F annuels par produit et par
administration déléguée. Cela n’est-il pas
suffisant ? 

Pour les produits hors marché (parce qu’ils
n’ont pas été sélectionnés par les négocia-
teurs ou parce qu’ils sont trop nouveaux), il
existe, certes, cette possibilité d’achat. Mais
il faut savoir qu’une administration déléguée
correspond à un secteur géographique, et
que celui-ci peut couvrir aussi bien cinquante
que mille chercheurs en sciences de la vie.
Dans ce dernier cas, et si un enzyme, un anti-
corps ou un marqueur radioactif hors-mar-
ché est très demandé, le seuil annuel peut
être atteint en deux jours ! C’est ce qui se
passe chez nous, puisque notre administra-
tion déléguée comprend à la fois l’ENS, la fa-
culté des sciences, le Muséum, le Collège de
France et l’Institut Curie. Et les laboratoires
sont d’autant plus nombreux à souffrir de
cette limitation que la tendance est actuelle-
ment au regroupement des centres de re-
cherche.

Propos recueillis par
Catherine Vincent

Un frein pour
les biotechnologies

Les petites entreprises spécia-
lisées en biotechnologies, qui
ne sont pas si nombreuses en
France, pourraient être les pre-
mières à pâtir de l’application
du code des marchés aux labo-
ratoires des sciences de la vie.
Le dialogue qu’entretenaient
jusqu’alors les chercheurs et
leurs fournisseurs offrait en ef-
fet à ces petites sociétés nais-
santes le moyen d’accroître la
qualité de leurs produits et
constituait souvent une phase
initiale importante de leur dé-
veloppement. Dans un labora-
toire de taille moyenne, il
n’était pas rare de recevoir
chaque semaine plusieurs re-
présentants venus proposer
leurs nouveaux enzymes ou an-
ticorps. Ainsi que le soulignent
les directeurs de recherche, la
sélection d’un nombre limité de
fournisseurs, qui se retrouvent
en situation de monopole, va
donc « à l’encontre du souhait
général de promouvoir l’essor des
sociétés de biotechnologies dans
notre pays ».

Les directeurs de recherche en biologie protestent auprès de Lionel Jospin
Après six mois de désorganisation, les chercheurs demandent « instamment » au gouvernement de trouver une solution pour que leurs laboratoires

ne soient plus soumis au code des marchés publics. Une possibilité : réaménager un décret datant de 1978.
DANS le monde plutôt réservé

de la recherche publique, le cas
est sans précédent. Plus de 350 di-
recteurs de laboratoires du CNRS
et de l’Inserm, tous spécialisés
dans les sciences du vivant, ont
adressé, mardi 15 juin, à Lionel
Jospin, une note sobrement inti-
tulée : « Solution du problème
des marchés pour les EPST » (éta-
blissements publics à caractère
scientifique et technique). Quinze
jours plus tôt, le premier ministre
avait reçu des mêmes 350 direc-
teurs de recherche une lettre plus
détaillée. Son objet : lui faire
connaître « les difficultés dans les-
quelles les conditions actuelles
d’application et de fonctionnement

de la règle des marchés natio-
naux » mettent leurs laboratoires.

Parmi les signataires : Pierre
Chambon, Pierre Corvol, Philippe
Kourislky, Jacques Glowinski,
tous professeurs au Collège de
France, Jacques Testart, médecin-
biologiste à l’hôpital Antoine-Bé-
clère (Clamart), Jean-Paul Levy,
directeur de l’Institut Cochin de
génétique moléculaire, Nicole Le
Douarin, directrice de l’Institut
d’embryologie de Nogent-sur-
Marne... Bref, tous les ténors de
la biologie française. C’est dire
l’étendue du problème.

PRIX CATALOGUE
A première vue, rien pourtant

que de très trivial. Une banale
histoire de fournitures. Début
1999, le ministère de l’économie,
des finances et de l’industrie re-
fuse de renouveler la dérogation
jusqu’alors accordée aux admi-
nistrations des EPST, et impose,
pour l’achat des produits et maté-
riels de laboratoire, un passage
obligé par le système des marchés
nationaux. Depuis, les biologistes
sont unanimes à se plaindre des
« difficultés engendrées par un tel
système appliqué à la totalité des
produits et matériels d’usage quoti-
dien dans les laboratoires ». No-
tamment lorsqu’il s’agit de pro-
duits « de haute technicité »
– enzymes, anticorps ou milieux
de culture (Le Monde du 23 avril).

Résultat : la recherche, depuis
quelques mois, se trouve « ralen-
tie dans de nombreux domaines, y
compris dans les secteurs les plus
compétitifs de la biologie fonda-
mentale et de ses développements
biotechnologiques ». Sans pour
autant qu’il en résulte une quel-
conque économie budgétaire,
bien au contraire. Les labora-
toires du CNRS et de l’Inserm, qui
négociaient jusqu’alors leurs pro-
duits (environ 60 000 au total) di-
rectement avec leurs fournis-
seurs, bénéficiaient en effet de
remises usuelles très importantes.

Mais les négociateurs, pour pas-
ser leurs marchés, ont pris
comme base de discussion les
prix des catalogues et non les prix
moyens consentis aux labora-
toires. D’où une augmentation
qui, pour toute une liste de pro-
duits, « se situe en moyenne entre
20 % et 50 % et qui, pour certains
d’entre eux [produits radioactifs,
par exemple] peut atteindre 200 %
à 300 % ».

Pis, pour réaliser leur subtile
cuisine expérimentale, les cher-
cheurs se trouvent désormais dé-
munis de certains ingrédients
proposés par des fournisseurs qui
n’ont pas été retenus. Non pas
que les pouvoirs publics aient ou-
blié dans leur liste des éléments
de base ; mais ces derniers, selon
leur provenance, peuvent cacher
sous une même étiquette des dif-
férences notables. « Cela peut
sembler curieux, mais certains pro-
duits “ marchent ” et d’autres pas
du tout, même s’ils sont supposés
être identiques », précisent-ils. La
biologie expérimentale a ses rai-
sons que la raison n’explique pas.

Perte d’argent et de temps, en-
trave à la volonté nationale de pro-
mouvoir les biotechnologies : si les
pouvoirs publics ont voulu bien
faire, le résultat est désastreux.
Dans les laboratoires, le découra-
gement gagne. Aussi les directeurs
de recherche demandent-ils « ins-
tamment » au gouvernement – en
l’occurrence au ministère des fi-
nances – « de prendre en compte les
réalités de la compétition internatio-
nale et de trouver une formule qui,
tout en préservant la légalité, laisse
les professionnels libres de choisir les
produits et les matériels les mieux
adaptés à leur travail et leur per-
mette de les acquérir aux meilleurs
prix ».

« Les pouvoirs publics ont déjà fait
un pas en arrière, qui devrait per-
mettre d’améliorer la situation », re-
connaît Yezekiel Ben Ari (Inserm-
Maternité de Port-Royal). En effet,
selon un décret du 29 avril, la re-
mise en concurrence des titulaires
de marché est à nouveau autori-
sée. En clair : pour les produits dis-
posant d’un marché, les cher-
cheurs peuvent disposer d’un

catalogue leur permettant d’avoir
autant de fournisseurs qu’ils le dé-
sirent. Mais au prix de lourdeurs
administratives supplémentaires,
et selon des modalités qui ne satis-
font ni les chercheurs du CNRS ni
ceux de l’Inserm – les secrétariats
généraux de ces organismes ayant,
pour simplifier le tout, choisi d’ap-
pliquer ce décret de deux manières
différentes.

DÉMISSION COLLECTIVE
« Tout cela rend notre recherche

ingérable du point de vue des
commandes, nous empêche de dis-
cuter des prix avec les fournisseurs et
crée une entrave extraordinaire à
notre dynamisme », résume Pierre
Chambon. L’éminent professeur,
qui dirige à Strasbourg un labora-
toire de biologie moléculaire de
500 personnes, ne cache plus son
exaspération. « Si on applique cette
règle, cela coûtera à mon labora-
toire 3 millions de francs de plus par
an – argent que nous n’avons évi-
demment pas. Il faut trouver une so-
lution satisfaisante, faute de quoi je
ne vois pas d’autre moyen de pres-

sion de notre part qu’une démission
collective. Ou nous sommes mauvais
et il faut nous le dire, ou alors il faut
nous laisser travailler », martèle-t-
il.

Une solution satisfaisante ? Les
chercheurs l’ont peut-être trouvée.
En désespoir de cause, ils sont allés
dénicher un décret datant de 1978,
modifiant le code des marchés pu-
blics et indiquant que « les marchés
de l’Etat et de ses établissements pu-
blics, autres que ceux ayant le ca-
ractère industriel et commercial
(EPIC), sont passés sous la forme de
contrats écrits ». « Il suffirait d’ajou-
ter après la formule « autres que les
EPIC » dix mots de plus : « ainsi que
les établissements publics à carac-
tère scientifique et technolo-
gique » pour que le tour soit joué »,
affirme Yezekiel Ben Ari. Telle est,
en substance, la « solution du pro-
blème des marchés pour les EPST »
que les directeurs de recherche
viennent de déposer sur le bureau
de Lionel Jospin. La balle est dans
le camp de Bercy.

C. V.

SCIENCES Plus de 350 directeurs
de laboratoires des sciences de la vie
du CNRS et de l’Inserm, parmi les-
quels les meilleurs ténors de la bio-
logie, viennent d’adresser une lettre

au premier ministre pour l’informer
des difficultés dans lesquelles l’ap-
plication de la règle des marchés na-
tionaux met leurs équipes de re-
cherche. b DEPUIS LE MOIS DE

JANVIER, le ministère des finances
impose en effet aux établissements
publics à caractère scientifique et
technique (EPST) un passage obligé
par le code des marchés publics pour

l’achat des produits et matériels de
laboratoire. b DANS LE SECTEUR
bien particulier des sciences de la
vie, la mesure se traduit par des ré-
sultats catastrophiques : perte

d’argent et de temps, indisponibilité
de certains produits, etc. b POUR
SORTIR DE L’IMPASSE, les cher-
cheurs proposent aujourd’hui une
solution juridique.
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DÉPÊCHES
a HANDBALL : l’équipe de Suède
a remporté, mardi 15 juin au Caire,
le Championnat du monde mes-
sieurs en s’imposant, en finale, face
à la Russie par un but d’écart (25-
24). Il s’agit du quatrième titre mon-
dial pour la Suède après ceux gagnés
en 1954, en 1958 et en 1990. La troi-
sième place est revenue à la Yougo-
slavie, victorieuse de l’Espagne (27-
24) dans la petite finale. La France,
qui accueillera le prochain Mondial
en 2001, termine sixième. Elle parti-
cipera, entre-temps, aux Jeux olym-
piques de Sydney en 2000.
a FOOTBALL : l’avant-centre du
FC Lorient, Patrice Loko, vingt-
neuf ans, a signé un contrat de deux
ans avec Montpellier-Hérault, mardi
15 juin. Il rejoint ainsi Raynald Pe-
dros et Nicolas Ouédec avec lesquels
il formait l’attaque du FC Nantes,
qui fut champion de France en 1995.
a OMNISPORTS : le Stade de
France présentera au 30 juin un bi-
lan positif « supérieur aux objectifs »,
a annoncé son directeur général,
Gaëtan Desruelles, mardi 15 juin,
mais sans donner le montant exact
du bénéfice. Pour son premier exer-
cice comptable, exceptionnellement
d’une durée de dix-huit mois, le
Consortium (Bouygues, GTM, SGE),
qui a la gestion de l’équipement, a
réalisé un chiffre d’affaires de
525 millions de francs, dont 118 mil-
lions (22 %) concernent les 148 loges,
77 millions la publicité et 52 millions
la location du stade. Ce chiffre d’af-
faires prend cependant en compte le
versement d’une somme de 73 mil-
lions de francs de l’Etat en raison de
club résident.

Un nouveau contrôle
« positif »

Le coureur français Laurent
Roux (Casino) a subi un contrôle
positif aux amphétamines lors
de la Flèche wallonne, le 14 avril,
épreuve où il avait abandonné,
annonce L’Equipe du mercredi
16 juin. Laurent Roux a été sus-
pendu d’activité par son équipe,
en mai, suite à son audition par
les policiers parisiens dans l’af-
faire Sainz-Lavelot, du nom du
faux médecin et de l’avocat
soupçonnés d’être au centre
d’un trafic de produits illicites.

Les robustes gaillards du royaume du Tonga
infligent une leçon au XV de France

Dominée dans tous les domaines, l’équipe de France s’est inclinée 20-16
Pour le deuxième test-match de sa tournée dans
l’hémisphère Sud, l’équipe de France de rugby a
subi un cinglant revers, mardi 15 juin, en s’incli-

nant (20-16) face au Tonga. Fatigués par un
voyage en avion beaucoup plus long que prévu,
les Français ont été débordés par des joueurs

plus robustes qu’eux. Cette défaite survient trois
jours après une pénible victoire obtenue face aux
Samoans (39-22).

NUKUALOFA (Tonga)
de notre envoyé spécial

C’est loin, le royaume du Tonga.
Un peu plus au sud, un peu plus à
l’ouest des Samoa occidentales. A

une heure et
demie d’avion
d’Apia, mais
déjà le lende-
main : les Ton-
guiens vivent
de l’autre côté
de la frontière
virtuelle du

jour, à l’exact opposé du méridien
de Greenwich. C’est ici, dans ce pe-
tit royaume polynésien jamais colo-
nisé, que point chaque jour la pre-
mière heure. C’est ici l’authentique
pays du Soleil levant, celui vers le-
quel se dirigeront le 31 décembre les
milliers de touristes qui tiennent à
fêter les premiers l’avènement de
l’an 2000.

Une journée entière – était-ce
lundi 14 juin, déjà mardi 15 ? – qui
s’efface au-dessus du Pacifique sud.
Vingt-quatre heures de récupéra-
tion, ou deux entraînements, qui
s’évanouissent en une heure et de-
mie de vol. Tout cela était prévu
dans l’emploi du temps déjà très
chargé de la tournée du XV de
France dans l’hémisphère Sud. Ne
figurait pas au programme, en re-
vanche, la vision très élastique du
temps proposée par la compagnie
aérienne en charge du transport des
troupes françaises vers leur
deuxième match, à Nukualofa, Ton-
ga : une quinzaine d’heures pour
changer une pièce, un ordinateur de
bord en provenance d’Australie. Les
Français ont préféré retourner s’en-
traîner. Ils ont atterri dans la nuit à
Tonga. C’était déjà le lendemain, la
veille du match contre Tonga. Ils di-
ront qu’ils n’ont « pas vu passer le
temps », mais était-ce bon signe ?

« ON EST LÀ POUR ÇA »
Au fur et à mesure que les diffi-

cultés s’accumulent sur le parcours
de l’équipe de France, Jean-Claude
Skrela affiche un sourire toujours
plus éclatant. Les contretemps de
cette tournée semblent lui apporter
des satisfactions. Il répète, depuis le
départ, qu’il ne veut rien d’autre
qu’une « tournée dure ». Après
avoir conduit ses joueurs en stage
« commando » auprès du GIGN, en
mai, Jean-Claude Skrela envisage la
tournée du XV de France au bout
du monde comme une nouvelle
épreuve pour ses troupes.

Pendant trois semaines, des cha-
leurs intenses des îles tropicales à
l’hiver néo-zélandais, le périple
dans le Pacifique sud, pénible par la

force des choses, doit servir de test
psychologique. C’est un grand oral
destiné à éprouver les fragiles res-
sources mentales d’une équipe dé-
boussolée, peu confiante en elle de-
puis le début de l’année – « depuis
toujours, mais dans l’euphorie de la
victoire, cela ne se voyait pas », selon
Pierre Villepreux, l’entraîneur ad-
joint des Bleus.

Moins de dix jours après avoir
quitté Paris, avant même d’avoir
posé le pied en Nouvelle-Zélande,
le royaume du rugby que le groupe
France brûle de découvrir, l’opéra-
tion « Tournée dure » a déjà atteint
ses premiers objectifs. Le décalage
horaire, le changement de nourri-
ture et les conditions climatiques,
grosses chaleurs et humidité per-
manente, ont amoindri les constitu-
tions les plus robustes. Samedi

12 juin, sur la pelouse détrempée
d’Apia Park, les solides rugbymen
samoans ont poursuivi le travail de
sape avec leur incroyable engage-
ment physique et ne s’inclinèrent
qu’en fin de match (39-22). Avant
de joindre Tonga, les corps étaient
marqués, mais les esprits ne flan-
chaient pas : « On est là pour ça »,
répètent les joueurs de Jean-Claude
Skrela.

Jouer, dormir, partir. Pas de temps
mort. Le périple devait reprendre le
lendemain du match à Tonga, dès
les petites heures du matin. Direc-
tion Auckland. « Une tournée très
chaude, très courte », admet Jean-
Luc Sadourny. L’arrière français,
trente-deux ans, a déjà connu six
autres expéditions. Il se souvient
des tournées « d’antan» : « On par-
tait pour quatre à cinq semaines. Les

deux premières étaient uniquement
consacrées à la préparation physique,
puis on disputait deux tests-matchs à
la fin. Aujourd’hui, grâce au travail
effectué dans les clubs, on est physi-
quement prêts dès notre arrivée. »
Prêt pour jouer « pratiquement
quatre tests, car il n’y a pas de match
du mercredi dans cette tournée ».

Jean-Luc Sadourny avait deviné
que le « test » contre Tonga, mer-
credi 16 juin, ressemblerait à « autre
chose », plus rude encore que ces
matches de semaine ordinairement
assurés pour les réservistes. Pour les
quinze Français titularisés, une
équipe expérimentale avec des nou-
veaux venus dans chaque ligne,
l’apprentissage de la difficulté a
sans doute été au-delà de ce dont
rêvait Jean-Claude Skrela.

La France attendait une équipe
tonguienne batailleuse, accro-
cheuse. Elle s’est cassé les dents sur
des joueurs plus forts dans tous les
domaines. Plus déterminé en dé-
fense, plus adroit dans le jeu à la
main, Tonga a profité des défail-
lances françaises étalées tout au
long de l’hiver et a remporté une
victoire historique pour l’archipel
(20-16, et trois essais à un).

L’équipe du petit royaume poly-
nésien a donné la même leçon d’ef-
ficacité que l’Ecosse ou le pays de
Galles, en passant là où la France
n’en finit plus d’afficher ses fai-
blesses, au centre, pour arracher
une victoire méritée et ajouter un
nouvel épisode embarrassant au
mauvais feuilleton du rugby fran-
çais. Quelques joueurs ont laissé
passer là leur chance de participer à
la Coupe du monde. Pour les autres,
le séjour en Nouvelle-Zélande s’an-
nonce des plus périlleux.

Eric Collier

Les organisateurs du Tour
souhaitent défendre 

la réputation de l’épreuve
Ils pourraient exclure des coureurs au nom de l’éthique

JEAN-MARIE LEBLANC, direc-
teur général de la Société du Tour
de France, devait annoncer, mer-
credi 16 juin, la liste des participants
qui seront autorisés à s’élancer, sa-
medi 3 juillet, dans le prologue du
Puy-du-Fou. En interdisant au dé-
part les coureurs impliqués dans
une procédure disciplinaire ou judi-
ciaire liées au dopage « pouvant ter-
nir l’image et la réputation du
Tour », les organisateurs semblaient
vouloir exclure d’office une demi-
douzaine de coureurs. En premier
lieu, bien sûr, Richard Virenque,
mis en examen, entre autres chefs,
pour « facilitation, incitation à usage
et administration de produits do-
pants » et « pour complicité d’im-
portation, de détention, de cession,
d’offre, d’acquisition de substances
vénéneuses ». Dans l’esprit du pa-
tron du Tour, le cas Virenque sem-
blait entendu il y a encore une se-
maine. Sauf à ce qu’il ait cédé aux
amicales suggestions et aux pres-
sions qui lui suggéraient la clé-
mence.

S’il se montre ferme, comme il l’a
annoncé (le Monde du 15 juin),
M. Leblanc prend le risque de se
voir poursuivis devant les tribunaux
par ceux qui auront ainsi été arbi-
trairement écartés, en dépit de la
présomption d’innocence (le procès
Festina ne s’ouvrira qu’au début de
l’année prochaine). Il prend égale-
ment le risque de se voir reprocher
la présence d’autres coureurs au
moins aussi douteux que ceux qu’il
a écartés. La suspicion du « tous do-
pés » est aujourd’hui solidement
ancrée dans les esprits.

Les coureurs acceptés s’engage-
ront en outre à se soumettre à un
contrôle sanguin selon les normes
de l’Union cycliste internationale
(UCI), au début de l’épreuve : ce
n’est pas une révélation puisque
cette disposition valait déjà au dé-

part du Tour d’Italie. Mais les par-
tants devront également accepter
des contrôles ultérieurs de sang,
inopinés. Reste à savoir si ces
contrôles seront diligentés par des
autorités françaises ou par l’UCI
seule.

C’est dans ce contexte que Gé-
rard Dine, responsable de l’Institut
biotechnologique de Troyes, a
confirmé, mardi 15 juin, comme
l’avait révélé Le Monde dans son
édition du 12 juin, qu’il était désor-
mais possible de détecter l’EPO à
l’occasion des prises de sang. « C’est
un peu juste, mais si les organisateurs
[du Tour] le veulent, on peut le
faire », a indiqué le professeur qui a
fait une communication sur le sujet
à Barcelone. A la direction du Tour,
on renvoie la décision de tester ces
nouvelles méthodes sur la Fédéra-
tion Française de Cyclisme (FFC),
l’estimant seule habilitée à prendre
cette responsabilité. L’Union cy-
cliste internationale (UCI) a déjà ju-
gé cette annonce prématurée. Gé-
rard Dine a donc encore deux
semaines et demi pour convaincre
les autorités sportives de la valeur
de ses recherches.

INTENSES RÉFLEXIONS
La liste établie par la direction du

Tour de France est l’aboutissement
d’intenses réflexions et négocia-
tions. Une demi-heure avant l’an-
nonce officielle à la presse, Jean-
Claude Killy, président d’Amaury
Sport Organisation (ASO), et M. Le-
blanc étaient encore réunis dans
une petite salle pour en peaufiner
les détails. De nombreuses équipes
étrangères, au premier rang des-
quelles la ONCE, l’équipe de
Laurent Jalabert, souhaitaient obte-
nir des garanties de l’organisation
et du gouvernement français que
nulle intervention extérieure à l’UCI
ne viendrait troubler le déroule-
ment de la course. Ils ne les ont ob-
tenues ni de l’une, ni de l’autre et le
champion français s’est finalement
désisté. Le maillot jaune 1998, Mar-
co Pantani, suspendu lors du der-
nier Tour d’Italie, a également pré-
féré renoncer.

M. Leblanc a également entrete-
nu des contacts avec des respon-
sables du ministère de la jeunesse
et des sports. Ces derniers avait exi-
gé une certaine clarté dans l’énoncé
des critères de sélection. Reste dé-
sormais à savoir si la justice estime,
elle, que suffisamment de garanties
auront été apportées quand à la
propreté de ce prochain Tour de
France.

B. H.

Les réactions
b Bernard Lapasset (président de
la Fédération française de rugby) :
« C’est une déception. Mais les Tonga
ont mérité leur victoire, sans
véritablement faire une grosse
impression. Nous avons perdu une
rencontre d’un niveau moyen. C’est ce
qui m’inquiète. Nous avons la
nécessité maintenant de présenter,
dimanche 20, la meilleure équipe
contre la Nouvelle-Zélande A. »
b Jean-Claude Skrela
(entraîneur) : « Nos adversaires ont
su prendre les intervalles pendant
que, nous, nous avons fait des mauls.
C’est dommage, car la seule action
digne nous a permis de marquer un
essai. C’est un match que nous
devions gagner. Il s’agit d’un coup
d’arrêt sur le plan psychologique.
Mais nous n’allons pas nous arrêter à
cet échec .»

b Pierre Villepreux
(co-entraîneur) : « Il s’agit sans
aucun doute d’une
contre-performance. Les Tonga n’ont
pas une réputation établie au très
haut niveau international. La seule
excuse pourrait être la température et
la chaleur. L’équipe était jeune et
inexpérimentée, mais on n’a pas vu un
énorme changement quand les
anciens sont entrés... »
b Christian Califano : « Ils étaient
très bien organisés. Il va falloir se
ressaisir, car nous avons rendu trop de
ballons. Il reste deux matches. On va
essayer d’en gagner un. 
b Olivier Sarramea : « Nous
n’avons pas su pénétrer leur défense.
Leur premier rideau a toujours été
vigilant. Le ballon glissait. Difficile de
comparer ce match par rapport aux
Samoa... Nous n’avons pas fait le
même match. Nous n’avons pas su
imposer notre jeu comme il le fallait. »



LeMonde Job: WMQ1706--0034-0 WAS LMQ1706-34 Op.: XX Rev.: 16-06-99 T.: 08:55 S.: 111,06-Cmp.:16,11, Base : LMQPAG 23Fap: 100 No: 0517 Lcp: 700  CMYK

b Accès : La tendance des prix
est à la baisse. Depuis ce mois-ci,
les Airbus 340 d’Air France
relient directement trois fois par
semaine Paris à Rio. AR : 4 390 F,
669,2 ¤, jusqu’au 24 juin et du
23 août au 23 octobre. Pour
Pétropolis, à partir de Rio, bus et
voyages individuels ou en
groupe, organisés par des
voyagistes parisiens ou sur place
par Petrotur (tél. :
024/243-35-61) : de 210 F (32 ¤) à
650 F (99 ¤) la journée.
b Hébergement : à Rio, le
Copacabana Palace
Orient-Express : chambres à
partir de 1 800 F, 274,3 ¤.
Numéro vert : 0800-315-800 ;
l’hôtel Copacabana Mar,
chambres à partir de 500 F,
76,2 ¤, tél. : 021/542-51-41. Les
agences Equinoxiales (tél. :
01-47-53-71-89) et Voyageurs du
monde (tél. : 01-42-86-17-46)
proposent des tours à la carte.
b Restauration : à Pétropolis, le
Paladar (25, rua
Barao-do-Amazonas, tél. :
024/243-11-43), 100 % « brésilien
familial », dans un jardin, au
centre-ville. Prix abordables
calculés selon le poids des
aliments choisis.
b Lectures : Histoire du Brésil de
Frédéric Mauro, Chandeigne,
155 p. La Vie quotidienne au Brésil
au temps de Pedro II. 1831-1889 de
F. Mauro, Hachette, 315 p. Je suis
l’empereur du Brésil ! de Jean
Soublin, Seuil, 312 p. Guide Brésil
1999, Hachette. Guide vert
Michelin, Rio de Janeiro, cidade e
estado, en portugais ; édition
francophone en préparation.
b Sites : à Rio, le Musée national
des beaux-arts, pour la peinture
du XIXe siècle. A Pétropolis : le
Musée impérial ; le chalet
Santos-Dumont ; l’immeuble
Quitandinha ; l’avenir Koeler et
ses villas style Pedro-II ; la
nécropole impériale de
Saint-Pierre-d’Alcantara.
b Renseignements (sur la ville
de Rio) : Rio-Incomparable, tél.
01-44-77-97-97.
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La garçonnière pétropolitaine de Santos-Dumont
Bâti en plein Pétropolis, au milieu d’un jardinet tropical pentu,

le « chalet » de l’aéronaute franco-brésilien Albert Santos-Du-
mont (1873-1932) se présente comme une chaumière à la Blanche-
Neige, rouge et blanc, aménagée par un célibataire génial, pré-
curseur de l’aviation et un peu farfelu. L’existence, comme le pied-
à-terre pétropolitain, de Santos est semée d’inventions et de trou-
vailles, de tel dirigeable à la montre-bracelet toujours éditée par
Cartier, de l’escalier où on ne monte que du pied droit à la douche
à alcool... Ce bungalow, surnommé « la maisonnette enchantée »,
servit aussi, dit-on, de garçonnière à Santos, quoique sa vie senti-
mentale soit restée impénétrable. Caché derrière sa moustache à
la Barrès et sous un chapeau de toile rabattu sur les yeux, dont il
lança la mode, le maître de céans lisait indifféremment La météo-
rologie pratique et Baudelaire. Les Fleurs du mal durent attiser la
mélancolie créole de l’inventeur qui, après avoir inutilement mis
en garde la Société des nations, se suicida à Sao Paulo, désespéré
par l’utilisation guerrière de ses chers avions. La Casinha Santos-
Dumont ne désemplit pas de visiteurs brésiliens pieusement pen-
chés sur le double faux-col de l’aviateur ou sur ses manuscrits à
jambages aériens.

Pétropolis, Brésil impérial
Dans les monts boisés
surplombant Rio,
un mini-Versailles
tropical, jardin
historique d’une
époque engloutie
à l’héritage séduisant

PÉTROPOLIS
de notre envoyé spécial

Maritime, émolliente, trépi-
dante, inquiétante, tentaculaire,
Rio de Janeiro, malgré ou à cause
de toutes ses attractions, donne
parfois envie de changer d’air.
C’était déjà le cas au temps de
Jean VI, maître du Portugal et du
Brésil, réfugié à Rio en 1808, avec
15 000 personnes, pour échapper
à l’invasion napoléonienne de
l’Ibérie. Afin de se venger de
l ’Ogre corse, Jean VI occupa
Cayenne ; pour respirer à l’aise,
son fils, Pedro Ier, père de l’indé-
pendance brésilienne (1822) et
empereur du Brésil, acquit des
terrains à 800 m d’altitude dans
une vallée de la verte Serra cô-
tière, à 70 km de Rio.

« Un relief tourmenté, un entre-
lacs de courtes vallées où mur-
murent des ruisseaux cascadeurs,
des brumes romantiques les ma-
tins d’hiver. Si on a lu Hugo, on
pense aux bords du Rhin. L’été
transforme le site en oasis : le so-
leil assassin de la côte s’y adoucit,
devient le compère bienfaisant
des promenades. Les soirs ras-
semblent les familles sous les vé-
randas, e tc . » On ne saurait
mieux dire que Pedro II, fils et
successeur de Pedro I, véritable
fondateur de Pétropolis, tel que
le fait parler l’essayiste Jean Sou-
blin, dans une « autobiogra-
phie » à la manière de Yourcenar
pour Hadrien. La villégiature en-
fouie dans la jungle, capitale im-
périale d’été, est aujourd’hui une
ville de 250 000 âmes, fameuse
pour son prêt-à-porter vendu « à
prix d’atelier » rue Tereza-Cristi-
na – du nom de la princesse duo-
sicilienne dont Pedro II fit son
impératrice –, mais qui a conser-
vé son écrin naturel et son décor
Empire-du-Brésil : mi-Vichy sous
Napoléon I I I , mi-Bordurie
d’Hergé... 

En 1831, sans avoir eu le loisir
d’aménager ses propriétés pé-
tropolitaines, Pedro I partit pour
Lisbonne afin d’y faire attribuer
le sceptre portugais à sa fillette
Maria da Gloria, tandis qu’il ab-
diquait la couronne brésilienne
en faveur de son garçonnet Pe-
dro II, âgé de cinq ans. Après une
régence, l’enfant fut déclaré apte
à régner effectivement dès l’âge
de quatorze ans. Ce neveu de
Marie-Louise et de Napoléon, ce
descendant des Capétiens bour-
guignons qui inventèrent le Por-
tugal sur fond de Reconquista,
allait être un « souverain-philo-
sophe » loué par Mistral, Claude
Bernard, Gobineau, Hugo, Al-
phonse Karr, Wagner, Manzoni,
Pasteur, Renan et autres grands
esprits . Monarque entiché
d’écoles normales, de locomo-
tives et d’opéras, indigénophile,
l inguiste ( i l savait même le

vieux-russe et l’hébreu), mathé-
maticien, photographe, géo-
graphe et membre de l’Académie
des sciences française, Pedro II
fut placé par Lamartine au-des-
sus même de Frédéric I I de
Prusse : « Le prince philosophe
dépasse le poète couronné de
Potsdam. »

INDIANISME ET CRÉOLISME
Pedro II joua, sur fond de pros-

périté caféière, un rôle réforma-
teur, abolissant l’esclavage par
paliers afin d’éviter une guerre
de Sécession ; mais il fut renver-
sé en 1889 par un putsch qu’ac-
tionnèrent des planteurs privés
de leur main-d’œuvre gratuite.
Le monarque s’exila et mourut
en 1891 (la même année que son
vieil opposant républicain, Ben-
jamin-Constant Magellan) à Pa-
ris, à l’hôtel Bedford, encore fré-
quenté de nos jours par une
clientèle brésilienne.

Nombre de ses compatriotes
avaient eu le cœur machucado,
autrement dit « fendu », en
voyant partir l’empereur. Aussi
le référendum sur la forme du ré-
gime brésilien, promis par les
putschistes, ne fut-il organisé
qu’en. . . 1993, où les monar-
chistes obtinrent encore plus de
10 % des voix. L’arrière-petit-fils
de Pedro II (qui est aussi frère de
la comtesse de Paris), Pedro Gas-
tao, vit à Pétropolis dans une dé-
pendance de l’ancien palais fa-

mil ial , v ieux-rose et
blanc, devenu Musée
impérial et principale
attraction historique
de la cité, avec ses ta-
bleaux de famille, ses
joyaux en diamants du
cru, son trône en cèdre,
ses meubles en acajou
et ses parquets en pa-
lissandre, le tout dans
une vapeur de c ire
d’abeille.

Ce s iècle royal du
Brésil fut très franci-
sant, romantique puis
positiviste, mais tou-
jours plein des cou-
leurs locales de l’india-
nisme l i t téraire et
musical, du créolisme
politique et de la lasci-
vité luso-africaine. Sur
ce fond, Pedro II , sa
barbe étalée sur une
cape en plumes oran-
gées de toucan, décernait l’ordre
de la Rose. Sa Majesté brési-
lienne aimait les plantes. Son
parc est un résumé de la sylve
sud-américaine, indigène ou im-
portée : hibiscus dits « paniers
écossais » , fleurs aér iennes,
herbes parasites, bois-de-fer,
troupeaux d’hortensias, jaquiers
latescents et bananes rosées voi-
sinent avec le philodendron et le
caoutchouc des antichambres
d’Europe. On ne voit plus en re-
vanche de pau-brasil , l ’arbre

tinctorial qui a donné son nom
au pays mais qui a presque
complètement disparu du pay-
sage. La maison où Pedro II pas-
sa plus de quarante étés au frais
n’est pas le seul monument de
Pétropolis. La fille et héritière du
souverain, la maîtresse-femme
Isabelle, épouse d’un petit-fils de
Louis-Philippe et énergique ré-
gente lors des voyages de son
père, avait aussi sa thébaïde rose
et blanche dans la verdure tandis
que l’entourage dynastique mul-
tipliait les chalets normands ou
suisses, les villas lusitanes ou
bord-de-Marne, les tonnelles,
terrasses et tourelles où on lisait
dans le texte Balzac et Albert Sa-
main – et où on lit à présent La
Comédie humaine mais en portu-
gais, et quelques auteurs fran-
çais actuels : Patrick Besson,
Christ ian Combaz, Edgar
Morin.

Les effets du règne de Pedro II
furent durables également en ar-
chitecture : bien après le coup
d’Etat, on a continué à Pétropo-
lis – chef-lieu de l’Etat de Rio de
1894 à 1903 et résidence de va-
cances du président brésilien
jusqu’en 1974 –, de construire
hétéroclite. On vient de loin
pour contempler le Casino Qui-
tandinha, cousin de l’hôtel Nor-
mandy à Deauville et explosion
d’Art déco finissant, maintenant

loti par appartements mais dont
les immenses parties communes
dévolues au sport et aux monda-
nités se visitent comme un mu-
sée sans être muséifiées. L’ex-
palace se mire dans une mare en
forme de corne d’abondance,
« c’est-à-dire en forme de Bré-
sil ! », précise l’un des gardiens
du Quitandinha. Autour de
l’énorme bâtiment, le « monde
parfait » de Pétropolis, suspen-
du, immobile et serein, dans le
ciel incertain de l’Amérique la-
tine, ne dément pas notre guide. 

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz

Dans une faille
verdoyante et fraîche

de la montagne côtière, aux
portes de Rio de Janeiro,

la branche sud-américaine
des Bragance, qui régna

sur l’Empire indépendant
du Brésil de 1822 à 1891, eut
sa capitale d’été : Pétropolis,
bâtie alors de toutes pièces.

Autour du château impérial,
un jardinier français

disciplina la flore
des tropiques (en haut

à gauche). Aujourd’hui, sur
la place Pedro-II, au

centre-ville, la jeunesse dorée
de l’Etat

de Rio se retrouve en fin
de semaine,

baguenaudant
entre palmiers

et vérandas
(en bas à gauche).
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Les Espagnols ont un mot pour traduire ce que les Anglo-Saxons – et aussi
les Français – appellent le canyoning, la descente de torrents ou de gorges.
Ils disent barranquismo, un mot venu de barranco (gorge), comme pour
faire oublier que les Américains ont traduit en canyon leur canon (torrent
encaissé). L’Aragon, une province du nord-est de l’Espagne, au pied des
Pyrénées, est devenue l’une des grandes destinations de ce sport en
vogue. Ce sont des alpinistes du Béarn qui ont découvert, il y a une di-
zaine d’années, la profusion des barrancos et de canones de la Sierra de
Guara, où une soixantaine de défilés sont creusés dans les falaises de cal-
caire de ce parc régional à deux bonnes heures de route de Barcelone et
de Pau.
En été, une douzaine de ces torrents sont descendus par des sportifs en
combinaison de néoprène : des heures de marche, de natation, de plongée
parfois, mais aussi des sauts ou des rappels vertigineux dans les cascades.

Toute l’année, les autres barrancos, qui sont eux toujours à sec, reçoivent des touristes moins téméraires. Encore
qu’il ne faut pas avoir froid aux yeux pour se lancer dans des passages en rappel de plusieurs mètres : un guide,
des cordes et un baudrier sont indispensables pour franchir ces surplombs, creusés par l’eau dans une pierre
blanche comme du stuc pendant des millions d’années. Il faut alors plusieurs heures pour franchir quelques cen-
taines de mètres de pierraille et de cavernes polies par l’eau. La découverte de défilés mystérieux comme des dé-
cors de théâtre, au pied de murailles minérales où s’accrochent des buis odorants, récompense l’effort.
L’arrivée des passionnés du barranquismo a sauvé cette rude région de l’Aragon d’une désertification chronique.
La rudesse des plateaux aux villages abandonnés, parcourus de sentiers embrousaillés, ne suffisait plus à attirer
les visiteurs. La location de matériel et les structures d’accompagnement dans les torrents ont créé de nombreux
emplois. Et surtout, la région en a profité pour mettre en valeur son patrimoine.
La randonnée aquatique dans le Rio Vero s’achève au pied des falaises d’ocre sur lesquelles se dressent les ves-
tiges de l’ancienne forteresse mauresque d’Alquézar. Autour d’une collégiale du XIIe siècle et de son cloître tra-
pézoïdal, tout un village médiéval est en cours de réhabilitation. Un peu plus haut dans la vallée, d’émouvantes
peintures rupestres sont visibles dans des grottes creusées à même les parois à partir d’échelles suspendues au-
dessus du vide. Les auberges de la région se sont mises à l’unisson : les plats traditionnels récompensent les té-
méraires découvreurs d’une nature sauvage et d’un riche passé.

de notre envoyé spécial à Alquézar, Christophe de Chenay

. Les week-ends centrés sur les canons de la Sierra de Guara sont notamment programmés par Atalante
(tél. : 01-55-42-81-01), La Balaguère Pyrénées (route d’Argelès-Gazost, BP 3, 65403 Arrens-Marsous Cedex),
Terres d’aventure (tél. : 01-53-73-77-73), Explorator (tél. : 01-53-45-85-85), l’UCPA (tél. : 0803-820-830), Club
Aventure (tél. : 01-44-32-09-30) et Grand Angle (tél. : 04-76-95-23-00). Une bonne table : Lalola (tél. : 974-
318-437), tenue par un ancien footballeur du Barça qui s’apprête à ouvrir un hôtel de charme dans le village
de Buera, tout près d’Alquézar. Office espagnol du tourisme, tél. : 01-45-03-82-50, Minitel 3615 Espagne et
Internet (www//espagne.infotourisme.com).
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A tous prix

Si le palais blanc et rose
de Pétropolis a été transformé

depuis 1943 en un musée
très visité faisant revivre

la « Bonne Epoque »,
le descendant des monarques

brésiliens, Dom Pedro Gastao,
frère de la comtesse de Paris,

vit toujours dans une annexe
de l’ancienne demeure

familiale, au milieu
des reliques de deux

empereurs, Pedro I et Pedro II,
le second ayant profondément
marqué l’histoire de son pays,

notamment en abolissant
l’esclavage (au centre).

Un autre illustre Pétropolitain
fut Albert Santos-Dumont,

dont la maisonnette à flanc
de côteau, remplie de ses objets

familiers et de ses inventions,
reçoit également un flux

de visiteurs, parmi lesquels
des pacifistes venus rendre

hommage à la mémoire
de l’aviateur brésilo-français
qui plaida en vain pour une

utilisation seulement pacifique
des avions (en bas à droite).
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a 180 F (27 ¤) : pique-nique au
pays des peintres, en
Seine-et-Marne, avec « une journée
bohême », à Barbizon (visite de
l’auberge Ganne et de son musée,
promenade en forêt et initiation à la
peinture) et, jusqu’au 19 septembre,
« un week-end impressionniste », à
Moret-sur-Loing, avec visite de la
ville, costumes 1900, promenade en
barque ou croisière en bateau.
Renseignements à la Maison
départementale du tourisme, au
01-60-39-60-39.

a 6 320 F (963 ¤) : une semaine
« immersion » au golf de Frégate
(un 18-trous et un 9-trous), situé
près de Toulon et entre mer et
vignoble. Séjour moyennement
intensif (9 heures de cours) avec
leçons collectives, parcours en
compagnie du pro Patrick Giraud et
parties libres. Prix incluant 5 green
fees, prêt des clubs, accès au
practice (balles à volonté) et 4 nuits
en chambre double et demi-pension
à l’hôtel Frégate (4 étoiles), sur le
golf, avec piscines, tennis, Sport
Away Voyages (0-803-01-30-00),
dont la nouvelle brochure « golf »
vient de sortir. 

a 13 000 F (1 981 ¤) : un voyage au
festival de Baalbeck, au Liban, du
28 juillet au 3 août. Au programme :
un récital de la soprano américaine
June Anderson et un concert
symphonique (Rachmaninov,
Khatchaturian, Golmieh) par le
Philharmonique d’Arménie. Proposé
par Koré Voyages (01-53-42-12-24)
et accompagné par Serge
Bathendier, conférencier
orientaliste, ce circuit permettra de
découvrir Damas, de Anjar,
Beyrouth, Byblos, Deir-El-Kamar, le
palais de Beit-ed-Dine, Tyr et Sidon.
Prix pour 6 nuits et en pension
complète avec l’avion de Paris.
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 16 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 18 juin à 0 heure TU

PROBLÈME No 1845PROBLÈME No 99142

HORIZONTALEMENT

I. Fait le plein dans les airs et sur
l’eau. – II. Ses lèvres sont tranchantes.
Le dessus du panier. – III. Avec
orgueil. – IV. Fin de verbe. A vraiment
du temps à perdre. – V. Pour voyager
couché. Article. – VI. Personnel. Des-
cendit dans ses profondeurs. –
VII. Tient caché. Son coup est
imprévu. – VIII. Petites montagnes
du Nord. Pièce en vers. – IX. Sacré sur
les rives du Nil. Circule en Amérique
latine et aux Philippines. – X. Sa

loupe intéresse l’ébéniste. Manœuvre
plus que douteuse. Informateur mas-
qué. – XI. Protecteur d’espèces.
Viennent entacher la vente.

VERTICALEMENT

1. Si elle exagère, ce n’est qu’en
apparence. – 2. Responsable de la cir-
culation. Coule en Espagne et en
espagnol. – 3. Faisait bouillir. Acte
répréhensible. – 4. Tourne autour du
pot. – 5. Singe-araignée. Petite lon-
gueur sur la Muraille. – 6. Trop cuit

quand ce n’est pas de la confiture. –
7. Prince troyen. Pièce de charpente.
– 8. Division allemande. Belle che-
vronnée d’hier. Levée. – 9. Prépare
pour récolter. Enlevée pour être
épousée. – 10. Dans les habitudes.
Dépasse les 20 kHz. – 11. Temps de
récupération.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99141

HORIZONTALEMENT

I. Croque-au-sel. – II. Haruspice. –
III. Advenir. Nom. – IV. Pie. Eternue. –
V. Esther. Hein. – VI. SO. Eve. Et. –
VII. Os. Casino. – VIII. Niche. Rabab.
– IX. Nèpe. Fan. XL. – X. Er. Toi. Idée.
– XI. Raisonneurs.

VERTICALEMENT

1. Chaperonner. – 2. Radis. Siéra. –
3. Orvet. CP. – 4. Que. Hochets.
– 5. Usnée. Ae. Oô. – 6. Epîtres. Fin.
– 7. Aire. Vira. – 8. Uc. Rhénanie.
– 9. Senne. Ob. Du. – 10. Ouïe. Axer.
– 11. Lamentables.

LE « CONTRE PANTHÈRE » DE ZIA
Mahmoud Zia a inventé le « Pan-

ther Double » (contre panthère)
comme contre de pénalité psycho-
logique. Employé quand les distri-
butions sont défavorables et les
atouts mal répartis, ce contre peut
faire des ravages.

; A 7 2
K A 3
L V 8 4
' A D 10 3 2

; D 10 9 4 ; 6
K D 7 6 5 4 K V 9 8 2
L A 5 L D 10 6 3
' 7 4 ' R V 9 8
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; R V 8 5 3
K R 10
L R 9 7 2
' 6 5

Ann. : S. don. Pers. vuln.

Sud Ouest Nord Est
passe passe 1 ' passe
1 ; passe 2 ' passe
3 L passe 3 SA contre
4 ; contre passe passe

Ouest ayant entamé le 7 de

Trèfle, de combien de levées le dé-
clarant a-t-i l chuté QUATRE
PIQUES contrés ?

Réponse
Le déclarant a fait l’impasse au

Roi de Trèfle, qui a échoué, et Zia,
en Est, a contre-attaqué Cœur.
Sud a pris avec le Roi de Cœur,
puis il a joué l’As et le 2 de Pique.
Est ayant défaussé un Carreau, le
déclarant a mis le Roi de Pique,
puis il a tiré l’As de Trèfle et a es-
sayé de couper un Trèfle, mais
Ouest a surcoupé et il a tiré la
Dame d’atout maîtresse. Enfin, il a
joué Cœur pour l’As du mort. Le
déclarant a voulu faire le Roi de
Carreau, mais l’As de Carreau était
mal placé et le pauvre Sud n’a plus
fait que son cinquième atout
pour... limiter la casse à quatre de
chute. 800 !

« Avec l e Pan ther Doub le ,
conclut Zia, il n’y a pas d’assurance
sur la vie, et on peut aboutir à un
échec ; dans ce cas, je suis le seul
responsable, mais j’ai choisi cette
recette pour le Concours de Bols. »

DEMANDER SIX OU SEPT
Cette donne a paru dans le men-

suel Bridge Magazine, non pour le
jeu de la carte, mais comme pro-
blème d’enchères en Nord-Sud.

La question était de savoir com-
ment parvenir à un contrat de six
Trèfles quand Nord est donneur.
Car, lorsque Sud est donneur, il

paraît plus facile d’atterrir au
grand chelem.

; R D 7 3
K R 4
L A 6 5
' R D V 6

; 9 6 2 ; V 10 8 5 4
K 10 5 K D V 6 2
L R D 10 4 L 9 7 2
' 9 7 4 2 ' 3
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; A
K A 9 8 7 3
L V 8 3
' A 10 8 5

Ann. : S. don. N.-S. vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 K passe 1 ; passe
2 ' passe 2 L passe
2 K passe 3 ' passe
3 L passe 4 SA passe
5 ' passe 7 ' passe

Ouest ayant entamé le Roi de
Carreau, comment Sud doit-il jouer
pour gagner ce contrat de SEPT
TRÈFLES contre toute défense ?

Note sur les enchères
L’enchère de « 4 Carreaux »

était la quatrième couleur forcing,
et celle de « 3 Trèfles » était for-
cing dans cette situation. « 4 SA »
était un Blackwood, et Sud, en ré-
pondant « 5 Trèfles », montrait
trois ou zéro As.

Philippe Brugnon

Rationner un animal trop gros
Le chien, conditionné par le modèle humain, n’existe plus dans la

nature. Le chat, lui, mange à peu près tout ce qui bouge, des petits
vertébrés aux insectes, dont il engloutit une quantité phénoménale.
En fait, son régime varie considérablement. N’importe quel chat
peut se passer de manger au moins un jour par semaine, mais il doit
boire : peu, mais souvent.

Les animaux se régulent tout seuls, sauf les mâles castrés et les fe-
melles ovariectomisées, soumis à des désordres hormonaux, qui ont
tendance à grossir. Mais la nourriture est parfois moins à incriminer
que le manque de stimuli. Le remède sera un impitoyable rationne-
ment, avant qu’il ne soit trop tard. La méthode douce consiste à
nourrir aussi souvent, en réduisant les portions de 10 %, puis 20 %.
Tous les animaux, homme compris, se portent mieux, légèrement
sous-alimentés que suralimentés.

PRATIQUE

Choisir les meilleurs aliments pour chiens et chats
NOTRE CHAT est un petit pré-

dateur originaire d’Afrique du
Nord qui a réussi à s’implanter un
peu partout sur la planète, non
seulement avec l’homme, mais
aussi, redevenu sauvage, en
s’adaptant au terrain. Il ne devrait
donc pas, en principe, se révéler
trop difficile à nourrir. Les chiens
sont un peu moins carnivores :
leurs cousins les renards, qui se
« clochardisent » actuellement
dans les zones pavillonnaires,
rentrent parfois dans les jardins
pour y manger des fraises ! 

Pour survivre, l’espèce ne fait
pas de sentiment : le chaton pas
trop dégourdi ou le vieux matou
qui a perdu ses dents meurent de
faim. Seuls les plus vigoureux se
reproduisent. A la maison, on joue
rarement à la sélection naturelle
avec son chien ou son chat... et
comme on a limité l’expansion des
souris dans les appartements, les
nourritures pour ces animaux ont
pris un essor remarquable. Il s’en
vend aujourd’hui 810 000 tonnes
dans les circuits grand public, plus
170 000 en libre service agricole
(LSA) et jardinerie. Cela a amené
Vitakraft, puis l’ensemble des fa-
bricants, à diversifier les gammes
d’aliments aux divers âges et

comportements : jeune ou vieux,
actif ou sédentaire... 

Les laits reconstitués sont indis-
pensables aux moins de deux mois
pas encore sevrés. Ensuite, l’ani-
mal est muni de dents de lait fines
et aiguës aptes à déchiqueter les
mêmes proies qu’un adulte. La
nourriture « premier âge » peut
cependant aider un jeune chat ou
chiot à grandir dans de bonnes
conditions, en palliant éventuelle-
ment carences ou difficultés d’assi-
milation. Pour les animaux vieillis-
sants la nourriture « troisième
âge » ou « senior », allégée, plus

digeste, les aidera à ne pas prendre
trop d’embonpoint.

Les aliments du commerce se
partagent entre humides, les pâ-
tées, et secs, les croquettes. Il se
vend environ 35 % d’aliments secs
auprès du grand public, ce qui cor-
respond à un avantage pour le sec,
trois à quatre fois plus nutritif à
poids égal.

Les croquettes, pratiques, ino-
dores, se sont très vite dévelop-
pées sur la plupart des marchés,
notamment aux Etats-Unis, mais
rencontraient, jusqu’à ces der-
nières années, des réticences en

France, où des vétérinaires les dé-
conseillaient en usage quotidien.
Les grands de la distribution ont
affiné leur offre, pour proposer des
croquettes inoffensives pour le
système rénal des chats ou des
chiens. Cette nourriture sèche a
une seule exigence : l’eau. Et rien
que l’eau. Evitez le lait de vache,
facteur de désordres dans le tube
digestif du chat, très court et
inapte à digérer cette lourde nour-
riture d’herbivore.

INDISPENSABLE HERBE À CHAT
Quant aux pâtées du commerce,

elles proposent des protéines ani-
males mélangées à des légumes
qui jouent un rôle de lest et de
complément... En alternance ou
non avec viande ou poisson, elles
n’ont aucune contre-indication sé-
rieuse, sinon la proportion souvent
excessive de légumes, qui corres-
pond plus à une baisse du prix de
revient qu’à un besoin réel.

La proportion de protéines ani-
males augmente avec le prix des
boîtes, mais les « hauts de
gamme » semblent bien chers, eu
égard à leur contenu. Les pâtées
offrent un avantage parfois décisif,
en apportant une proportion d’eau
importante aux chats qui boivent

peu. Dans ce secteur, les nouvelles
portions individuelles, notamment
proposées par Friskies, enre-
gistrent un véritable succès. Mal-
gré un prix de revient un peu supé-
rieur, dû à l’emballage, ces
mini-boîtes ou sachets PVC qui
contiennent un seul repas n’en-
combrent ni ne « parfument » le
réfrigérateur.

Si l’on souhaite se rapprocher du
modèle naturel, outre les reliefs
carnés de nos repas, qui valent
bien des boîtes, il est possible de
trouver de la viande de bonne qua-
lité à un prix convenable sur les
fonds de gondole des supermar-
chés. La « viande pour animaux »
des grandes surfaces, autour de 20-
25 F le kilo, n’est guère convain-
cante, souvent médiocre et char-
gée en gras ou autres déchets.
Mieux vaut choisir, non loin de là,
des barquettes de viande dites à
congeler. Pour 25 à 35 F le kilo, on
peut acheter un à deux kilos de
viande à braiser – la quantité ex-
plique le prix « cassé» et les ani-
maux ne font pas la différence
entre l’avant et l’arrière du bœuf.

Compte tenu des déchets, cette
viande revient moins cher que la
précédente, avec une qualité supé-
rieure. Ouvrez la barquette, décou-

pez en portions correspondant à
un repas (40 à 70 g pour un chat ;
variable selon le poids des chiens),
emballez ces portions dans du
plastique alimentaire, et congelez-
les. Il suffit, au fur et à mesure des
besoins, de passer une portion au
réfrigérateur chaque fois que l’on
donne la précédente à manger.

Il ne manque qu’un élément, in-
dispensable à l’équilibre : l’herbe à
chat, qui procure vitamines et oli-
go-éléments (le blé germé contient
trois fois plus de calcium assimi-
lable que les mêmes grains non
germés) au chat ou l’aide à régur-
giter les boules de poils qu’il avale
en quantité, surtout aux intersai-
sons... Ce n’est d’ailleurs pas de
l’herbe, mais souvent de l’orge ger-
mée. Le chat en a besoin tous les
jours. Sinon, il va mâchonner tout
ce qui lui tombera sous la dent, y
compris les plantes vénéneuses ! 

Pour la faire durer, évitez les ar-
rosages excessifs et sortez épisodi-
quement le pot sur un appui de fe-
nêtre. Ou laissez-le sur un balcon.
A défaut, quelques haricots verts
cuits constituent un bon apport
occasionnel, apprécié par la plu-
part des animaux.

Marcel Donzenac

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ANGLETERRE. Deux nouveaux
établissements de la chaîne Ibis sont
implantés dans la capitale britan-
nique. Il s’agit du London Doc-
klands, quatre-vingt-sept chambres
(qui a été inauguré le 11 mai), qui est
situé sur Isle of Dogs, une boucle de
la Tamise, accessible par le métro en
quinze minutes du centre (station
Black-wall) et à dix minutes des
quais investis par les bistrots à la
mode. Tandis que le London Thur-
rock, cent deux chambres, qui ouvre
le 18 juin, se trouve, plus à l’Est, à
trente-cinq minutes du cœur de la
cité (station London-Tilbury-Sou-
thend). Prix d’une chambre indivi-
duelle : 495 F (75 ¤) et 530 F (81 ¤)
pour une double. Réservations, tél. :
00-44-181-283-45-50.
a VANUATU. La compagnie aé-
rienne Air Vanuatu va reprendre ses
services après les réparations effec-
tuées sur son Boeing 737 sérieuse-
ment endommagé par un orage de
grêle, au mois d’avril, à Sydney.

Beau temps sauf sur le Sud-Ouest
JEUDI, l’anticyclone des Açores

va temporairement se replier et les
nuages présents en embuscade sur
l’ouest de l’Europe vont tenter de
s’infiltrer par deux fronts : d’une
part près de la Manche où ils se-
ront inactifs mais portés par de
l’air plus frais ; d’autre part, dans
le Sud-Ouest, où il faut s’attendre
à des orages près des Pyrénées.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie.– Le soleil res-
tera rayonnant mais des nuages
vont survoler les côtes de la
Manche. Il ne fera pas plus de 20
degrés sur ces régions, contre 23 à
26 ailleurs, voire 28 en Anjou.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– Le beau temps persiste-
ra mais n’aura plus un caractère si
estival au nord. L’après-midi, les
nuages gagnent le Nord-Picardie,
en laissant par moments filtrer le
soleil. En soirée, ils s’étendent aux
Ardennes, où ils pourront donner
une ondée. Il fera de 19 degrés sur
la côte à 27 sous le soleil du
Centre ; 23 à Paris.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.– Le
temps sera estival, avec des tem-
pératures entre 25 et 28 degrés. Le
soleil affirme sa suprématie, mal-
gré quelques nuages l’après-midi
en Champagne et Lorraine.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées.– Le soleil ne sera
pas contesté en Poitou-Charentes
avec 27 à 29 degrés. Dès le matin,
les nuages orageux s’étendront
des Landes aux Pyrénées, blo-
quant le mercure vers les 20 de-
grés, alors que les éclaircies re-
viendront du Bordelais au Quercy.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Le soleil sera maître des
cieux même si de petits nuages
naissent sur le massif alpin
l’après-midi. Il fera de 25 à 29 de-
grés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse.– Beau temps en perspec-
tive malgré un petit voile nuageux
en Languedoc et un risque ora-
geux dans les Pyrénées-Orien-
tales. Il fera entre 25 et 28 degrés. 10o 20o0o

40 o

50 o

Belfast

Belgrade Sofia
Toulouse

Barcelone

Dublin

Londres

Paris  

Lyon  

Nantes  

Bruxelles

Amsterdam

Liverpool

StockholmOslo

Berlin

Prague

Vienne
Budapest

Bucarest

Strasbourg

Moscou

Kiev

Madrid
Lisbonne 

Séville

Alger

Rabat

Tunis

Berne

Milan

Rome
Naples

Athènes

Istanbul

Varsovie

Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé
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Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
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Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
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BELFAST
BELGRADE
BERLIN
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BUCAREST
BUDAPEST
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DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  14/24  N
  16/20  P
  16/26  C
  13/26  S
  13/19  N
  15/19 N
  15/19 N
  13/26  S
  13/26  S
  13/29  S
  14/22  N
  14/24  N
  15/27  S
  16/28  S

  15/25  N
  13/25  S

  17/24  S
  15/25  S
  16/19  P
  17/26  N
  14/24  N
  12/26  S
  13/26  S
  16/26  N
  13/26  S

  24/30  N
  25/30  P
  18/23  S

  19/24  C
  22/31  S
  10/21  S

  21/27  S

  22/27  S
  25/30  P

  10/16  N
  17/23  P
  15/23  C
  12/23  N
  11/23  S
  17/31  S
  17/23  P
  11/21  N
  11/15  C
  14/25  N
  14/24  N
  14/24  N
  19/26  S

  18/28  S
  15/30  S
  13/24  N

  11/18  C
  13/20  C

  20/30  S
  16/26  S

  18/24  S
  13/22  C
  16/26  S
  11/17  P
  16/27  S
  12/19  P
  14/25  S
  21/38  S
  17/23  P
  15/24  S
  11/22  S
  15/22  S
  15/23  P

  14/21  S
  24/30  S
   8/13  N
  13/27  S

  17/26  S
  14/19  P

  14/19  C
  15/21  S
  14/23  N
  14/21  C
  18/23  C
  12/19  S
   8/14  C

  14/20  C
  17/20  P

  16/31  S
  25/30  S
  20/27  S

  18/29  S
  19/27  S

  14/24  S
   4/20  S

  22/35  S
  21/38  S

  25/31  P
  28/30  P
  26/29  N
  27/39  S
  27/32  C
  27/31  C
  21/31  S
  30/35  P
  20/26  P
  19/27  C
  26/29  P
   6/15  S

  24/30  P
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Une histoire du rire en bobines
LA COMÉDIE partage avec le

film policier le privilège d’avoir été
un genre triomphant et indis-
cutable en France. L’histoire est
aussi ancienne que le cinéma. Le
premier film de fiction français
n’était-il pas une comédie ? L’Arro-
seur arrosé, de Louis Lumière, fera
l’objet de plusieurs versions et sera
imité par les concurrents. Il y eut
ensuite une école française du bur-
lesque, annonçant celle des pro-
ductions américaines.

Les films-poursuites de Jean Du-
rand chez Gaumont, la série des Ri-
gadin ou des Boireau chez Pathé, le
talent précurseur d’un Max Linder
démontraient une vitalité certaine
avant que les Américains ne s’em-
parent du burlesque pur. Plus tard,
le parlant fera du cabaret et du
théâtre de grands pourvoyeurs
d’acteurs et d’arguments pour la
comédie filmée, le cinéma deve-
nant dans les années 30 une ma-
chine à mettre en boîte les pièces
de boulevard. Certains auteurs pas-
seront derrière la caméra, comme
Yves Mirande ou Louis Verneuil,
au-dessus desquels voleront, très
haut, deux artistes : Sacha Guitry et
Marcel Pagnol.

De nombreux acteurs débauchés
de la scène contribuent à former
cette riche tribu des seconds rôles
de l’époque : Jules Berry, Elvire Po-
pesco, André Lefaur. Histoires de
maris trompés, satire du parlemen-
tarisme et de l’affairisme, farces
troupières constituent les ingré-
dients d’un cinéma populaire qui
traversera une sorte d’âge d’or. Fer-

nandel était la vedette du moment,
même si d’innombrables comiques
comme Georges Milton ou Bach
vécurent alors leur heure de gloire. 

Le cinéma d’après-guerre ne
connaîtra plus cette effervescence.
Fernandel s’essouffle dans des
films poussifs. Le fantaisiste Robert
Lamoureux triomphe dans des
comédies gentillettes (la série des
Papa, maman, la bonne et moi),
Bourvil (Le Trou normand, de Jean
Boyer) invente un personnage de
paysan benêt qui aura la vie
longue, Noël-Noël incarne le pro-
totype du Français moyen. La
troupe de Robert Dhéry tente avec
Les Branquignols et Ah ! Les belles
bacchantes ! de proposer un
comique du non-sens. Jour de fête
puis Les Vacances de M. Hulot ré-
vèlent alors un grand cinéaste, à
l’humour formaliste : Jacques Tati.

L’IRRUPTION DU CAFÉ-THÉÂTRE
Les années 60 voient une nou-

velle efflorescence de films
comiques. Avec Le Corniaud, puis
La Grande Vadrouille (le plus grand
succès commercial français depuis
la guerre), Gérard Oury propose un
système où les tandems d’acteurs
sont renforcés par d’importants
moyens matériels. C’est aussi le
temps des pochades avec Jean Poi-
ret, Michel Serrault, Francis
Blanche, Darry Cowl, parfois si-
gnées Raoul André ou Jacques Poi-
trenaud. Jean-Pierre Mocky réalise
une série de films iconoclastes où il
tire le meilleur parti de ces comé-
diens extravagants. Bourvil conti-

nue sa carrière et Louis de Funès
explose dans les films d’Oury ou la
série des Gendarmes. Georges
Lautner réalise une série de poli-
ciers parodiques dialogués par Mi-
chel Audiard, qui passera d’ailleurs
à la réalisation. Au début des an-
nées 70, un quatuor de chanteurs
fantaisistes, Les Charlot, fera, sous
la direction de Claude Zidi, un
triomphe avec Les Bidasses aux
grandes manœuvres (permanence
du comique troupier) ou Les Fous
du stade.

A un moment où le public des
salles de cinéma diminue et évolue,
et malgré le baroud d’honneur
d’un Pierre Richard ou d’un Francis
Veber, un nouveau type d’humour
apparaît. Une génération de comé-
diens, issus du café-théâtre, arrive
sur les écrans. Les Bronzés, Le Père

Noël est une ordure épinglent, avec
une dérision non dénuée de cy-
nisme, les tics et travers des petits-
bourgeois urbains. Le public de
province, quant à lui, continue en-
core de faire un succès aux bandes
d’un Philippe Clair avec Aldo Mac-
cione, dont l’inoubliable Plus beau
que moi tu meurs ! Mais ce sera le
chant du cygne. 

Le grand succès des années 90,
Les Visiteurs, de Jean-Marie Poiré,
fusionne une caricature de diffé-
rents types sociaux venue du café-
théâtre et les moyens colossaux du
cinéma de Gérard Oury. Au-
jourd’hui, plus que jamais,
comiques du music-hall ou de la té-
lévision fournissent les bataillons
du cinéma qui veut faire rire.

Jean-François Rauger

Divertissements
Trois films de genre aux ressorts différents :
comique de l’antagonisme, humour sombre

et fantaisie futile

RECTO VERSO. Film français de
Jean-Marc Longval. Avec Smaïn,
Michel Muller, Sophie Forte.
(1 h 30.)
LE CRÉATEUR. Film français
d’Albert Dupontel. Avec Albert
Dupontel, Claude Perron, Terry
Jones. (1 h 30.)
MON PÈRE, MA MÈRE, MES
FRÈRES ET MES SŒURS. Film
français de Charlotte de Turck-
heim. Avec Charlotte de Turck-
heim, Victoria Abril, Alain Bas-
hung. (1 h 30.)

Que demander à une comédie
sinon de divertir et, si possible, pas
trop bêtement ? Parmi les trois qui
entrent en lice cette semaine, le
potentiel comique le plus évident
est détenu par Recto Verso de Jean-
Marc Longval. L’histoire d’une star
de la télé (Smaïn) qui se retrouve
au chômage et qu’un patron d’une
chaîne privée gay n’embauchera
que s’il répond à ses avances.
L’aventure sentimentale vécue par
le personnage principal avec son
avocate, qui n’est autre que la fille
de son futur patron, doublée du
débarquement intempestif dans
son appartement d’un cousin au-
vergnat qui doit participer à la fi-
nale d’un concours de karaoké,
emmêleront joyeusement les plans
de carrière du héros.

Si le réalisateur a tendance à
confondre vitesse et précipitation,
si Smaïn s’essouffle un peu dans le
rôle du jeune loup aux dents
longues, une bonne partie du film
est sauvée par le recyclage d’une
figure classique de la comédie,
celle du duo antagoniste, repré-
senté ici par le Parisien branché et
superficiel et le provincial lour-
dingue mais humain, excellem-

ment interprété par Michel Muller.
Fort différent est Le Créateur,

d’Albert Dupontel, où l’aspect
comique est constamment menacé
de se dissoudre dans la réflexion
macabre qui l’inspire. Dupontel
met en scène un univers extrême-
ment sombre – aux sens propre et
figuré du terme – traversé d’éclats
cauchemardesques et baigné dans
le lyrisme romantique de l’opéra
russe, à travers les affres crimi-
nelles d’un auteur dramatique
(qu’il interprète) en panne sèche,
sacrifiant des victimes expiatoires
pour trouver l’inspiration.

DUPONTEL LE FATALISTE
Comme Woody Allen, Dupontel

est un fataliste qui exprime par la
voie de la comédie son inadéqua-
tion à la société et au monde, à la
différence près qu’aux arabesques
intimistes il préfère le coup de
massue grand-guignolesque et la
surenchère spectaculaire.

Encore peut-on rire de l’énormi-
té de la chose, ce qui semble moins
évident avec le film de Charlotte
de Turckheim, tant il est laborieux.
Mon père, ma mère, mes frères et
mes sœurs est l’histoire d’Anne
(Victoria Abril), une mère de trois
enfants dont aucun ne connaît son
père. A l’initiative de la grand-
mère, qui lui fait croire qu’elle a
gagné un séjour dans un palace
mexicain, les enfants retrouveront
chacun leur géniteur, attirés dans
l’hôtel par le même subterfuge.
Charlotte de Turckheim, qui ac-
compagne Anne dans ce voyage
sous les traits d’une amie neuras-
thénique, ne parvient pas, hélas !,
à enrober cette fantaisie d’une
once de chair. 

J. M.

Albert Dupontel dans « Le Créateur ». Une réflexion sombre autour des affres de la création.
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La comédie française piégée par les enfants de la télévision
Ils commencent par la scène des cafés-théâtres, auteurs de one-man-show à succès ; la télévision s’en empare

et leur donne un statut de vedette ; alors, ils entrent en cinéma, tantôt cinéastes, tantôt interprètes, pour le meilleur et pour le pire
TROIS COMÉDIES françaises

sortent en salles – Le Créateur, Recto-
verso, Mon père, ma mère, mes frères
et mes sœurs – dont les têtes d’af-
fiche respectives sont Albert Dupon-
tel, Smaïn, et Charlotte de Turck-
heim. Ce tir groupé est significatif de
l’augmentation, dans le vivier de la
comédie française, des acteurs
consacrés par la télévision. Le phé-
nomène n’est pas vraiment nou-
veau, et l’on n’en finirait pas d’énu-
mérer les noms des transfuges qui
ont, depuis les années 50, pour le
meilleur et pour le pire, fait don de
leur corps au cinéma. Récemment,
Smaïn, Jamel Debbouze, Michel
Boujenah, Antoine de Caunes, Gad
Elmaleh, Elie et Dieudonné ou Las-
pallès et Chevalier ont pris le même
chemin.

Compte tenu du rôle prépondé-
rant de la télévision dans la notorié-
té, il n’y a rien là de surprenant. Le
phénomène prolonge simplement la
propension du cinéma à capter les
compétences et les talents grandis
dans d’autres champs du spectacle.
Il a ainsi puisé, au début du siècle,
dans le cirque (André Deed dans la
série des Boireau) ou le théâtre de
boulevard (Charles Petitdemange
dans la série des Rigadin), plus tard
dans le café-concert (Fernandel et
Raimu), le cabaret (Bourvil et de Fu-
nès), le music-hall (les Charlots) et le
café-théâtre (la troupe du Splendid).

Deux faits nouveaux, plus inquié-
tants pour le cinéma, caractérisent
l’émergence de cette nouvelle géné-
ration d’acteurs. Contrairement à
leurs prédécesseurs, ils sont déjà des
vedettes confirmées lorsqu’ils tran-
sitent vers le grand écran, d’où l’im-
pression, hélas ! souvent vérifiée,
qu’ils utilisent le cinéma plus qu’ils
ne le servent. Loin de mettre ces per-
sonnalités au service d’une histoire
originale et d’une mise en scène un
tant soit peu tenue (formule qui a
pourtant prouvé, de La Grande Va-

drouille aux Visiteurs, son efficacité),
les réalisateurs nous infligent une li-
tanie de films insipides, évidemment
formatés par et pour la télévision, et
se contentent de décalquer la ve-
dette dans un univers qui demeure
par la force des choses celui du one-
man-show.

La situation peut confiner à l’ab-
surde lorsque Jean-Marc Longval,

dans Recto-verso, continue d’utiliser
Smaïn pour ce qu’il n’est plus depuis
belle lurette : un jeune homme fa-
mélique et désarticulé, dont la volu-
bilité confuse évoque un personnage
de bande dessinée. Quinze ans et
vingt kilos de plus constituent pour-
tant un excédent qui ne pardonne
pas. On comprend dans ces condi-
tions que les comiques, quitte à être
desservis, soient de plus en plus ten-
tés de passer eux-mêmes les plats.
C’est l’autre grande nouveauté de
cette décennie, au cours de laquelle
Les Inconnus, Karl Zéro, Alain Cha-
bat, Dominique Farrugia, Valérie Le-
mercier, Jean-Marie Bigard, Albert
Dupontel ou Charlotte de Turck-
heim ont franchi le pas de la réalisa-
tion. En attendant François Morel,
Antoine de Caunes, Patrick Sébas-
tien et d’autres.

On peut se réjouir du phénomène

pour les résultats généralement ho-
norables dont il crédite le box-office
national, voire pour les réussites
qu’il parvient à prodiguer (le lou-
foque Didier, d’Alain Chabat). On
peut tout autant le déplorer pour sa
médiocrité partagée, et plus encore
pour le désarroi d’une industrie du
cinéma qui confie à des non-ci-
néastes le soin de redorer son blason
comique. Il y a là de quoi s’inquiéter
pour l’avenir de la comédie popu-
laire en France, qui, même dans ses
heures de gloire, n’est jamais parve-
nue à conquérir les lettres de no-
blesse de la comédie américaine ou
italienne.

Deux « écoles de pensée » se dis-
putent l’explication de cette situa-
tion. La première affirme tout sim-
plement qu’il n’y a jamais eu en
France, à l’exception de Jacques Tati,
d’auteurs de comédies susceptibles

de rivaliser avec Chaplin, Capra, Lu-
bitsch, Allen et consorts. La seconde
incrimine un élitisme cinéphilique
spécifiquement national, enclin à
considérer le cinéma d’auteur et la
comédie populaire comme deux réa-
lités incompatibles.

JOUER SUR DEUX TABLEAUX
Si le grand public semble accrédi-

ter cette dernière hypothèse, il n’en
demeure pas moins que tout ci-
néaste ambitionne aujourd’hui
d’être reconnu comme auteur, quel-
que indifférence ou mépris qu’il
puisse affecter à cet égard. Ce tirail-
lement ambigu qui traverse le ciné-
ma français explique peut-être la
soudaine recrudescence de cette gé-
nération spontanée d’acteurs-réali-
sateurs. Quel moyen plus sûr que
l’effet de signature constitué par la
présence de l’acteur-vedette pour

cautionner l’existence de l’auteur ?
Comme l’atteste cette semaine en-
core la faiblesse du film de Charlotte
de Turckheim, il s’agit souvent d’une
illusion, et cela rend en revanche in-
téressant le cas d’Albert Dupontel.

Ancien élève d’Antoine Vitez, ac-
teur chez Jacques Rivette et Paul
Vecchiali, cinéphile mordu, ce
comique inquiétant, auteur d’un
premier long métrage à succès (Ber-
nie, 900 000 entrées), entretient, plus
que quiconque parmi ses pairs, la
volonté de réconcilier divertissement
populaire et cinéma d’auteur. N’a-t-
il pas déclaré, à propos du cinéaste
Takeshi Kitano : « Il est à la fois l’un
des meilleurs réalisateurs au monde et
le Coluche japonais. (...) Je suis sûr que
s’il était français son cinéma ne serait
pas loué et apprécié de la même façon
chez nous. On lui cracherait peut-être
à la figure » (Le Jeune Cinéma fran-
çais, Cinéma 128, Nathan, 1998). En-
core faudrait-il préciser qu’il y a loin
du numéro de comique télévisuel
exécuté par Kitano à sa virtuosité de
metteur en scène, et, plus encore,
que la reconnaissance du « bouf-
fon » a longtemps été à la mesure
du mépris que le public japonais
portait au cinéaste.

Quoi qu’il en soit, cela en dit long
sur l’ambition personnelle de Du-
pontel, sur le dépit que la réaction
critique à son premier long métrage
a dû lui causer, et sur l’enjeu que
constitue d’évidence pour lui Le
Créateur. Atténuant les outrances
sardoniques et puériles de Bernie, le
réalisateur, qui incarne un écrivain
en proie aux tourments de la créa-
tion, confère à ce film l’allure d’une
réflexion métaphysique sur le pro-
cessus artistique et d’une mise en
abyme on ne peut plus « auteu-
riste ». Dans le même temps, en fai-
sant de ce personnage un énième
avatar du fou furieux qu’il incarne
habituellement à la scène, il nuit à sa
crédibilité et tourne en ridicule le
statut d’auteur en mettant les spec-
tateurs de son côté sur le dos de ce
fantoche ubuesque.

Cette façon de jouer sur les deux
tableaux n’est ni très honnête ni très
convaincante : elle est à l’image de
cette nouvelle génération de comé-
dies qui voudraient nous faire croire
au miracle quand elles souffrent
d’un dédoublement de la personna-
lité.

Jacques Mandelbaum

CINÉMA Albert Dupontel et Char-
lotte de Turckheim derrière la camé-
ra ; Smaïn devant celle de Jean-Marc
Longval : trois des amuseurs préférés
des amateurs de café-théâtre et des

émissions de variétés à la télévision
sont à l’affiche cette semaine. b LA
COMÉDIE française n’en finit pas de
susciter des vocations à mesure des
besoins du petit écran qui finance le

cinéma pour alimenter ses grilles. Le-
quel ne s’en plaint pas qui fait là des
entrées à bon compte. Ce registre n’a
jamais été vraiment servi par des au-
teurs de premier plan, à la différence

des Américains, qui ont donné au
genre ses lettres de noblesse.
b POURTANT le genre, né dans les
studios des frères Lumière à Lyon,
connaît en France une faveur

constante, même si les films produits
aujourd’hui n’ont plus grand-chose
en commun avec ceux de Max Linder,
Sacha Guitry, Marcel Pagnol ou, plus
près de nous, Gérard Oury.
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Wim Wenders, réalisateur du film « Buena Vista Social Club »,
et Ry Cooder, producteur de l’album

« La caméra est une machine
à tomber dans tous les pièges »

Wim Wenders et son ami américain Ry Cooder, au service de la musique cubaine.
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« Une des dernières images de
Buena Vista Social Club montre
une pancarte dans les rues de La
Havane, avec cette inscription :
« Creemos en los sueños » (« Nous
croyons aux rêves »). Pourquoi
cette conclusion ? 

– Wim Wenders : La ville est
pleine de pancartes, que pour la plu-
part nous avons ignorées. Celle-ci
fut filmée le dernier jour du tour-
nage, au bout de trois semaines. Il
me semblait qu’il y avait quelque
chose de vrai, qui n’avait rien à voir
avec la politique, mais correspondait
à ces personnages que je connaissais
un peu mieux – quelque chose de
valable pour tous les Cubains.

– Ces musiciens tombés dans
l’oubli vivent aujourd’hui un
conte de fées. Vous y avez
contribué. C’est un rôle que vous
assumez sereinement ? 

– Ry Cooder : J’ai quelques
craintes quant à l’avenir. L’arrivée
des caméras, de la presse peut bou-
leverser leur vie.

– W. W. : La question est de savoir
comment ils vont survivre à cette
avalanche médiatique. D’après ce
que je constate, ils n’ont pas de pro-
blème d’adaptation. Cette porte de
rêve était déjà ouverte, de toute fa-
çon. Il ne faut pas oublier que ce
sont des gens du show-business.

Cette effervescence, c’était leur vie
avant qu’on ne les oublie. La ques-
tion est plutôt de savoir comment,
eux et le pays tout entier, s’adapte-
ront à ce qui est chamboulé par le
tourisme depuis quelques années, à
la vague de supermarchés. Mais les
Cubains sont très résistants. Comme
le dit Ibrahim Ferrer dans le film :
« Nous avons su résister au bien et au
mal. »

– Avant le tournage, Wim
Wenders n’avait jamais été à
Cuba ; vous, Ry Cooder, votre
premier contact remonte à quel-
ques années. 

– R. C. : Je suis effectivement re-
tourné plusieurs fois là-bas depuis
1975. Cette année-là, une société
néerlandaise avait voulu recréer une
croisière au départ de la Nouvelle
Orléans, avec arrêt à La Havane,
comme cela se faisait avant l’embar-
go. Castro a dit d’accord à condition
qu’il y ait un échange. Ils ont donc
proposé d’emmener des musiciens.
Stan Getz, Dizzy Gillespie, Earl
Hines ont pris le bateau, et j’étais
aussi du voyage. On a joué au
Théâtre Karl-Marx.

– Quels changements avez-
vous perçus dans la société
cubaine, au cours de vos diffé-
rents voyages ? 

– R. C. : Je n’aime pas porter de ju-

gement sur la vie des gens. Je peux
seulement appréhender ce qui se
passe dans le petit cercle que je fré-
quente. Rien n’a vraiment beaucoup
changé dans la vie de ces musiciens.
Compay Segundo occupe toujours
la même maison, Cachaito aussi, et
Ibrahim Ferrer vit maintenant dans
cinq pièces au lieu de trois, c’est
tout.

– Aviez-vous des idées pré-
conçues sur Cuba avant de vous
y rendre ? 

– R. C. : Quand je voyage, j’essaie
de garder l’esprit libre. C’est la meil-
leure façon de découvrir un pays,
d’avoir un rapport avec les musi-
ciens.

– W. W. : Pour Ry, c’est sans doute
plus facile d’éviter les clichés. Il ar-
rive avec ses guitares, il a une pro-
fession en commun avec les musi-
ciens. Pour moi, c’est beaucoup plus
compliqué. Aujourd’hui, les clichés
ne sont plus dans les mots mais dans
les images. Je débarque avec ma ca-
méra, machine à tomber dans tous
les pièges. Eviter les clichés à La Ha-
vane est une gageure. J’avais heu-
reusement cette musique formi-
dable comme guide. J’ai enlevé tout
le reste. Je me suis contenté de
suivre les musiciens. Je n’ai pas vou-
lu faire un film sur La Havane ou sur
la vie cubaine.

– Avez-vous eu des difficultés
d’ordre administratif pour tour-
ner à La Havane ? 

– W. W. : Pas du tout. Nous avons
travaillé avec l’Institut national du
cinéma. Nous avons eu toutes les
autorisations nécessaires pour fil-
mer, partout où nous voulions, et
sans être accompagnés. Mon seul
regret, c’est de n’avoir pas pu ren-
contrer Fidel pour le faire parler de
musique.

– A votre avis, l’embargo vit-il
ses dernières heures ? 

– R. C. : La fin ne viendra pas
unilatéralement d’une décision

gouvernementale, mais d’une pres-
sion du monde des affaires. Si les
Américains voient les Espagnols
construire des hôtels sur le sol
cubain, ils vont harceler leurs auto-
rités pour avoir droit eux aussi de
construire là-bas. La fin de l’embar-
go, souvent contourné, arrivera
très vite.

– W. W. : Il ne reste plus rien des
raisons historiques qui correspon-
daient à sa mise en place. Les
Cubains ne sont plus liés à per-
sonne, les Russes sont partis, et il
n’y a plus de missiles. Quant à l’ar-
gument des libertés individuelles

bafouées, à ce moment-là il fau-
drait imposer un embargo à vingt
autres pays.

– Croyez-vous aux rêves ? 
– R. C. : Mon rêve d’enfant,

c’était de faire de la musique et des
disques. Je ne peux qu’y croire.

– W. W. : Je suis privilégié, je tra-
vaille dans une profession où le
rêve est indispensable. Sans rêver,
on ne peut pas faire de cinéma, du
moins, pas le cinéma comme je
l’aime. »

Propos recueillis par
Patrick Labesse 

Résurrection d’un cinéaste
Buena Vista Social Club. L’amitié et la musique,

rédempteurs de la caméra de Wim Wenders

Film allemand de Wim Wenders.
Avec Compay Segundo, Eliades
Ochoa, Ry Cooder, Joachim Coo-
der, Ibrahim Ferrer, Omara Por-
tuondo, Ruben Gonzales, Orlan-
do « Cachaito » Lopez. (1 h 40.)

Que l’on regarde Buena Vista So-
cial Club comme un reportage sur
la vitalité contemporaine de la
musique traditionnelle cubaine,
ou comme le dix-neuvième film de
Wim Wenders, ces deux approches
mènent au même résultat, celui
d’une réussite. 

Accompagnant le musicien amé-
ricain Ry Cooder à La Havane en-
registrer un disque avec les viejos
chantants après le triomphe de
Buena Vista Social Club (le CD), le
cinéaste allemand apparaît
d’abord à peine comme l’auteur
du film, plutôt comme un techni-
cien au service du projet de son
ami musicien, dont le bottleneck
mettait naguère en branle l’er-
rance de Paris-Texas.

Wenders mettant sa compé-
tence de réalisateur (avec quel-
ques renforts de poids comme le
chef opérateur Robbie Muller) à la
disposition de Cooder, pourquoi
pas ? Ces gens-là mettent en
forme la rigolade, la nostalgie, et
l’énergie violente mais sublimée
qui est le biotope de ces chansons.
Ils savent se tenir en retrait
lorsque la parole est à la musique.
Ils composent à petites touches le
portrait d’une bande ou d’un ré-
seau du rythme, avec ses règles,

ses codes, ses insignes et ses colifi-
chets.

Le film, à la manière des Cooder
père et fils en side-car dans les
rues, se balade dans les souvenirs
d’un fantôme qu’ils sont venus
ressusciter et qui les mènera vers
un triomphe discographique. Il
capte le pur bonheur de ces super-
abuelos blanchis sous la sangle de
guitare de se retrouver à Amster-
dam ou Carnegie Hall, avec leurs
histoires à trois pesos magnifiées
de syncopes, leurs romances han-
tées de mélancolie harmonieuse,
et leurs battements de mains. De-
vant un public aux anges.

LA JOIE DE JOUER
Wim Wenders s’est mis au ser-

vice de Ry Cooder qui s’est mis au
service des musiciens cubains, la
boucle est plaisamment bouclée.
Mais Wim Wenders retrouve aussi
une légereté de filmer qu’on ne lui
avait plus connue depuis long-
temps. Comme s’il s’était débar-
rassé de tous ces surmoi qui de-
puis une décennie montent leur
garde de fer autour de son cinéma.

La pure joie de chanter, de jouer
et d’être écoutés des musiciens du
Buena Vista Social Club finit par se
doubler de la simple joie de regar-
der, d’écouter et de tourner qu’on
perçoit chez l’auteur de Jusqu’au
bout du monde. Le film signale la
résurrection des papys de la gua-
racha. Il se pourrait qu’il indique
aussi celle du cinéaste.

Jean-Michel Frodon
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Compagnie Rosas
Aucune pièce d’Anne Teresa de
Keersmaeker ne saurait laisser
indifférent. Depuis Just before en
1997, elle est repartie en
exploration, en compagnie de sa
sœur Jolente de Keersmaeker. La
danse passée à la question, ou
plutôt le spectacle vivant interrogé
sans relâche sur sa nécessité. On
devrait dire spectacle jaillissant,
tant son travail paraît se
construire sous nos yeux. La
nouvelle pièce se prénomme I Said
I, sur le texte Introspection de Peter
Handke, et des musiques aussi
diverses que celles d’Aka Moon,
du DJ Grazzhoopa, du groupe
Ictus.
Théâtre de la Ville, 2, place du
Châtelet, 4e. Mo Châtelet. Du 15 au
19 juin, à 20 h 30. Tél. :
01-42-74-22-77. De 100 F à 160 F.
Random Dance Company
Equation de Wayne McGregor est
une étape nouvelle d’une œuvre
vouée aux rapports
danse-technologies. En octobre
1998, à Londres, au cours du
Festival Digital Dancing, le

chorégraphe avait déjà fait parler
de lui en inventant des espaces
inattendus pour sa Random Dance
Company en liaison avec la
Company in Space, basée à
Melbourne, en Australie (Le
Monde du 29 décembre 1998). Son
travail commence seulement à
intéresser les programmateurs
étrangers. Mais on va désormais le
voir partout. En vrai, et en virtuel.
Tipi du Centre Georges-Pompidou,
rue Rambuteau, 4e. Mo Rambuteau.
Les 16, 17, 18 et 19, à 19 h 30. Tél. :
01-44-78-13-15. 50 F.
Julien Clerc
En formation acoustique, Julien
Clerc, chanteur de charme à
l’élégance renouvelée avec la
maturité, revient sur la scène des
théâtres. Accompagné de Jean
Schultès aux claviers et Hervé
Brault aux guitares, l’interprète de
Femmes je vous aime se promène
dans un répertoire construit en
forme d’arbre généalogique de la
chanson française.
Théâtre des Champs-Elysées, 15,
avenue Montaigne, 8e.
Mo Alma-Marceau. Les 16, 17, 18,
19, 25 et 26 juin, à 20 h 30. Tél. :
01-49-52-50-50. De 50 F à 270 F.

REPRISES CINÉMA
Casablanca
de Michael Curtiz, avec Humphrey Bo-
gart, Ingrid Bergman, Peter Lorre.
Américain, 1947, noir et blanc (1 h 42).
Action Ecoles, 5e. Tél. : 01-43-29-79-89.
La Fureur de vivre
de Nicholas Ray, avec James Dean, Na-
talie Wood. Américain, 1955, copie
neuve (1 h 46).
Action Christine, 6e. Tél. : 01-43-29-11-
30 ; Mac-Mahon, 17e. Tél. : 01-43-80-24-
81.
Un homme est passé
de John Sturges, avec Spencer Tracy,
Robert Ryan, Ernest Borgnine, Anne
Francis, Lee Marvin. Américain, 1954
(1 h 21).
L’Arlequin, 6e. Tél. : 01-45-44-28-80 ;
Elysées Lincoln, 8e. Tél. : 01-43-59-36-14.

FESTIVALS
Balzac au cinéma
Ce cycle comprenant vingt-huit films
dont quatre documentaires montre à
l’évidence que l’étendue du registre
balzacien a fait de cette œuvre un fi-
lon pour le cinéma du monde entier.
Parmi les films retenus figurent notam-
ment Le Père Goriot (Jacques de Ba-
roncelli, 1921), Eugénie Grandet (Rex
Ingram, 1921), L’Auberge rouge (Jean
Epstein, 1923), Le Médecin de cam-
pagne (Rupert Julian, 1927), La Du-
chesse de Langeais (Jacques de Baron-
celli, 1942), Un seul amour (Pierre
Blanchar, 1943), Vautrin (Pierre Billon,
1943), Les Arrivistes (Louis Daquin,
1959), La Fille aux yeux d’or (Jean Ga-
briel Albicocco, 1961), Out 1 : Spectre
(Jacques Rivette, 1971-1974), Les Illu-
sions perdues (Gyula Gazdag, 1983)... 
Cinémathèque française, 7, avenue Al-
bert-de-Mun, 16e . Mo Trocadéro. Du 16
au 27 juin. Tél. : 01-56-26-01-01. 18 F et
29 F.
Le Cinéma brésilien fête la musique
Quinze longs métrages, deux pro-
grammes courts et quatre documen-
taires constituent l’essentiel de cette
manifestation consacrée à la présence
de la musique dans le cinéma brésilien.
De grands classiques – Rio Zona Norte
(Nelson Pereira dos Santos, 1957), Deus
e o Diabo na Terra do Sol (Glauber Ro-
cha, 1963), Opera do Malandro (Ruy
Guerra, 1986) – y côtoieront des films
plus rares – Brasa Dormida et Ganga
Bruta (Humberto Mauro, 1928-1933) –
et des films récents – La Serva Padrona
(Carla Camurati, 1998), O Toque do
Oboé (Claudio McDowell, 1998), Ana-
hy de las Missiones (Sérgio Silva, 1998).
Parallèlement, un hommage sera
consacré à Caetano Veloso composi-
teur, acteur et réalisateur de Cinema
Faldo, un long métrage réalisé en
1986. Un concert avec Cida Moreira,
chanteuse de jazz, deux soirées consa-
crées à l’interprétation de chansons de
films brésiliens et des débats sont éga-
lement prévus.
Grand Action, 5, rue des Ecoles, 5e .
Mo Jussieu. Du 16 au 22 juin. Tél. : 01-
43-29-44-40. 35 F.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et Parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Chœur et Orchestre de Paris
Roussel : Symphonie no 4. Rachmani-
nov : Rhapsodie sur un thème de Paga-
nini. Saint-Saëns : Parysatis. Schnittke :
Les Ames mortes. Viktoria Postnikova
(piano), Guennadi Rojdestvenski (di-
rection).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, 8e. Mo Ternes. Les 16 et
17, à 20 heures. Tél. : 01-45-61-65-89.
De 80 F à 290 F.
Solistes
de l’Orchestre philharmonique
de Berlin
Brahms : Sextuor à cordes op. 18, Quin-
tette à cordes op. 88. Rainer Kussmaul,
Madeleine Carruzzo (violon), Tanja
Schneider, Wolfram Christ (alto),
Georg Faust, Olaf Maninger (violon-
celle).
Athénée-Louis-Jouvet, 4, square de
l’Opéra-Louis-Jouvet, 9e. Mo Opéra. Le
16, à 20 h 30. Tél. : 01-53-05-19-19. De
100 F à 280 F.
Georges Arvanitas
Caveau de la Huchette, 5, rue de la Hu-
chette, 3e. Mo Saint-Michel. Le 16, à
21 h 30. Tél. : 01-43-26-65-05. De 60 F à
70 F.
Eric Le Lann,
Baptiste Trotignon, 
Riccardo Del Fra
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, 1er . Mo Châtelet. Le 16, à
22 h 30. Tél. : 01-42-33-22-88. 80 F.
Yves Robert,
Laurent Dehors,
David Chevallier
Instants chavirés, 7, rue Richard-Lenoir,
93 Montreuil. Le 16, à 20 h 30. Tél. : 01-
42-87-25-91. 80 F.
Dominique A,
Blonde Redhead
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro-
chechouart, 18e. Mo Anvers. Le 16, à
19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00. 132 F.
Festival Les Transrythmiques
avec Guem, Mamadou Konate, Ouma-
rou Bambara, Djéli Moussa Condé, Per-
cussions Elima, Nakodjé, Modou
Gueye, Ballet Théâtre LIbota, Thio
Mbaye... 
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, 9e. Mo Pigalle. Jusqu’au 20 juin, à
20 heures. Tél. : 01-44-92-77-66. 60 F.

ANNULATION
Marie Laforêt souffrante, les représen-
tations de Master Class, Maria Callas la
leçon de chant de Terrence McNall au
Théâtre Antoine sont interrompues.
Les places déjà vendues seront rem-
boursées aux guichets du théâtre. Tél. :
01-42-08-77-71.

DERNIERS JOURS
19 juin : 
L’Odyssée
de Mladen Materic, mise en scène de
l’auteur.
Les Abbesses, 31, rue des Abbesses, 18e.
Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F et 140 F.

GUIDE

(publicité)

Blois, domaine enchanté des cinéastes en herbe
Huit lauréats et une centaine de professionnels pour la première session d’Emergence, une université d’été

BLOIS
de notre envoyé spécial

Encore endormi, Jean-Claude
Dreyfus sort de la pièce en se bros-
sant les dents et dit qu’il ne retour-
nera pour rien au monde dans sa
cour du boulevard Magenta. Jean-
François Stévenin, en « marcel »
dans un hamac, se redresse brutale-
ment en se demandant d’un air mi-
inquiet, mi-bravache si « les
boches » n’ont pas débarqué. La
troisième prise est la bonne, on en
tournera une dernière par sécurité.
Ainsi en a décidé Laurent Duret,
dont le film Bamako-Océan met en
scène l’histoire de deux employés
de la Banque de France chargés de
veiller sur 15 000 tonnes d’or fran-
çais évacuées en Afrique durant la
seconde guerre mondiale. Cette
Afrique est un hangar isolé en
pleine campagne française ; on ne
tourne pas un film mais le proto-
type vidéo d’une de ses séquences
possibles. On se trouve à quelques
kilomètres de Blois où, à l’initiative
de Gérard Depardieu et de Jack

Lang, a lieu la première édition de
l’Université internationale d’été du
cinéma, plus sobrement baptisée
Emergence. 

Inspirée du Sundance Institute de
Robert Redford, cette manifesta-
tion a pour objectif de fournir aux
jeunes auteurs européens d’un scé-
nario de long métrage une expé-
rience pratique de mise en scène,
ainsi qu’un moyen de prendre pied
dans l’industrie du cinéma. Son
budget, de 3 millions de francs, est
financé à 40 % par l’Etat et à 60 %
par des investisseurs privés, au pre-
mier chef Canal +.

Cette session réunit à titre béné-
vole une équipe d’une centaine de
professionnels, toutes corporations
confondues (techniciens, acteurs,
réalisateurs, scénaristes...), qui pro-
diguent leur expérience aux huit
heureux élus, sélectionnés parmi
268 candidats. Pour le directeur de
cette opération, Philippe Maynial,
un ancien de la Gaumont, « c’est
une gageure, en l’absence d’une véri-
table culture du bénévolat en France,

mais aussi une tentative pionnière
d’ouvrir une voie d’accès à une pro-
fession trop cloisonnée ». Les jeunes
« pionniers » sont accueillis durant
trois semaines au domaine de Seil-
lac, où ils n’ont guère autre chose à
défricher que leur propre talent.

Tout est fait pour les y aider : de-
puis le parrainage et le suivi indivi-
duel de leurs projets par des per-
sonnalités du cinéma (Youssef
Chahine, Patrick Grandperret,
Gilles Taurand...) jusqu’au détour-
nement de la circulation par la po-
lice nationale si les besoins du tour-
nage le réclament, en passant par
leur recommandation probable au
Centre national du cinéma pour
l’avance sur recettes et la présenta-
tion de leurs maquettes, en sep-
tembre, devant un parterre de déci-
deurs. Mais si l’initiative de
Sundance se justifie dans le contex-
te hollywoodien (encore que le ci-
néma indépendant américain res-
semble de plus en plus à un
marchepied pour les studios), celle
d’Emergence semble moins évi-
dente dans un paysage français dé-
jà favorable au cinéma d’auteur.

On peut ainsi se demander si
l’univers enchanté de Blois, qui ef-
face d’un coup de baguette ma-
gique les vicissitudes économiques
et humaines de la réalisation d’un
film en conditions réelles, constitue
une expérience constructive pour
ces cinéastes en herbe. Il est rassu-
rant de constater que les réponses à
cette question ne sacrifient pas à la
crédulité.

Ni du côté des « parrains », où
l’on définit ce stage comme « un
exercice, suffisamment rare pour être
précieux, qui permet de faire ses
classes et de se confronter à une
équipe » (Nicole Garcia) ou comme
« une prise de risques incontestable
pour le cinéaste dans la mesure où la
réalisation de la maquette est en soi
un enjeu important pour eux » (Jean-
Pierre Améris). Ni du côté des rares
producteurs présents (deux projets
sur huit en ont) qui, telle Sophie
Goupil, engagée sur Bamako-
Océan, estiment que « la réalisation
d’une maquette peut se transformer
en piège pour les cinéastes : on peut
fort bien rater une maquette et réus-
sir un film ». Quant aux apprentis
cinéastes eux-mêmes, ils savent dé-
mêler les vertus et les dangers de
l’entreprise. Ainsi de Raja Amari,
jeune femme de vingt-sept ans
d’origine tunisienne, formée à la
Femis, qui s’exerce à tourner, dans
un petit appartement de Blois re-

produisant un intérieur tunisois,
une des scènes intimistes de son
film Satin rouge. « C’est, dit-elle, une
expérience ambivalente. D’un côté,
elle nous offre l’occasion d’essayer
des choses, d’oser des solutions qu’on
ne se permettrait peut-être pas sur le
vrai tournage du film. De l’autre, il y
a la volonté de ne pas épuiser le scé-
nario, de ne pas briser l’élan, de ré-
server sa spontanéité pour le bon
moment. »

Tout est fait pour
les aider, ces jeunes
cinéastes : depuis le
parrainage de leurs
projets par des
personnalités 
du cinéma jusqu’au
détournement 
de la circulation 
par la police
nationale si les
besoins du tournage
le réclament

Catherine Beuve-Méry, trente-
quatre ans, petite-fille du fondateur
du Monde et réalisatrice de docu-
mentaires pour la télévision, retient
quant à elle « la possibilité de ren-
contrer des gens qu’on n’aurait sans
doute jamais pu approcher sans
Emergence, et de tirer quelque chose
de leur expérience ». Ses « par-
rains » se nomment Nicole Garcia
et Gilles Taurand, mais elle n’en sait
pas moins exactement ce qu’elle
veut. Perdue dans l’immensité de
l’ancienne chocolaterie Poulain,
voilà sept fois qu’elle demande à
son équipe de refaire la même
prise : deux pas d’un personnage
passant en haut d’un escalier. Ce
film en puissance s’appelle
L’Agneau et mettra en scène le reje-
ton d’une dynastie de bouchers
dont le rêve est de devenir rock
star. Une histoire de trahison fami-
liale, en somme... 

J. M.

NOUVEAUX FILMS

EN DIRECT SUR ED TV
a Un homme accepte, pour les be-
soins d’une émission de télévision,
de se laisser filmer toute la jour-
née. Il devient très vite une vedette
nationale qui a de plus en plus de
mal à gérer sa célébrité. Après The
Truman Show, de Peter Weir, avec
lequel il entretient beaucoup trop
de points communs pour sur-
prendre, En direct sur Ed TV pointe
les vicissitudes de la télévision, les
agissements cyniques des grands
réseaux américains et les dangers
d’une société complètement fasci-
née par l’image. Une noble inten-
tion qui masque l’hypocrisie d’un
film qui joue sur tous les tableaux,
mettant la morale de son côté tout
en observant le malheureux Ed
avec le même œil que la chaîne qui
l’a embauché. S. Bd
Film Film américain de Ron Ho-
ward. Avec Matthew McConaughey,

Jenna Elfman, Ellen DeGeneres.
(2 h 03.)

PLEURE, Ô PAYS BIEN-AIMÉ
a En 1946, en Afrique du Sud, Ste-
phen Kumalo, un pasteur noir
d’une région montagneuse, se
rend à Johannesburg. Il y découvre
que sa sœur se prostitue et que
son fils est impliqué dans une his-
toire de meurtre dont la victime
est un jeune Blanc, fils d’un pro-
priétaire terrien en faveur de
l’apartheid, et que Kumalo connaît
très bien. L’histoire édifiante de
Pleure, ô pays bien-aimé, son image
esthétisante proche du dépliant
touristique, ses dialogues beau-
coup trop nombreux, l’interpréta-
tion sans finesse de Richard Harris
et de James Earl Jones en font un
moment très lourd. Son message
anti-apartheid et des scènes
d’époque assez réussies ne

masquent pas les défauts d’un film
à thèse qui confond engagement
politique et sentimentalisme.

S. Bd
Film Film anglais de Darrell James
Roodt. Avec Richard Harris, James
Earl Jones, Tsholofelo Wechoemang.
(1 h 50.)

WATERBOY
a Un puceau de trente ans, bègue
et légèrement attardé, occupe la
fonction de porteur d’eau dans
une équipe de football américain.
Répondant un jour à une brimade
dont il a été victime de la part d’un
joueur, il se découvre des talents
dans le placage brutal. Il sera en-
gagé dans l’équipe, à l’insu de sa
mère qui le couve d’une protection
possessive. Waterboy n’ajoute rien
d’autre à cette trame édifiante et
dénuée de toute surprise. Oui, le
héros deviendra un champion ;
oui, il obtiendra la bénédiction de
sa maman ; oui, il découvrira
l’amour (à consommer après le

mariage toutefois). Le film est fon-
dé sur les talents limités de l’acteur
Adam Sandler, devenu une vedette
après son triomphe au box-office
américain, il rappelle qu’il existe
toujours une demande pour un ci-
néma aseptisé et rassurant – le
burlesque est ici bien loin des gri-
maces psychotiques d’un Jim Car-
rey – et d’une simplicité non pas
enfantine mais infantile. J. - F. R.
Film Film Film Film américain de
Frank Coraci. Avec Adam Sandler,
Kathy Bates, Henry Winkler. (1 h 30.)

BUENA 
BUENA VISTA SOCIAL CLUB
Lire page 38
ANOTHER DAY IN PARADISE
Lire ci-dessus
LE CRÉATEUR
Lire page 37
MON PÈRE, MA MÈRE, MES
FRÈRES ET MES SŒURS... 
Lire page 37
RECTO VERSO
Lire page 37

La cavale de deux éphèbes délinquants
Another Day in Paradise. Les qualités du second film de Larry Clark ne cachent pas ses complaisances

Film américain de Larry Clark.
Avec James Woods, Melanie
Griffith, Vincent Kartheiser, Na-
tasha Gregson Wagner (1 h 40.)

Another Day in Paradise, le
deuxième film de Larry Clark
après Kids, propose une entrée en
matière comme on souhaiterait en
voir plus souvent dans le cinéma
de genre américain. Un jeune gar-
çon entre essoufflé dans la cafété-
ria d’un lycée et éventre les distri-
buteurs pour en retirer la
monnaie. Un vigile intervient et le
bat. Le jeune garçon sort un tour-
nevis et le surine. Dans les toi-
lettes voisines, il retire tranquille-
ment les traces de sang de son
visage. La violence de cette scène,

la manière dont elle impose, sans
paroles, le personnage principal, le
ton qu’elle imprime et que Another
Day in Paradise n’abandonnera ja-
mais par la suite installent immé-
diatement le nouveau film de Lar-
ry Clark dans la droite ligne du
cinéma de genre américain des an-
nées 70. Une référence renforcée
par la musique (essentiellement
composée de standards soul si-
gnés Clarence Carter et Otis Red-
ding) et l’époque où se déroule le
film.

Malgré un scénario trop atten-
du, reprenant des éléments de
Bonnie and Clyde, Another Day in
Paradise possède le grand mérite
de jouer la carte du premier degré
et d’échapper à la mode du clin
d’œil et de la référence qui aura

paralysé le cinéma de genre améri-
cain durant toute cette décennie. 

JAMES WOODS EN FAIT TROP
Bobby, le jeune délinquant in-

terprété par Vincent Kartheiser
– que l’on croirait sorti de Teenage
Lust, l’un des recueils de Larry
Clark – rencontre Mel, un cam-
brioleur, et son amie toxicomane
(James Woods et Melanie Grif-
fith). Le couple lui propose de se
joindre à lui pour entreprendre
des larcins plus ambitieux. Bobby
emmène sa petite amie Rosie.
Tous forment une famille dont
Mel et sa compagne seraient les
parents.

Le regard de Larry Clark sur ces
deux adolescents est très proche
de celui de Kids, avec un goût très

affiché pour leur corps, si possible
dévêtu, et des poses lascives qui
font se demander, à certains ins-
tants, si l’histoire n’était qu’un
prétexte à mettre en scène deux
jeunes éphèbes. Cela mis à part, la
réalisation de Larry Clark et les
choix de son chef-opérateur, qui
vont à rebours de l’esthétisme très
à la mode dans le cinéma améri-
cain, révèlent un authentique ci-
néaste. Un scénario qui tourne en
rond au bout d’une heure de film,
une interprétation très outrée de
James Woods, qui détonne face
aux autres comédiens, sobres et
excellents, empêchent Another
Day in Paradise d’être plus qu’une
série B réussie.

Samuel Blumenfeld
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La mode du « string » intrigue le « Wall Street Journal »
L’austère quotidien financier américain s’intéresse à ce phénomène de masse. Les femmes sont de plus en plus nombreuses

aux Etats-Unis à porter ce sous-vêtement minimaliste popularisé par Monica Lewinsky
LES OBSERVATEURS le soup-

çonnaient depuis quelques mois,
sans y prêter de signification pro-
fonde. Le Wall Street Journal, lui,
n’a pas hésité à se saisir du phé-
nomène, à l’analyser, le décorti-
quer, l’expliquer : une révolution,
selon le grand quotidien financier
de New York, est en train de se
produire dans l’industrie de la
lingerie féminine, qu’un subit en-
gouement des Américaines pour
le string a contrainte à des ajuste-
ments stratégiques.

Le succès du string est tel que
ce sous-vêtement minimaliste est
en passe de détrôner le slip clas-

sique « de la même manière que la
salsa a fini par remplacer le ket-
chup comme condiment préféré
des Américains ». Autrefois réser-
vé aux boutiques de lingerie ca-
naille et aux plages de Rio, le
string semble avoir conquis la
ménagère américaine : c’est au-
jourd’hui le sous-vêtement fémi-
nin qui enregistre la plus forte ex-
pansion dans une industrie qui
pèse, aux Etats-Unis, 2 milliards
de dollars. Les ventes en ont dou-
blé depuis 1996 et Victoria’s Se-
cret, deuxième distributeur amé-
ricain de lingerie féminine, en a
vendu 14 millions l’an dernier,

soit 40 % de ses ventes totales de
slips et culottes. Pourquoi cette
soudaine popularité ? Parce que,
avec la mode des petites robes
stretch et autres vêtements près
du corps, le string permet d’éviter
les marques disgracieuses que
font sous les fesses les slips clas-
siques, mini, midi ou maxi, même
sur les corps les plus fermes.

Comme l’explique une styliste de
Manhattan, il répond aux impé-
ratifs de la tendance 1999 : « plus
transparent, plus collant, plus
nu ».

Mais l’on aurait tort de ne voir
dans ces bouleversements qu’une
vulgaire question d’esthétique.
Les analystes de la mode décèlent
dans la montée du string « un
changement fondamental dans la
manière dont les Américaines
voient leur corps, un pas de plus
vers la libération de la mode et un
nouvel exemple de l’intégration de
la mode marginale dans la culture
populaire, qui la banalise puis la

revendique ». Que le string soit
confortable ou pas importe peu,
affirme Peter Dervis, historien de
la mode : ce sous-vêtement,
grâce à un habile travail de mar-
keting, bénéficie aujourd’hui
d’une telle image que l’aspect
confort est passé au second plan.
« La génération des femmes d’au-
jourd’hui, observe James Peter-
sen, rédacteur en chef à Playboy,
est celle de la révolution de l’aéro-
bic et de la mise en forme. »

De fait, l’acheteuse-type de
string est sportive et a moins de
35 ans. Mais la fièvre du string est
en train de gagner des catégories
de la population jusqu’ici jugées
hors d’atteinte, puisque certains
détaillants l’offrent maintenant
en grandes tailles, jusqu’au 48,
voire au 50. L’une des célèbres
adeptes du string, celle à laquelle
il doit son surnom de « sous-vête-
ment qui ébranla la présidence »,
n’est d’ailleurs pas à proprement
parler filiforme : immortalisé à
l’automne dernier par le rapport
Starr, le geste de Monica Lewins-
ky qui, pour séduire le président
avec lequel elle se trouvait sou-
dain seule dans un couloir, « sou-
leva le pan arrière de sa veste et lui
montra le haut de son string », a
incontestablement contribué à la
vulgarisation du string. Ce fut,
disent les experts, un tournant
fatidique pour le chef de l’exé-
cutif américain. Grâce au Wall
Street Journal, on sait aujourd’hui
que c’en fut un aussi pour l’in-
dustrie du sous-vêtement.

Sylvie Kauffmann

www.ebay.com
Malgré des pannes fréquentes, le site d’enchères eBay est devenu un marché mondial permanent
« VOUS CHERCHEZ des pou-

pées Barbie de collection ? Vous
avez besoin d’un modem plus ra-
pide ? Et pourquoi pas d’un blouson
de cuir et de la Harley-Davidson qui
va avec ? Quoi que vous cherchiez,
vous avez une chance de le trouver
à eBay !» Avec près de 2,3 millions
d’articles mis en vente simultané-
ment, 3,8 millions d’abonnés et
600 millions de visites par mois, le
site Web de la société califor-
nienne eBay est le plus grand lieu
de vente aux enchères publiques. 

Au premier trimestre, il a enre-
gistré plus de 23 millions de tran-
sactions, ce qui représente
541 millions de dollars (517 mil-
lions d’euros) de chiffre d’affaires.
Les bénéfices de la société, prove-
nant d’une commission prélevée
sur chaque vente, se montaient
pour la même période à 5,9 mil-
lions de dollars (5,6 millions d’eu-
ros). En mai, eBay recevait en
moyenne 500 enchères et 150 nou-
veaux articles par minute.

eBay a été conçu pour les ventes
entre particuliers, mais de nom-
breux professionnels indépen-

dants (petits antiquaires et collec-
tionneurs) s’y sont installés.

Les objets sont classés dans un
catalogue comprenant 1 627 caté-
gories, accessibles grâce à un mo-
teur de recherche et regroupées
en grandes rubriques : antiquités,
informatique, pierres et bijoux,

jouets, livres et cassettes, vête-
ments, immobilier, articles éro-
tiques... Le catalogue se renou-
velle rapidement, car une enchère
dure sept jours au maximum.

La gestion d’un tel monstre, qui
fonctionne 24 heures sur 24, pose
aux techniciens des problèmes

inédits. Le plus grave incident date
du 10 juin : alors qu’une nouvelle
version du site était mise en ligne,
une panne générale a paralysé le
système pendant près de
23 heures.

L’événement a fait grand bruit,
les experts interrogés ayant décla-
ré que, compte tenu de l’état ac-
tuel des techniques, ces pannes
étaient inévitables et qu’elles al-
laient se reproduire, chez eBay et
ailleurs. Mais le site a dû annoncer
qu’il rembourserait les frais d’en-
registrement des enchères en
cours ce jour-là, soit entre 3 mil-
lions et 5 millions de dollars
(2,9 millions à 4,8 millions d’eu-
ros). Certains en ont profité pour
rappeler aux décideurs que l’ex-
pansion prodigieuse du commerce
électronique devra s’accompagner
de lourds investissements en in-
frastructures. Le 12 juin, eBay
fonctionnait à nouveau sur son
ancienne interface. Les affaires re-
prenaient aussitôt, au même ryth-
me effréné.

Yves Eudes

SUR LA TOILE

KOSOVO
a Dans une interview au quoti-
dien allemand Maerkirscher Allge-
meine, un porte-parole de l’OTAN
a annoncé que les soldats de la
KFOR filmeraient les villes et vil-
lages endommagés. Ces images se-
ront diffusées sur un site Internet.
– (AFP.)

PAYÉ POUR SURFER
a A Paris, à Lille et à Lyon, Acces
Internet va, en plus d’offrir un ac-
cès gratuit au Réseau, rémunérer
ceux qui surfent : à moins de
25 heures par mois, l’abonnement
coûtera 35 francs ; jusqu’à
30 heures, il sera gratuit ; de
30 heures à 49 heures, l’internaute
sera rémunéré 0,50 F par heure et
1 F au-delà.
www.accesinternet.com

ENCHÈRES PUBLIQUES
a Le Sénat a adopté un amende-
ment au projet de loi sur la régle-
mentation des ventes aux en-
chères publiques, intégrant les
ventes réalisées par Internet. Ca-
therine Trautmann, ministre de la
culture, avait donné un avis défa-
vorable, le gouvernement prépa-
rant pour l’automne une grande
loi sur le commerce électronique. –
(AFP.)

Une battue au Milosevic par Alain Rollat

ON RECONNAÎT le Milosevic à
sa façon d’embrasser ses vic-
times. Les envoyés spéciaux de
TF 1 en ont filmé un au moment
où il embrassait une veuve. La
scène se passait dans des ruines.
Normal. Le Milosevic se nourrit
de ruines. Cette veuve était une
veuve très digne. Elle avait été
priée de raconter au Milosevic
comment elle avait survécu au
bombardement de son im-
meuble. La mise en images était
soignée. C’était la première fois
que ce Milosevic paradait en pu-
blic depuis le commencement de
la guerre. Il s’agissait de démon-
trer que le Milosevic a un cœur.

Les accessoiristes avaient fixé à
un poteau les photos, garnies de
fleurs, des trois défunts honorés
par la veuve. Le Milosevic s’est
immobilisé devant cet autel funé-
raire. La veuve, d’une voix inau-
dible, lui a raconté comment elle
avait réussi à s’extraire des dé-
combres avec ses deux enfants.

Immobilisé devant elle, le Milose-
vic l’a écoutée en silence. La foule
convoquée au sacrifice retenait
son souffle. Tout s’est passé très
vite. Le Milosevic a empoigné la
veuve dès la fin de son récit. Il a
fait un pas en avant, l’a saisie aux
épaules des deux bras et l’a pla-
quée contre sa poitrine dans un
geste de condoléances aussi af-
fectueux que viril. La veuve en a
perdu l’équilibre. Mais elle ne
s’est pas accrochée à lui. On l’a
vue, au contraire, détourner la
tête, éviter de prolonger l’acco-
lade. Il en faisait trop, elle sem-
blait gênée. Le Milosevic em-
brasse ses victimes avec brutalité.

On reconnaît aussi le Milosevic
aux tas de cendres qui jalonnent
sa piste. On dirait qu’il les multi-
plie exprès pour que le monde
entier prenne bien la mesure de
sa conception de l’héroïsme. On
ne peut le traquer sans avancer
d’horreurs en horreurs. Les nou-
velles découvertes macabres

confirment ce que l’on pressen-
tait sur ses mœurs. Bien qu’elles
aient été expurgées, pour épar-
gner les estomacs sensibles, les
images en provenance du mas-
sacre de Velika Krusa n’autorisent
plus aucun doute sur la réalité
des exécutions de masse
commises au Kosovo. Elles
montrent bien des empilages de
corps calcinés. Ou plutôt de ce
qu’il en reste après le passage des
chiens errants.

Et c’est là, à propos des chiens
errants, qu’intervient la nouveau-
té. On savait déjà que le Milosevic
engendre des enragés. Il suffisait
de se promener dans les rues de
Prizren, ces jours-ci, pour tou-
cher du doigt, tant elle était pal-
pable, la haine de ses chiens de
guerre qui ont promis de revenir
au Kosovo et qui tiendront sûre-
ment parole. On ne savait pas en-
core que le Milosevic rend canni-
bales les vrais chiens. C’est donc
bien la pire des farines animales.

DANS LA PRESSE

BFM
Philippe Alexandre
a Avec ses coups de théâtre, ses
arabesques, ses réapparitions, la
politique est un spectacle enchan-
teur. Si quelqu’un avait dit, il y a
deux ans, après le désastre électoral
dont Alain Juppé était tenu pour
responsable à 80 %, que le RPR fe-
rait appel au même Juppé pour or-
ganiser son sauvetage en mer, on
aurait crié au fou (...)A vrai dire, ce
n’est pas le RPR qui a fait appel à
Juppé. C’est Jacques Chirac qui l’a
désigné pour cette mission deses-
pérée. Et chacun au RPR sait bien
qu’Alain Juppé en la circonstance
est le fondé de pouvoir, l’agent de
liaison du président de la Répu-
blique. La mission Juppé est de
celles qu’on appelle désespérées,
mais il semble que l’hôte de l’Elysée
n’ait pas encore réussi à tirer la le-

çon de toutes les fautes politiques
qu’il a accumulées depuis son élec-
tion à la tête de l’Etat.

THE WASHINGTON POST
a L’un des conflits les plus san-
glants des années 90 est peut-être
en passe d’être réglé. Nous voulons
parler non pas du Kosovo mais
d’un pays d’Afrique occidentale : la
Sierra Leone. Fin mai, des Africains,
à l’initiative du Nigeria et avec
l’aide du pasteur américain Jessie
Jackson, mandaté par le président
Bill Clinton, ont obtenu un cessez-
le-feu et des pourparlers [entre bel-
ligérants] sur le partage du pouvoir
[dans ce pays]. La nouvelle vous
avait échappé ? C’est qu’elle n’a
suscité aucune des acclamations
qui ont accompagné les résultats
obtenus par les Occidentaux au Ko-
sovo. (...) Elle n’a reçu qu’une at-
tention très épisodique. (...) L’af-
faire manifeste pleinement le

tropisme eurocentrique de l’enga-
gement des Etats-Unis à l’extérieur.
(...) Une politique équitable et qui
puisse être durablement défendue
devrait mobiliser des ressources et
de l’énergie pour remédier à cette
situation quasi sans exception qui
fait que les Etats-Unis apparaissent
trop souvent comme étant plus dis-
posés à aider un pays européen en
danger qu’un pays noir en péril.

LE FIGARO
Georges Suffert
a Ce fut peut-être une bulle de
trop. L’affaire Coca-Cola, venant
s’ajouter à cette montagne d’ali-
ments suspects (vaches, poulets,
œufs, nouilles, biscuits divers,
etc...) a provoqué une pointe de
scepticisme dans la tête des
consommateurs inquiets. Ici et là,
on s’interroge : ce remue-ménage,
cette liquidation systématique des
rayons dans les supermarchés, ce

vent de panique amplifié par les
médias, toujours gourmands de dé-
sastres divers, tout cela est-il bien
justifié ? (...) En attendant, il serait
temps de calmer les esprits : la
mort n’est pas encore entre nos
dents.

THE WALL STREET JOURNAL
a L’action militaire au Kosovo ar-
rive à une fin qui est tout sauf im-
peccable. Nous ne savons pas si les
armées serbes vont réellement
achever leur retrait, ni si la plupart
des Kosovars se sentiront suffisam-
ment en sécurité pour revenir re-
construire leur territoire ravagé. En
tout en état de cause, Slobodan Mi-
losevic reste au pouvoir, et nous ne
savons pas quels problème supp-
plémentaires il peut susciter. Tout
cela étant dit, nous ne nous
comptons pas parmi ceux qui esti-
ment que l’effort de l’OTAN a été
vain. 

EN VUE

a « Ces gens qui disaient qu’on
ne les entendait pas. Maintenant,
ils ont trouvé une voix », estime
Dana, chanteuse irlandaise,
élue au Parlement de
Strasbourg.

a Les Malawites qui, dépourvus
de carte d’identité pour la
plupart, ont « un peu de poitrine
ou un peu de barbe » pourront
s’inscrire sur les listes
électorales, a décidé le
président Bakili Muluzi,
briguant un second mandat.

a Une visiteuse ne trouve pas
de son goût les excréments
d’artiste en forme d’œufs
solidifiés actuellement exposés
au Musée d’art moderne de
Francfort : « Beurk ! C’est à
vomir. » Une autre n’est pas de
cet avis : « Les couleurs sont
extraordinaires ! »

a La France ne met plus
d’obstacles au confort des
poules pondeuses, a annoncé
Jean Glavany, ministre de
l’agriculture, mardi 15 juin à
Luxembourg.

a Le gouvernement de Tony
Blair veut barrer l’accès des
mères célibataires mineures aux
logements sociaux individuels
pour lutter contre le nombre
élevé des grossesses précoces
dues, selon les travailleurs
sociaux, à l’absence de
perspective professionnelle et à
une information sexuelle
défaillante.

a Vingt-cinq pour cent des
jeunes Britanniques âgés de 7 à
14 ans sont heureux de vivre
dans leur pays. Les autres, pour
la plupart, rêvent d’exil.

a Richard Tomlinson, ancien
agent des services secrets
britanniques, reconverti dans le
commerce, vend à Moscou du
KGB, une boisson à base de
vodka.

a Les vainqueurs d’un tournoi
de football organisé en
République indépendantiste de
Tchétchénie par Chamil
Bassaïev, ancien chef de guerre,
recevront un lance-grenades en
guise de trophée.

a Dans les écoles des camps de
réfugiés en Macédoine, les
cours portent surtout sur les
dangers des mines.

a Un Strasbourgeois vient
d’être condamné à démonter ses
miradors et ses affûts, à fermer
ses sentiers et à ramasser ses
grains de maïs et ses douilles de
fusils sur les terres de
l’Association des sites alsaciens
abritant des espèces protégées,
où il avait coutume de chasser.

a Ils ne risquent pas, à l’inverse
des grains de riz, de faire glisser
les invités, assure Michael
Talesfori, fermier californien
spécialisé dans l’élevage de
papillons vivants pour les
mariages.

Christian Colombani 
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Russie, à la recherche
d’une identité. Forum Planète

23.25 Primo Levi, la tragédie
d’un optimiste. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Linda Hardy, Michel Muller,
Dog Eat Dog. Alain Ducasse ;
Jean-Luc Delarue ; 
Tonino Benaquista. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. LCI

20.40 Le Talk Show.
Invités : Amina et Charlotte
de Turckheim. LCI

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Le Photographe. Arte

20.55 Des racines et des ailes.
Croisières pour tous.
Vacances aux monastères.
Camargue: l’envers du décor. France 3

22.35 Ça se discute. 
Peut-on acquérir des capacités
physiques hors du commun ? France 2

23.10 Noces royales dans un château
flambant neuf. TF 1

23.30 Un siècle d’écrivains.
Toute marche mystérieuse vers 
un destin : le cas Lovecraft. France 3

DOCUMENTAIRES

19.00 Connaissance.
Descentes aux enfers.
Atterrissage forcé dans la baie
des Crocodiles. Arte

19.30 D’île en île. Manado :
les nomades de la mer. Odyssée

19.45 La Deuxième Révolution russe.
[7/8]. Le compte à rebours
du putsch. Planète

20.15 Reportage. 
Le Cauchemar de Milosevic. Arte

21.20 Rome secrète. [8/10]. Odyssée

21.45 La Guerre de Corée.
[2/4]. L’élan brisé de MacArthur
(septembre-décembre 1950). Histoire

22.00 L’Année d’après Dayton.
[1/2]. Printemps-été 1996. Planète

22.20 Océan sauvage. [3/3]. Odyssée

23.05 La Firme. [1/2]. La maison
des Windsor : L’année royale. TSR

SPORTS EN DIRECT

18.30 Football. Festival Espoirs de Toulon :
match pour la 3eplace. Eurosport

20.15 Football. Festival Espoirs de Toulon :
finale. Eurosport

3.00 Basket NBA. Finale :
San Antonio Spurs - New York Knicks
(1er match). Canal +

DANSE

21.30 Roméo et Juliette. 
Chorégraphie d’Angelin Preljocaj.
Musique de Serge Prokofiev. Muzzik

23.10 Les Raboteurs. 
Chorégraphie d’A. Preljocaj. Muzzik

23.20 Avant la parade.
Chorégraphie d’A. Preljocaj. Muzzik

23.45 Café Müller.
Chorégraphie de Pina Bausch.
Musique de Henry Purcell. Mezzo

MUSIQUE

18.30 et 20.45 Intégrale Chopin. Mezzo

20.10 Unter Strom, de Mauricio Kagel.
Avec Wilhelm Bruck ; Christoph
Caskel ; Theodor Ross. Muzzik

21.55 Mathieu Boogaerts.
Concert. Paris Première

TÉLÉFILMS

20.40 Le Dernier Espoir. 
Andrew Tennant. RTL 9

20.40 La Faille. Bradford May. 13ème RUE

20.50 La Colère d’une mère.
Jacques Malaterre. M 6

21.50 Docteur Robert Schumann,
diabolique ou romantique ?
Christine Soetbeer
et Ernst-Günter Seibt. Arte

SÉRIES

21.30 Le Caméléon.
Countdown (v.o.). Série Club

22.20 Brooklyn South.
Ambiance gay (v.o.). Série Club

22.20 Friends. [1/2]. The One
in Las Vegas (v.o.). Canal Jimmy

22.50 Absolutely Fabulous, 
The Collection (v.o.). Canal Jimmy

23.00 3e planète après le Soleil.
Just Your Average
Dick (v.o.). Série Club

23.20 Father Ted. Et Dieu
créa la femme (v.o.). Canal Jimmy

0.20 New York Police Blues. Un rêve
obsédant (v.o.). Canal Jimmy

FILMS
14.45 Firefox, l’arme absolue a a

Clint Eastwood (Etats-Unis, 1982,
125 min) &. Ciné Cinéma 2

17.00 Planète hurlante a a
Christian Duguay (Etats-Unis, 1995,
120 min) %. Cinéstar 2

18.30 Les Liaisons dangereuses a a
Stephen Frears (Grande-Bretagne,
1988, 120 min) &. Ciné Cinéma 2

18.35 Le Cavalier solitaire a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1985, v.o.,
115 min) &. Ciné Cinéma 3

18.55 Y’a bon les Blancs a a
Marco Ferreri (France - Italie, 1987,
95 min) &. Cinéstar 1

20.30 Humoresque a a
Jean Negulesco (Etats-Unis, 1946, N.,
v.o., 125 min) &. Ciné Classics

20.30 Firefox, l’arme absolue a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1982,
125 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Rio Bravo a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1960,
140 min) &. Ciné Cinéma 2

21.00 Le Suspect idéal a
Jonas Pate et Joshua Pate (Etats-Unis,
1998, 100 min) %. Canal +

21.00 Casino a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1995,
180 min) ?. Cinéstar 2

21.40 Saint-Louis Blues a a
Allen Reisner. Nat King Cole, Pearl
Bailey (Etats-Unis, 1958, N., v.o.,
100 min) &. Cinétoile

22.35 Itinéraire
d’un enfant gâté a a
Claude Lelouch (France - Allemagne,
1988, 125 min) &. Ciné Cinéma 1

22.40 Aprile a a
Nanni Moretti (Italie, 1998, v.o.,
74 min) &. Canal +

23.10 Black Jack a a
Ken Loach (Grande-Bretagne, 1978,
110 min) &. TMC

23.50 Les Temps modernes a a
Charlie Chaplin (Etats-Unis, 1935, N.,
90 min) &. Ciné Classics

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.05 Le Bigdil.
19.50 et 1.17 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Succès. 
23.10 Noces royales dans un château

flambant neuf.
0.30 Minuit sport.
1.05 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Madame le proviseur.

L’Heure de la sortie. &.
22.35 Ça se discute. Peut-on acquérir des

capacités physiques hors du commun ?
0.40 Journal, Météo.
1.05 Le Cercle. Polar.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 19 - 20 de l’info, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Des racines et des ailes. 
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Un siècle d’écrivains.

Toute marche mystérieuse vers un
destin : le cas Lovecraft

0.20 Le Making of. Toute marche
mystérieuse vers un film.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.25 Flash infos.
18.30 Nulle part ailleurs. 
21.00 Le Suspect idéal a

Film. Jonas Pate et Joshua Pate. %.
22.40 Aprile a a

Film. Nanni Moretti (v.o.). &.
23.55 South Park. %.

1.10 Le Loup-garou de Londres a
Film. John Landis (v.o.). ?.

ARTE
19.00 Connaissance. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage.

Le Cauchemar de Milosevic.

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Le Photographe.

21.40 Les Cent Photos du siècle.
Terre d’ébène, Albert Londres, 1928.

21.50 Musica. Docteur Robert Schumann,
diabolique ou romantique ?
Téléfilm. Christine Soetbeer et
Ernst-Günter Seibt. &.

23.10 Profil. Léopold Sédar Senghor :
entre deux mondes.

0.45 La Lucarne. Mémoire d’Ivraie.

M 6
18.25 Sliders, les mondes parallèles.

Un monde de partage. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort de la bouche

des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.50 La Colère d’une mère.

Téléfilm. Jacques Malaterre. &.
22.40 Les Trois Arnaqueurs.

Téléfilm. Michael Gutmann. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Les Enjeux internationaux.

Cinq interrogations majeures des
nouvelles relations internationales.
Quel est le réel pouvoir des
organisations internationales ?.

20.02 Les Chemins de la musique. 
Aux sources du jazz, du blues et du
rock’n’roll en Amérique [2/4]. 

20.30 Agora. Invité : Hubert Le Jardinier
(Jardin secret et secrets de jardins).

21.00 Philambule. 
22.10 Fiction. Je veux me divertir,

de Pierre Michon.
23.00 Nuits magnétiques.

FRANCE-MUSIQUE
19.40 Prélude. 
20.00 Concert. En direct. Par l’Orchestre de

Paris, dir. Guennadi Rojdestvenski :
œuvres de Roussel, Rachmaninov,
Saint-Saëns, Schnittke.

22.30 Musique pluriel. 
23.07 Les Greniers de la mémoire. 

Georges Brassens.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Sonate no 13 D 664, de

Schubert, Christian Zacharias, piano.
20.40 Le Roi Arthus. Opéra de
Chausson. Par le Nouvel Orchestre
philharmonique de Radio France, dir.
Armin Jordan, Teresa Zylis Gara
(Guenièvre), Gino Quilico (Arthus).

23.28 Les Soirées (suite). 

ARTE
20.45 Le Photographe
Ce film de Darius Jablonski est un
bouleversant témoignage sur la
barbarie nazie, qui fait appel à des
centaines de photographies cou-
leurs prises entre 1940 et 1944 par
l’intendant du ghetto de Lodz, où
furent enfermés des milliers de
juifs. Le réalisateur confronte la vi-
sion de l’apprenti-photographe et
le témoignage d’Arnold Mosto-
wicz, ancien médecin du ghetto,
qui a survécu. FIPA d’or.

HISTOIRE
21.45 La Guerre de Corée [2/4]
Un long documentaire (quatre épi-
sodes de 50 minutes) de la BBC sur
la guerre de Corée, bâti sur des ar-
chives inédites et de multiples té-
moignages d’anciens combattants.
Ce film remarquable retrace de
manière claire et passionnante ces
combats qui mirent le pays du Ma-
tin-Calme à feu et à sang, trois ans
durant, et provoquèrent une crise
majeure entre Washington, Mos-
cou et Pékin.

FRANCE 3
23.30 Le cas Lovecraft
Un portrait de H. P. Lovecraft
(1890-1937), l’un des grands écri-
vains fantastiques de ce siècle, sui-
vi de son making of. Deux réalisa-
tions de grande intell igence
récompensées d’un FIPA d’or et du
Silver Spire de San Francisco. Ces
prix ont distingué la subtile adé-
quation du fond et de la forme,
l’intelligence de l’écriture visuelle
et de la représentation de l’univers
de l’auteur de Démons et merveilles.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

20.40 Thema. Contre le crime.
Police et justice en Europe. Arte

21.20 Les Manipulations
génétiques. Forum Planète

MAGAZINES

10.40 Arrêt sur images.
Yougoslavie : cinq ans de guerre
de l’information. Une photo.
Un argument.. Une image de télévision.
Un chiffre. La Cinquième

14.35 La Cinquième rencontre...
L’étoffe du désir.
Sensualité. La Cinquième

15.10 Science info.
L’éclipse du 11 août 1999 LCI

16.10 et 20.10 Le Talk Show.
Thomas Le Douarec
et Gwendoline Hamon.
Linda Hardy et Michel Muller. LCI

17.00 Les Lumières du music-hall.
Catherine Sauvage.
Jean Gabin. Paris Première

17.30 Les Grands Débats politiques.
Face à face avec Waldeck Rochet,
le 7 mars 1966 [2/2]. Histoire

17.40 Le Débat. LCI

18.00 Stars en stock.
Joan Crawford.
Gregory Peck. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Morad Sali, Cree Summer,
Ismail Kadare, Edwy Plenel. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

20.55 Envoyé spécial.
Scouts : la nébuleuse.
Football : les enfants de Jean-Marc
Guillou. Post-scriptum :
Le Bac à 40 ans. France 2

21.05 Savoir plus santé. Miracles
ou guérisons inexpliquées ? TV 5

23.00 Envoyé spécial, les années 90.
Jean-Paul II :
négociations secrètes. Histoire

23.10 Comme au cinéma.
Comedien à tout prix.
Invités : Victoria Abril,
Charlotte de Turckheim,
François Morel, Bruno Solo,
Mathilde Seignier. France 2

23.10 France Europe Express.
Portraits de candidats
à l’élection européenne.
Invités : Gerhard Schröder,
Paavo Lipponen, Romano Prodi, 
Ari Vatanen, Antonio Di Pietro, 
Miguel et Paolo Portas. France 3

0.05 Le Magazine de l’Histoire.
Spécial sexe et sentiment. Histoire

0.55 Des racines et des ailes.
Croisières pour tous. Vacances
aux monastères. Camargue :
l’envers du décor. France 3

DOCUMENTAIRES

17.20 Une bombe pour Hitler. Planète

17.25 Jean Dreville,
l’œil tranquille. [1/3]. Ciné Classics

18.05 Les Marchands de sel
de l’Himalaya. Odyssée

18.30 Boulot bonheur. Histoire

19.00 Voyages, voyages. La Toscane. Arte

19.10 Les Armes de la victoire.
[11/12]. Le katana
du samouraï. Planète

19.15 Les Splendeurs naturelles
de l’Europe.
L’Europe souterraine. TV 5

19.30 Oromos,
la tradition du don. Odyssée

19.40 La Fabuleuse Histoire
du Puro. Planète

20.15 Reportage.
Le Combat des dieux. Arte

20.15 Rome secrète. [8/10].
Les fontaines de Rome. Odyssée

20.30 Des gènes pleins
de promesses. Forum Planète

20.35 Cinq colonnes à la une. Planète

20.45 Thema. Contre le crime. Arte

20.45 Desmond Tutu,
cette chose étrange
qu’on appelle la grâce. Odyssée

21.30 Les Trois du pays d’Auge. Odyssée

21.35 La Deuxième Révolution russe.
[7/8]. Le compte à rebours
du putsch. Planète

22.10 Histoire de la BD.
Manga ! Manga ! Odyssée

22.25 Naissance d’une justice. Planète

22.45 Yougoslavie, suicide
d’une nation européenne.
[1/6]. La fièvre nationaliste
(1987-1989). RTBF 1

23.25 Femmes du monde arabe.
Soraya Altorki, Egypte. Planète

23.25 Bleu du Sinaï.
Les dauphins médecins. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

15.00 Cyclisme.
Tour de Suisse. Lausanne -
Küssnacht am Riggi. Eurosport

15.25 Cyclisme. Tour de Suisse. TSR

2.05 Hockey sur glace NHL.
Stanley Cup. 5e manche :
Dallas Stars - Buffalo Sabres. Canal +

DANSE

19.00 American Ballet Theatre
at the Met. New York 1984. Mezzo

MUSIQUE

20.10 Papillons, de Schumann.
Nicolas Economou, piano. Mezzo

20.45 Intégrale Chopin.
Sonates, valses, mazurkas,
polonaises, nocturnes, airs
et mélodies divers. Mezzo

21.00 Le Trio Brahms interprète
Bedrich Smetana.
Avec Leonardo Leonardi, piano ;
Felice Cusano, violon ; F. Maggio
Ormezowski, violoncelle. Muzzik

21.30 Le Trio Di Trieste joue
le trio de Charles Ives.
Avec Dario De Rosa, piano ; Renato
Zanettovich, violon ; Amadeo
Baldovino, violoncelle. Muzzik

23.40 Der Freischütz.
Opéra de von Weber. Mise en scène.
Achim Freyer. Par l’Orchestre de
l’Opera de Stuttgart, dir. Dennis
Russell Davies. Muzzik

23.55 Hommage à Brahms.
Dir. Claudio Abbado. Paris Première

TÉLÉFILMS

20.30 La Garçonne.
Etienne Périer [1 et 2/2]. Festival

20.55 Les Galons du silence.
Jeffrey A. Bleckner. %. Téva

22.45 Made in America. Arabesque :
La Peur aux trousses. A. Shaw. TF 1

SÉRIES

17.00 Au nom de la loi.
Le voyage. La Cinquième

17.30 Angela, 15 ans.
C’est la fête. France 2

17.35 Highlander.
Médecine mortelle. M 6

18.25 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.25 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde de justice médiatique. M 6

19.50 Happy Days.
Les 45 ans d’Howard. Série Club

20.10 Zorro.
Les compagnons de l’Aigle. M 6

20.15 Campus Show.
La fin justifie les moyens. Série Club

20.15 Caroline in the City.
Caroline and the Reception. RTL 9

20.45 Terre indigo. [1/8]. RTBF 1

20.45 Buffy contre les vampires.
Les hyènes. Série Club

20.50 Le juge est une femme.
L’Enfant de l’absente. TF 1

21.35 Urgences. Pour la bonne cause. TSR

22.35 La Rédac. Echec
sur toute la ligne. Disney Channel

22.55 Profiler. [1 et 2/2]. Venin. %. M 6

CINÉ CLASSICS
17.25 Jean Dréville :
l’œil tranquille
C’est une promenade en trois cha-
pitres, amicale, paisible. Jean Dréville,
le héros de cette saga, est depuis log-
temps sorti du tourbillon batailleur
des vanités. Il apparaît ici filmé par
Richard Francès et Philippe Jamont
un an avant qu’il ne s’échappe, à
quatre-vint-onze ans, le 5 mars 1997.
Un vieux jeune homme alerte au vi-
sage plein de rides du sourire, parole
et mémoire précises, vivaces.

FRANCE 2
20.55 Envoyé spécial
Parmi les sujets proposés ce soir, un
reportage sur l’« Académie Mimo-
sa ». Une équipe de copains, une
bande d’adolescents inconnus, pro-
mis à de hautes destinées footballis-
tiques. Recrutés vers l’âge de dix ans
dans les tournois de quartier d’Abid-
jan, ils sont couvés depuis cinq ans
par Jean-Marc Guillou, ancien joueur
professionnel français, qui nourrit le
« projet utopique » d’en faire une
équipe de haut niveau.

PARIS PREMIÈRE
21.00 Les Amants
du Capricorne a a

Un drame romanesque à costumes
d’Alfred Hitchcock, dans lequel il n’y
a presque pas de suspense. Ni le pu-
blic, ni une grande partie de la cri-
tique ne voulurent reconnaître la ma-
nière hitchcockienne dans ce film
pourtant magnifié par ses interprètes
(Ingrid Bergman et Joseph Cotten) et
les admirables compositions en Tech-
nicolor du chef opérateur britannique
Jack Cardiff. En v.o.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Le Rebelle. &.
16.30 Vidéo gag.
16.45 Sunset Beach. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic & Net.
20.00 Journal, Le Résultat des courses.
20.42 Boom, Météo.
20.50 Le juge est une femme.

Série. L’Enfant de l’absente &.
22.45 Made in America.

Arabesque : La Peur aux trousses.
Téléfilm. Anthony Shaw. &.

0.20 Les Rendez-vous de l’entreprise.
0.45 TF1 nuit, Météo, Clic & Net.

FRANCE 2
15.50 Tiercé. 
16.05 La Chance aux chansons. 
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.25 Un livre, des livres.
17.30 Angela, 15 ans. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Envoyé spécial. Scouts :

la nébuleuse. Football : les enfants
de Jean-Marc Guillou. Le Bac à 40 ans.

23.00 Expression directe. 
23.10 Comme au cinéma.

Comedien à tout prix.
0.45 Journal, Météo.
1.05 La 25e Heure.

Tony, le Suisse bâtisseur de ponts.

FRANCE 3
14.55 La Course au pouvoir.

Téléfilm. Noel Nosseck. &.
16.40 Les Minikeums.
17.45 Le Kadox.
18.20 Questions pour un champion.
18.45 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport, Consomag.
20.55 Il était une fois un flic a

Film. Georges Lautner. &.
22.35 Météo, Soir 3.
23.10 France Europe Express.

Portraits de candidats
à l’élection européenne. 

0.30 Espace francophone.
0.55 Des racines et des ailes.

CANAL +
15.30 Sling Blade

Film. Billy Bob Thornton. %.
17.45 Basket NBA.
E En clair jusqu’à 20.40
18.25 Flash infos.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Vive la mariée...

et la libération du Kurdistan a
Film. Hiner Saleem. &.

22.15 Journal intime
des affaires en cours a
Film. D. Robert et P. Harel. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.00 Rythmes Caraïbes.
14.35 La Cinquième rencontre...

L’étoffe du désir. Sensualité.
16.00 Pi égale 3,14...
16.30 Correspondance pour l’Europe.
17.00 Au nom de la loi. 
17.30 100 % question.
17.55 La Machine.
18.25 Météo.
18.30 Animaux rescapés.
19.00 Voyages, voyages. La Toscane.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Le Combat des dieux.
20.40 Thema. Contre le crime.

20.45 Prévention ou répression ?
21.45 et 22.50, 23.55 Débat.
22.05 Contre le crime organisé.
23.10 Du tribunal à la prison.

0.20 La Communale a
Film. Jan Sverak. &.

M 6
15.15 Les Anges du bonheur. &.
16.15 et 1.15 Boulevard des clips.
17.35 Highlander. &.
18.25 Sliders, les mondes parallèles. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Décrochage info, Passé simple.
20.50 Le Facteur a

Film. Michael Radford. &.
22.55 Profiler. Venin [1 et 2/2]. %.
0.45 Techno Max.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique.

Aux sources du jazz, du blues
et du rock’n’roll en Amérique [4/5]. 

20.30 Agora.
21.00 Lieux de mémoire.

La Joconde, illustre incomprise.
22.10 For intérieur.
23.00 Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE
19.40 Prélude. 
20.00 La Voix et le Quatuor.

Par le Quatuor Lindsay. Œuvres
de Britten, Ravel, Vaughan-Williams.

22.30 Musique pluriel.
23.07 Papillons de nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto pour flûte et

orchestre no 2 op. 31, de Danzi,
par l’Orchestre de chambre
du Württemberg, dir. Jörg Faerber,
James Galway, flûte.

20.40 Bernard Haitink,
chef d’orchestre.
Avec l’Orchestre du Concertgebouw
d’Amsterdam. Œuvres de Bruch,
Schubert, R. Schumann.

22.30 Les Soirées... (suite).
Symphonie no 2 Résurrection,
de Mahler.

FILMS
15.05 L’Aventure a a a

Michelangelo Antonioni (Fr. - It., 1960, 
N., v.o., 140 min) &. Ciné Classics

15.30 La Grande Guerre a a a
Mario Monicelli (Italie, 1959, N., 
125 min) &. Cinétoile

16.20 Les Liaisons dangereuses a a
Stephen Frears (GB, 1988, 
120 min) &. Ciné Cinéma 2

16.30 Ceux qui m’aiment 
prendront le train a a
Patrice Chéreau (France, 1998, 
120 min) %. Canal + vert

17.10 Le Cavalier solitaire a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 
1985) &. Ciné Cinéma 1

18.20 Humoresque a a
Jean Negulesco (EU, 1946, N., v.o., 
125 min) &. Ciné Classics

18.25 Itinéraire d’un enfant gâté a a
Claude Lelouch (Fr. - All., 1988,
125 min) &. Ciné Cinéma 3

19.30 La Dernière Femme a a
Marco Ferreri (France - Italie, 1975, 
105 min) !. Cinétoile

20.30 Les Temps modernes a a
Charles Chaplin (Etats-Unis, 1935, N.,
90 min) &. Ciné Classics

20.30 Généalogies d’un crime a a
Raoul Ruiz. Avec Catherine 
Deneuve, Melvil Poupaud (Fr., 1997, 
110 min) %. Ciné Cinéma 2

20.30 Les Liaisons dangereuses a a
Stephen Frears (GB, 1988, v.o., 
120 min) &. Ciné Cinéma 3

21.00 Les Amants du Capricorne a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1949, 
v.o., 120 min) &. Paris Première

22.05 Henry V a a
Kenneth Branagh (GB, 1989, 
v.o.) &. Ciné Cinéma 1

22.10 Paris, Texas a a
Wim Wenders (Fr. - All., 1984, v.o., 
140 min) &. Canal Jimmy

22.20 Le Cavalier solitaire a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1985, 
115 min) &. Ciné Cinéma 2

23.15 Easy Rider a
Dennis Hopper. Avec Peter Fonda, 
Dennis Hopper (EU, 1969, v.o., 
95 min) ?. Cinétoile

0.20 Généalogies d’un crime a a
Raoul Ruiz (France, 
1997) &. Ciné Cinéma 1

0.45 Cotton Club a a
Francis Ford Coppola (EU, 1984, 
125 min) &. Cinéstar 1
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Des retraités voient leur pension amputée
du fait du non-paiement d’une dette par l’Etat

50 milliards de francs auraient dû être versés aux caisses complémentaires depuis quinze ans
L’ÉTAT est à la fois gourmand et

mauvais payeur. Alors qu’il de-
mande à l’Unedic de participer au
financement des 35 heures à hau-
teur de 20 milliards de francs envi-
ron (plus de 3 milliards d’euros), il
n’a jamais payé, depuis 1984, les
cotisations de retraites complé-
mentaires au profit des préretrai-
tés bénéficiant du Fonds national
de l’emploi (FNE), accumulant une
dette de 50 milliards de francs
(7,6 milliards d’euros) envers l’Arr-
co (ensemble des salariés) et
l’Agirc (cadres). Il y a quelques
mois, la ministre de l’emploi et de
la solidarité, Martine Aubry a dû
engager une discrète négociation
avec ces régimes pour désamorcer
une petite « bombe » sociale : des
milliers de retraités ont vu leur
pension sensiblement amputée, et
d’autres risquent de faire les frais
de la situation.

En 1984, le gouvernement de
Laurent Fabius s’était engagé à
payer les cotisations de retraite
complémentaires pour les retraités
FNE. C’était l’époque où des sec-
teurs entiers « dégraissaient » et
où syndicats et patronat n’étaient

pas mécontents de transférer cette
énorme charge à la collectivité. Les
caisses attribuaient donc des
points de retraite à ceux qui
avaient perdu leur emploi dans le
cadre d’un plan FNE et l’Etat de-
vait rembourser chaque année les
allocations versées à ceux qui
étaient partis en retraite après la
fin de leur préretraite FNE. Or, les
pouvoirs publics n’ont pas respec-
té leur engagement.

EFFACER EN PARTIE L’ARDOISE
Les caisses ont continué d’attri-

buer les points de retraite pour les
périodes de préretraite et de payer
les pensions correspondantes pour
ceux qui étaient devenus retraités.
En attendant – en vain – que l’Etat
les rembourse. Celui-ci doit désor-
mais 6,6 milliards de francs (1 mil-
liard d’euros) à l’Arrco et 1,9 mil-
liard de francs (290 millions
d’euros) à l’Agirc. Las de quéman-
der, patronat et syndicats gestion-
naires de ces régimes paritaires,
ont décidé, en avril 1996, qu’à
compter du 1er juillet 1996, les
droits des nouveaux préretraités
ne seraient plus inscrits qu’« entre

parenthèses », rappelle Marie-Thé-
rèse Lance, directrice générale de
l’Agirc, et que la partie de leur pen-
sion complémentaire correspon-
dant aux années passées en prére-
traite ne serait plus payée.

Les salariés qui sont partis en
préretraite après juillet 1996 su-
bissent donc une perte de revenu
qui peut atteindre plusieurs cen-
taines de francs par mois. Les
caisses refusent de communiquer
le montant de la perte pour chaque
retraité « spolié », mais leur
nombre, qui atteint environ 30 000,
selon elles, risque de grossir avec la
fin progressive de la période de
préretraite pour environ
100 000 ex-salariés. Avec, au bout
du compte, un problème politique
pour Mme Aubry, qui doit engager
une concertation sur les retraites
dans les prochaines semaines, à la
suite du rapport Charpin.

La ministre a donc annoncé, le
26 mai, devant les députés, son in-
tention de trouver une solution
« dans les semaines qui viennent ».
L’Etat ne remboursera plus aux
caisses les allocations de retraite
versées, mais il prévoit désormais

de leur verser chaque année les co-
tisations correspondant aux points
de retraite attribués pendant la
période de préretraite. Reste la
dette accumulée depuis 1984, qui
elle représente une « ardoise » de
50 milliards de francs à la charge
de l’Etat (40,7 milliards de francs
pour l’Arrco et 9,5 milliards pour
l’Agirc). « Pour la période avant
1999, a répondu Mme Aubry, nous
discutons sur la façon dont une par-
tie au moins de la dette pourra être
remise, comme l’Agirc et l’Arrco
l’ont fait récemment vis-à-vis de
l’Unedic. »

On imagine mal, en effet, l’Etat
s’acquittant de la totalité d’une
dette aussi importante, alors
même qu’il demande au régime
d’assurance-chômage de l’aider à
financer la réduction du temps de
travail. Cet épisode supplémen-
taire des relations difficiles entre
l’Etat et les régimes paritaires de
protection sociale ne peut que dé-
grader encore le climat, déjà très
orageux, entre le gouvernement et
le patronat.

Jean-Michel Bezat

La cour d’appel de Paris valide
les élections à la MNEF 

LA COUR D’APPEL DE PARIS a
validé, mardi 15 juin, les élections
à la Mutuelle nationale des étu-
diants de France (MNEF), qui
avaient été annulées le 18 mai par
le tribunal de grande instance de
Paris. Dans son arrêt, la
1re chambre de la cour d’appel in-
dique que les « adversaires de la
MNEF ne sont fondés à prétendre ni
à l’annulation de l’assemblée géné-
rale du 24 juillet 1998 ni à l’annula-
tion des délibérations litigieuses »
qui ont servi de base àl’organisa-
tion du processus électoral. Selon
elle, le tribunal n’était pas
compétent pour juger ces faits et
les griefs formulés par les plai-
gnants étaient sans fondement.

D’anciens administrateurs de la
MNEF, dont l’ancien trésorier
Matthieu Séguéla, avaient obtenu,
en première instance, l’annulation
des élections qui avaient porté, en
février, Pouria Amirshahi, ancien
président de l’UNEF-ID, à la pré-
sidence du conseil d’administra-
tion de la Mutuelle. Le tribunal
avait estimé que l’organisation de
l’assemblée générale du 24 juillet
1998 n’étaient pas conforme aux
règlements internes. Les statuts, le
règlement intérieur de la MNEF et
la composition des sections de
votes ayant été modifiés au cours
de cette réunion, les plaignants
avaient obtenu « la nullité de l’as-
semblée générale du 24 juillet 1998
et de l’élection du 11 mars 1999 ».

Conforté dans sa fonction, Pou-
ria Amirshahi estime que « les
signes de rupture forts que nous
avons donnés par rapport au passé
sont légitimés ». « C’est le sens des
mesures que la nouvelle direction a
déjà prises, comme la consultation
des adhérents ou l’accélération des
remboursements », explique le
nouveau président de la MNEF. Il
déclare toutefois ne pas
comprendre pourquoi Matthieu
Séguéla, l’ancien trésorier, « ne
s’est pas constitué partie civile
contre l’ancienne direction puisqu’il
se disait en désaccord avec elle et
s’acharne à attaquer la nouvelle ».

Matthieu Séguéla, pour sa part,
a indiqué au Monde, mercredi
16 juin, qu’il contestait toujours la
légitimité de l’actuelle direction de
la MNEF. « Nous considérons, af-
firme-t-il, que Pouria Amirshahi ne
fait que poursuivre le travail de son
prédécesseur Olivier Spitakhis au
centre de l’affaire judiciaire qui se-
coue aujourd’hui la MNEF. Nous
nous opposons au caractère anti-
démocratique des dernières élec-
tions. Des soupçons pèsent sur cette
consultation. Il est nécessaire que
toute la vérité soit faite. » L’avocat
des plaignants, Me Jean René Far-
thouat, a déclaré qu’il était très
probable que ses clients forment
un pourvoi en cassation.

Jacques Follorou
et Béatrice Gurrey

Fallait pas
par Pierre Georges

IL NE FAUT PAS manger du
coureur dopé, principe de pré-
caution. Pas boire de sodas amé-
liorés, principe de tempérance.
Pas conduire de voiture gonflée,
principe de survie. Pas regarder
de feuilleton télévisé, principe de
culture. Pas dormir les volets ou-
verts, principe de sécurité. Pas fu-
mer, pas chiquer, pas traverser
hors les clous, n’en point manger
non plus. Surveiller son ombre
comme son ombre, sa ligne pour
ce qu’elle fut, ses fréquentations
douteuses et ses lectures irri-
tantes.

Il ne faut pas lire le journal,
c’est mauvais pour la vue et pour
les nerfs. Il ne faut pas sortir le
soir et encore moins les nuits
sans lune. Il ne faut pas faire
l’amour, c’est dangereux l’amour.
Pas faire la fête, c’est immoral la
fête. Pas faire du vélo, c’est casse-
gueule le vélo, moins que le rol-
ler, certes, mais plus que la trot-
tinette. Pas cueillir les plantes,
c’est interdit. Pas fouler les pe-
louses, c’est prohibé. Pas chasser,
c’est indigne. Pas pêcher, c’est
beauf. Pas rêver, crédit de rêve est
mort ! Pas oser, c’est risqué. Pas
risquer, c’est osé. Pas squatter,
c’est antisocial. Pas louer, c’est
démodé.

Il faut ne pas aller au soleil, le
soleil est cancérigène. Pas rester à
l’ombre des noyers, c’est rhuma-
tismal. Pas sortir sans parapluie,
pourrait pleuvoir. Pas marcher
sans chaussures antidérapantes,
pourrait glisser. Pas sortir sans sa
petite laine, pourrait geler. Pas al-
ler en Afrique, c’est plein de
mouches tsé-tsé. Pas aller en
Asie, c’est bourré de moustiques.
Pas aller en Floride, c’est plein de
crocochoses. Pas aller en Océa-
nie, c’est loin l’Océanie.

Il ne faut pas rater son bac, ni
le bus qui mène au bac. Pas rater

non plus sa correspondance, ni se
risquer dans les couloirs du mé-
tro. N’oublier ni son dorsal ni son
ventral sur son balcon. Ne point
aller dans les quartiers chauds et
les cités déshéritées. Pas fréquen-
ter les jeunes, le jeune est dange-
reux. Pas supporter les vieux, le
vieux est déprimant. Pas tolérer
les fâcheux, mort aux fâcheux.
Pas regarder les filles, c’est du
harcèlement. Pas regarder les
garçons, c’est amoral.

Il ne faut pas boire trop de ca-
fé, c’est mauvais pour le cœur.
Pas boire trop d’eau minérale,
c’est mauvais pour les reins. Pas
prendre trop d’aspirine, fatale à
l’estomac. Pas de sucreries, pour
les dents. Pas de viande, c’est trop
carné. Pas de jolis fruits, trop
beaux pour être honnêtes. Pas de
champignons, c’est Tchernobyl.
Pas de salade, c’est pesticide et
compagnie. Pas de laitages, listé-
riose garantie. Pas de lard,
puisque ce n’est plus du cochon.
Pas de poisson fumé, il l’est trop.
Pas de poisson frais, il ne l’est pas
assez.

Il ne faut pas se baigner en pis-
cine, trop de chlore. En rivière,
trop d’égouts. En mer, trop de
mer. Il ne faut pas regarder
l’éclipse et encore moins oublier
ses cotisations retraite. Il ne faut
pas travailler plus de trente-cinq
heures, ou alors le double. Il ne
faut pas oublier de réserver, au
restau, au cinéma, au théâtre, et
au Père-Lachaise. Il ne faut pas
rire des choses graves, ni prendre
au sérieux les fantaisistes. Il ne
faut pas faire de fautes d’ortho-
graphe, c’est attentatoire à la
langue. Pas manger non plus la
langue de bœuf, c’est attenta-
toire au cerveau et donc à l’orto-
graf.

Il ne faut pas vivre. C’est très
mauvais pour la vie !

DÉPÊCHES
a MEXIQUE : le séisme qui a frappé, mardi 15 juin, le Mexique, et en
particulier la région de Puebla (100 km à l’est de Mexico), a fait au
moins 15 morts, plus de 200 blessés et des dizaines de personnes ense-
velies, selon un premier bilan. La secousse a duré environ deux mi-
nutes et a atteint, selon le Centre national de sismologie, une intensité
6,7 sur l’échelle ouverte de Richter. – (AFP.)
a Unicef : plus de 120 000 Africains de moins de dix-huit ans parti-
cipent à des conflits armés, selon le Fonds des Nations unies pour l’en-
fance (Unicef) qui a appelé, mardi 15 juin, les responsables internatio-
naux à ne pas oublier, durant la crise du Kosovo, les 5,4 millions de
réfugiés et déplacés africains. En janvier, on comptait 3,3 millions de
réfugiés et 2,1 millions de déplacés sur le continent africain. L’Afrique
compte à elle seule un tiers environ des 16,8 millions de réfugiés et dé-
placés dans le monde. Enfin, en Afrique sub-saharienne, 40 millions
d’enfants en âge d’aller à l’école primaire n’y vont pas. – (AFP.)


